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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
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QUATRIEME   SECTION 


BUREAU   —  RAPPORTS    ET    MÉMOIRES 
SÉANCES  —   VŒUX 


BUREAU  DE  LA  QUATRIÈME  SECTION 
(Congrès  dbs  œuvres  d'assistance  par  le  travail) 


Président  français: M.  Gasimir- 
Perier,  président  du  Congrès . 

Vice-présidents  français  : 
MM.  GhejBBon,  inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  vice- 
président  du  Musée  social  et  du 
Comité  central  des  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  ;  Ferdinand- 
Dreyfus,  ancien  député,  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  vice-président  du 
Comité  central  des  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail;  Mme  Lanne- 
longne^MM.  le  pasteur  Robin,  pré- 
sident-fondateur de  TŒuvre  de  la 
maison  hospitalière  pour  les 
ouvriers  sans  asile  et  sans  travail, 
membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  œuvres  d'assistance 
par  le  travail  ;  £.  Rostand,  membre 
de  rinstitut, président  de  l'Œuvre 
de  l'assistance  par  le  travail  à 
Marseille. 


Président  étranger:  Belgique, 
M.  Le  Jemie,  ministre  d'État  à 
Bruxelles. 

Vice-présidents  étrangers  : 
Allemagne,  M.  Von  Massow, 
conseiller  intime  supérieur,  mem- 
bre de  la  Cour  des  comptes  à 
Berlin;  États-Unis,  M.  Tolman, 
délégué  du  gouvernement  des 
États-Unis  ;  Russie,  M.  le  conseiller 
de  cour  Rakelew,  vice-président 
délégué  do  la  curatelle  de  la  So- 
ciété impériale  philanthropique; 
^uède,  M.  Lindblom,  inspecteur  de 
l'Assistance  publique  de  Stoc- 
kholm, délégué  de  Suède  ;  Suisse 
Mme  la  baronne  de  MoDtenaoh,secré- 
taire  générale  de  TŒuvre  catho- 
lique internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  jeune  fille. 


Secrétaires  :  M.  Louis  Rivière,  membre  du  conseil  du  Comité  central 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail;  M.  A.  Tréiel,  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  président  tie  l'Union  d'assistance  du 
VI«  arrondissement. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Deseilligny,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
secrétaire  du  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail; 
René  Fichau,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes;  Henri  Toumoûer, secré- 
taire d'ambassade  honoraire,  membre  de  la  Société  d'économie  sociale. 


RAPPORTS 

PRESENTES  AU 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  D  ASSISTANCE  PUBLIQUE 

ET  DE  BIENFAISANCE  PRIVÉE 

(Pi^i^is    leoo) 


PREMIÈRE   QUESTION 

ORGANISATION    BT  GESTION    DES    OEUVRES    d'ASSISTANCB 
PAR   LE  TRAVAIL.  —  RÉSULTATS.    —   DESIDERATA. 


I.  —  Rapport  de  M.    Henry    DEFERT, 

Avocat  au  conseil  irÉtal  et  à  la  Cour  de  cassation, 
Fontlalcur  de  IX^nion  d'assistance  par  le  travail  du  YI^  arrond^  de  Paris. 


Les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  dues  à  l'initiative  privée 
sont  de  création  relativement  récente.  Il  n'en  existait  que  trois  ou 
quatre  il  y  a  une  dizaine  d'années.  On  en  compte  aujourd'hui  65 
tant  à  Paris  qu'en  province.  Ce  rapide  développement  est  dû  à 
l'influence  du  Comité  central  des  Œuvres  du  travail  fondé  en  1891, 
à  Paris,  pour  la  vulgarisation  de  ce  mode  d'assistance. 

Il  serait  fastidieux  et  sans  grand  intérêt  de  prendre  ces  Œuvres 
une  à  une  pour  en  expliquer  le  mécanisme  particulier.  On  en  trou- 
vera les  détails  dans  les  tableaux  exposés  par  le  Comité  central, 
véritable  inventaire  des  Œuvres  actuellement  existantes. 

Il  nous  suffira  de  les  envisager  dans  leur  ensemble  et  d'indiquer 
les  grandes  lignes  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement. 

Nous  donnerons  ainsi  une  idée  suffisamment  précise  de  ce 
qu'est,  à  l'heure  présente,  l'Assistance  par  le  travail  en  France,  et  des 
résultats  obtenus.  Nous  aurons  ensuite,  pour  nous  conformer  à  notre 
programme,  à  indiquer,   d'après  les  données  de  l'expérience,  ce 


que  doit  être  l'Assistance  par  le  travail,  les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  à  son  organisation,  et  le  but  auquel  elle  doit  tendre. 

L'Assistance  par  le  travail  compte  une  grande  variété  d* Œuvres. 

Il  y  a  d'abord  les  Œuvres  générales  qui  s'adressent  à  tous  les  valides 
(des  deux  sexes  ou  d'un  seul)  auxquels  elles  procurent  un  travail 
temporaire  dans  leurs  ateliers  (chantiers  pour  les  hommes,  ouvroirs 
pour  les  femmes),  c'est  la  branche  maîtresse  de  T Assistance  par  le 
travail . 

Il  y  a  ensuite  les  Œuvres  spéciales  à  certaines  catégories  d'indi" 
vidus,  tels  que  sourds-muets,  aveugles,  femmes  enceintes,  libérés,  etc. 

Il  est  également  d'autres  Œuvres  qui  affectent  à  d'autres  points 
de  vue  un  caractère  particulier,  ce  sont  : 

a)  L'Assistance  par  le  travail  à  domicile  qui  vient  en  aide  aux 
mères  de  famille  en  leur  procurant  du  travail  pendant  les  heures 
de  liberté  que  leur  laissent  les  soins  du  ménage  ; 

b)  L'Assistance  par  le  travail  de  la  terre  (jardins  ouvriers)  qui 
met  à  la  disposition  des  familles  chargées  d'enfants  des  terrains 
à  cultiver  pour  y  récolter  des  légumes  ou  des  fruits  qu'elles  con- 
somment ou  qu'elles  vendent. 

Par  la  nécessité  où  elle  est  de  fournir  à  demeure  la  matière  pre- 
mière à  confectionner,  l'Assistance  par  le  travail  à  domicile  ne 
s'adresse  guère  qu'à  un  personnel  choisi,  de  confiance,  suflisamment 
habile  et  dont  le  fonds  est  en  quelque  sorte  permanent.  Il  y  a  loin 
de  là  à  l'Assistance  par  le  travail  pratiquée  dans  les  Œuvres  générales 
où  le  travail  est  essentiellement  temporaire,  la  main-d'œuvre  plus 
ou  moins  experte,  le  personnel  sans  cesse  renouvelé. 

Par  son  but  qui  est  de  fixer  au  sol  les  familles  qu'elle  assiste, 
en  leur  donnant  le  goût  de  la  propriété  avec  les  moyens  de  l'acquérir^ 
par  la  nature  même  du  travail  qu'elle  procure,  travail  de  longue 
haleine  et  qui  implique  toujours  une  durée  assez  prolongée,  l'Assis- 
tance par  le  travail  de  la  terre  s'éloigne,  elle  aussi,  de  TAssistance 
parle  travail  à  l'atelier  ou  à  Touvroir  qui,  par  définition,  s'adresse  à 
un  personnel  de  passage,  composé  en  majorité  d'individus  isolés, 
auxquels  elle  ne  prête  qu'une  aide  momentanée. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  Œuvres  générales,  laissant 
de  côté  toutes  les  autres,  à  raison  de  leur  spécialité  même  qui  en 
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fait  autant  de  branches  distinctes  de  l'Assistance  par  le  travail.  L'objet 
de  celte  étude  est,  en  effet,  de  rechercher  ce  qui  se  fait,  et  ce  qui 
doit  se  faire  pour  la  grande  masse  des  sans-travail  de  tous  ordres 
auxquels  on  se  propose  de  venir  en  aide,  en  leur  offrant  le  travail  qui 
retrempe  et  régénère  au  lieu  de  Taumône  qui  déprime  et  avilit. 


§  I.  —  Organisation  actuelle  ^des  Œuvres  d'assistance 

PAR  LE  TRAVAIL.  RÉSULTATS. 

Les  Œuvres  générales  se  distinguent  les  unes  des  autres  comme 
organisation  et  comme  fonctionnement  sous  le  rapport  du  mode 
d'admission  dans  les  ateliers,  de  la  durée  du  travail,  de  sa  nature, 
de  son  mode  de  rémunération,  du  régime  des  assistés  et  des  résultats 
moraux  et  financiers  de  l'assistance . 

Mode  d'admission,  —  Dans  la  plupart  des  Œuvres,  l'admission 
n*a  lieu  que  sur  la  présentation  d'un  bon  dont  la  valeur,  corres- 
pondant à  une  où  plusieurs  heures  de  travail,  est  remboursée  à 
l'Œuvre  par  l'adhérent  qui  l'a  délivré. 

Quelques-unes  pratiquent  le  système  de  la  porte  ouverte  à  tout 
venant  valide  qui  demande  à  travailler. 

D'autres  cumulent  les  deux  modes  d'admission,  le  bon  de  travail 
n'étant  pour  elles  qu'un  moyen  de  connaître  le  donateur  du  lx)n  pour 
le  renseigner  sur  le  compte  de  son  assisté  et  l'intéresser  Ix  lui,  s'il 
y  a  lieu. 

Durée  du  travail.  —  La  durée  du  travail  et,  par  conséquent,  de 
l'assistance  dépend,  dans  beaucoup  d'Œuvres,  de  l'indication  portée 
sur  le  bon  de  travail  présenté  à  l'entrée  par  l'assisté,  et  varie  ainsi 
de  I  heure  à  3  ou  6  heures,  ces  deux  derniers  chiffre»  représen- 
tant une  demi-journée  ou  une  journée  de  travail. 

D'autres  Œuvres  font  travaillera  la  journée  (de  6  à  8  heures)  pour 
une  durée  de  plusieurs  jours  (en  général  1 5  jours),  se  réservant  de 
prolonger  l'assistance  au  delà,  si  le  sujet  le  mérite. 
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Certaines  font  dépendre  la  durée  du  travail  de  l'exécution  d'une 
tâche  minimum  équivalant  comme  produit  au  coût  de  la  dépense 
journalière  de  l'assisté. 

D'autres  encore  proportionnent  la  durée  de  l'assistance  au  concours 
pécuniaire  promis  par  radliérent,en  d'autres  termes  ne  font  travailler 
que  sur  commande  et  dans  la  mesure  de  la  commande. 

Nature  du  travail,  —  Le  travail  est  généralement  de  nature 
banale,  n'exigeant  aucun  apprentissage,  tel  en  un  mot  que  tout 
individu  valide  peut  l'exécuter  d'emblée  (i).  Il  en  est  ainsi  surtout 
dans  les  Œuvres  qui  font  travailler  à  l'heure  ou  pour  quelques 
heures  seulement. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  travail  revêt  un  caractère 
industriel  par  l'emploi  d'un  outillage  mécanique  ou  par  l'appren- 
tissage professionnel  que  nécessitent  les  travaux  exécutés  (a). 

•  Rémunération  du  travail.  —  Le  travail  des  assistés  est  le  plus 
souvent  rémunéré  en  argent  sous  forme  de  salaire  à  raison  d'une 
somme  déterminée  par  heure  ou  par  journée  (généralement  o  fr.  25 
par  heure,  i  fr.  5o  à  2  francs  par  journée). 

Quelquefois  au  salaire  en  argent  s'ajoute  une  rémunération  en 
nature  sous  forme  de  soupe. 

Dans  certaines  Œuvres,  au  contraire,  le  principe  est  la  rémuné- 
ration du  travail  en  nature  sous  forme  de  nourriture  et  de  logement, 
avec  cette  circonstance  que  l'équivalent  du  repas  du  soir  et  du 
coucher  est  versé  en  espèces  aux  assistés  qui  ont  un  domicile  et 
charge  d'àmcs  à  ce  domicile. 

Quelques  Œuvres  constituent  un  pécule  de  sortie  à  leurs  assistés, 
soit  au  moyen  de  salaires  représentant  le  travail  produit  au  delà 


(1)  Fabricalion  de  margotins,  paillassons  de  jonc,  liens  pour  l^agriculturc, 
sacs  en  papier,  cornets  à  Ubac,  cliquetles,  dépeçage  et  évenlalUage  de  corsets, 
cassage  de  noix,  d'anlliracilc,  triage  do  cafés,  chifTons,  cuirs,  graines  de  toutes 
sortes,  baleines,  travaux  de  sciage,  d'écriture,  de  couture,  de  balayage,  de  cul« 
ture,  découpage  de  salsepareille,  éliinage  de  pierre  ponce,  etc. 

(a)  Brosserie,  lingerie,  broderie,  fabrication  de  couronnes  mortuaires  en  perles, 
de  sandales,  de  parapluies,  brochage,  blancbissage,  repassage,  cannage  Je  chaises, 
jardinage,  travaux  do  menuiserie  pour  cuisine,  cave,  jardin,  appartement, 
vernissage  de  meubles,  cardage  de  matelas,  cordonnerie,  etc . 
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du  minimum  fixé,  soit  en  leur  abandonnant  tout  ou  partie  du 
montant  des  corvées  occasionnellement  exécutées  pendant  leur 
séjour  à  l'Œuvre  pour  le  compte  de  tierces  personnes. 

Régime  des  assistés.  —  Bon  nombre  d' Œuvres  hospitalisent  leurs 
assistés,  soit  que  l'hospitalisation  représente  avec  la  nourriture  la 
rémunération  du  travail,  soit  qu'elle  leur  soit  fournie  moyennant 
une  quote-part  de  leur  salaire. 

L'hospitalisation  a  lieu  sous  deux  formes:  dans  des  locaux 
appartenant  à  l'Œuvre  et  sous  sa  surveillance  directe,  ou  dans 
des  hôtels  garnis  avec  lesquels  l'Œuvre  a  traité  pour  le  coucher 
des  assistés. 

Mais  beaucoup  d'Œuvres  aussi  laissent  à  leurs  assistés  le  soin  de 
pourvoir  eux-mêmes,  comme  ils  l'entendent,  avec  leur  salaire  à  leur 
nourriture  et  à  leur  logement. 

De  même,  certaines  Œuvres  se  bornent  à  fournir  à  leurs  assistés 
un  travail  temporaire  et  leur  laissent  également  le  soin  de  chercher 
eux-mêmes  un  travail  régulier,  en  leur  donnant,  à  certains  jours 
ou  à  certaines  heures  déterminés,  la  liberté  nécessaire  pour  faire 
cette  recherche. 

D'autres  vont  plus  loin,  et  tout  en  laissant  à  leurs  assistés  la 
même  liberté,  elles  s'occupent  elles-mêmes  de  leur  trouver  un 
travail  ou  un  emploi  définitif  approprié  à  leur  facultés,  soit  en  les 
plaçant,  soit  en  les  rapatriant. 

Résultais  moraux  et  financiers .  —  Au  point  de  vue  moral,  les 
résultats  de  l'organisation  actuelle  diffèrent  sensiblement  selon 
les  principes  qui  président  au  fonctionnement  des  Œuvres. 

Sous  ce  rapport,  les  Œuvres  générales  d'assistance  par  le  travail 
peuvent  se  ramener  aux  trois  types  suivants  : 

I®  Les  Œuvres  où  l'admission  est  subordonnée  à  la  présentation 
d'un  bon  de  travail  payé  d'avance  ou  remboursable  par  l'adhérent 
qui  l'a  donné,  et  où  la  durée  de  l'assistance  est  en  principe  limitée 
à  la  quantité  d'heures  de  travail  indiquée  sur  le  bon,  avec  salaire  en 
argent  et  sans  hospitalisation  des  assistés  ; 

2°  Les  Œuvres  où  l'admission  au  travail  est  également  subor- 
donnée a  la  présentation  d'un  bon  remboursable  par  le  donateur, 


mais  où  la  durée  de  l'assistance  dépend  de  l'exécution,  après  un 
temps  d'essai,  d'un  minimum  de  travail  représentant  comme 
produit  le  coût  quotidien  de  la  subsistance  et  de  l'hospitalisation 
de  l'assisté  ; 

3®  Enfin  les  Œuvres  où  l'admission  n'est  pas  subordonnée  à  la  pré- 
sentation d'un  bon  et  où  la  durée  de  Tassistance  pour  chaque  assisté 
ne  dépend  pas  du  produit  de  son  travail,  mais  de  son  altitude  au 
travail,  le  travail  étant  considéré,  non  comme  un  but  se  sufTisant  à 
lui-même,  mais  comme  une  épreuve  et  un  moyen  de  moralisation 
pour  arriver  au  reclassement  social  de  l'assisté  par  le  placement  et  le 
rapatriement. 

A)  —  Les  Œuvres  du  premier  type  présentent  un  effectif  d'assistés 
sensiblement  plus  nombreux  que  celui  des  deux  autres,  mais  le  travail 
y  est  médiocre  et  le  relèvement  moral  des  assistés  à  peu  près  nul. 

Le  grand  nombre  d'assistés  s'explique  d'abord  par  la  facilité  avec 
laquelle  le  public  charitable  distribue  des  bons  de  une  ou  plusieurs 
heures  de  travail  représentant  pour  le  donateur  une  dépense  insi- 
fiante  équivalant  à  une  aumône.  Mais  il  s'explique  surtout  par  la 
clientèle  spéciale  qui  recherche  ces  bons,  de  préférence  à  tous 
autres.  Cette  clientèle  se  compose  en  grande  partie  de  mendiants 
professionnels  de  tous  âges  qui,  forcés  de  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  visage,  acceptent,  à  défaut  de  l'obole  sollicitée,  le  bonde 
travail  qui  ne  les  astreint  pas' à  une  besogne  suivie,  ni  de  longue 
durée,  et  leur  assure  à  la  sortie  l'aumône  en  argent  qu'ils  convoitent. 

Aussi  le  travail  effectué  par  cette  catégorie  d'assistés,  qui  repré- 
sentent le  plus  fort  contingent  de  ces  Œuvres,  est-il  généralement 
peu  sérieux,  à  raison  de  la  qualité  médiocre  des  travailleurs,  du  peu 
de  temps  qu'ils  passent  à  l'atelier  et  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve,  vu  leur  grand  nombre,  de  surveiller  efficacement  l'exécution 
de  la  besogne  qui  leur  est  confiée . 

Quant  au  relèvement  de  l'assisté,  les  résultats  sont  insignifiants. 
Le  plus  souvent,  les  sujets  ne  sont  pas  susceptibles  de  relèvement,  et 
quand  ils  le  seraient,  leur  affluence  ne  permet  pas  de  les  étudier  uti- 
lement, de  discerner  les  méritants  et  d'entreprendre  la  tâche  difficile 
et  toujours  délicate  de  les  élever  par  un  régime  approprié  au  rang 
des  véritables  travailleurs. 
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Si  le  résultat  morftl  est  peu  appréciable,  en  revanche,  le  résultat 
financier  est  en  général  assez  satisfaisant.  Cela  se  conçoit  aisément, 
puisque  les  Œuvres  sont  remboursées,  par  les  donateurs  des  bons, 
d'une  partie  des  salaires  qu'elles  paient  et  bénéficient  du  produit, 
appréciable  dans  son  ensemble,  du  travail  des  assistés.  De  plus,  ces 
Œuvres  ont  encore  la  ressource  de  compenser  rinsuflisance  du 
travail  de  la  majorité  en  prolongeant  l'assistance  aux  bons  travailleurs 
qu'elles  rencontrent  par  ci  par  là  et  qui,  plus  entraînés^  arrivent  h 
produire  davantage. 

Les  résultats  financiers  deviennent  plus  brillants  encore  lorsque, 
parallèlement  à  l'assistance  à  l'atelier,  les  Œuvres  pratiquent  l'assis- 
tanceàdomicile  qui,  s'adressant  àun  personnel  de  choix  et  en  quelque 
sorte  permanent,  produit  un  travail  meilleur  et  plus  fructueux, 
surtout  s'il  est  réalisé  sous  forme  de  vente  de  charité.  En  ajoutant 
le  produit  du  travail  à  domicile  à  celui  du  travail  à  Tatelier,  les 
Œuvres  arrivent  à  se  trouver  parfois  en  bénéfice,  sans  compter  que  le 
nombre  même  de  leurs  assistés  leur  attire  plus  de  sympathies  et  leur 
vaut,  parsuite^  de  plus  amples  libéralités  et  de  plus  larges  subventions. 

B)  —  Beaucoup  plus  restreint  est  le  nombre  des  assistés  dans  les 
Œuvres  du  deuxième  type.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons.  La  première 
c'est  que  les  assistés  y  sont  hospitalisés  et  reçoivent  en  nature  la 
rémunération  de  leur  travail.  La  seconde,  c'est  que  le  travail  y  est 
sérieux,  on  pourrait  même  dire  sévère,  puisque  son  produit  doit 
couvrir  la  dépense  de  l'assisté. 

Un  tel  régime  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  et  surtout  ne  fait 
pas  l'aiFaire  des  mendiants  professionnels  qui  à  l'horreur  du  travail 
joignent  volontiers  l'amour  de  leurs  aises  et  de  leur  liberté.  Aussi  ces 
Œuvres  n'assistent-cUes  que  des  travailleurs  vraiment  dignes  de  ce 
nom. 

Le  relèvement  s'y  opère  par  la  vertu  même  du  travail,  qui 
contient  en  soi  son  principe  moralisateur.  L'assisté  qui  travaille 
assez  pour  rapporter  à  l'Oliluvre  ce  qu'il  lui  coûte  n'est  pas  un  tra- 
vailleur déchu,  et  l'Œuvre  qui  l'assiste  fait  un  acte  utile  en  le 
maintenant  en  haleine  pour  le  travail  normal  auquel  il  est  propre, 
quand  ce  travail  se  présentera  pour  lui.  L'Œuvre  fait  plus  encore. 
Elle  excite  l'énergie  productive  en  tenant  compte  du  travail  eflectué 
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au  delà  du  minimum  obligatoire  par  le  paiement  à  l'assisté  d'un 
salaire  correspondant  à  ce  travail. 

Mais  ce  travail  étant,  dans  le  système  de  ces  Œuvres,  à  la  fois  la 
mesure  et  le  but  de  l'assistance,  on  s'y  occupe  peu  du  placement, 
et  pas  du  tout  du  rapatriement.  On  se  contente  de  laisser  aux 
assistés  quelques  heures  de  liberté  pour  chercher  eux-mêmes  du 
travail  ou  un  emploi,  et  c'est  d'après  les  seules  déclarations  des 
intéressés  que  l'on  compte  les  placements  réalisés. 

Les  résultats  financiers  d'un  pareil  système  ne  peuvent  être 
comparés  avec  les  précédents.  Les  Œuvres  ne  font  pas  de  bénéfices, 
mais  elles  ne  sont  jamais  en  perte  sur  le  travail  de  leurs  assistés, 
et  elles  n'ont  à  supporter  que  les  frais  généraux  d'administration. 

Cj  —  Plus  faible  encore  est  le  nombre  des  assistés  dans  les  Œuvres 
du  dernier  type.  Aux  raisons  déjà  dites  s'ajoute  la  suivante,  à  savoir 
que  les  Œuvres  de  cette  catégorie  se  préoccupent  avant  tout  du  relè- 
vement de  leurs  assistés,  de  leur  reclassement  social  et  qu'elles  ne 
s'adressent  par  cela  même  qu'à  ceux  qui  ont  le  désir  sincère  de  no 
devoir  qu'au  travail  les  ressources  nécessaires  à  leurs  besoins.  Ce 
n'est  pas  que,  dans  ces  Œuvres,  le  travail  ne  tienne  une  place  im- 
portante, mais  il  n'est  pas  le  but  de  l'Œuvre,  il  n'est  que  la  pierre 
de  touche  de  la  bonne  volonté  et  de  la  sincérité  des  assistés,  et  c'est 
par  l'ardeur  au  travail  ou  mieux,  par  Tallitude  du  travailleur  beau- 
coup plus  que  par  le  produit  de  son  travail,  que  l'on  juge  de  la  valeur 
de  l'assisté  et  du  parti  possible  à  tirer  de  ses  facultés.  Appréciation 
facilitée  d'ailleurs  par  le  petit  nombre  des  assistés  qui  permet  de  les 
étudier  individuellement  en  vue  de  procurer  à  chacun  le  travail  ou 
l'emploi  auquel  il  parait  propre. 

Le  relèvement  étant  le  but  poursuivi,  ces  Œuvres  s'emploient 
activement  au  placement  et  au  rapatriement  des  assistés .  Alors  que 
dans  les  Œuvres  des  deux  autres  catégories  le  placement  et  le  rapa- 
triement ne  sont  que  l'exception,  ils  sont  ici  la  règle,  et  c'est  dans 
des  proportions  souvent  considérables  que  les  assistés  sortent  de  ces 
Œuvres  pourvus  d'un  travail  ou  d'un  emploi  régulier,  rendus  à  leur 
famille  ou  ramenés  à  leur  pays  d'origine,  reclassés  en  un  mot  dans 
le  milieu  qui  leur  convient,  et  où  ils  peuvent  tirer  le  meilleur  parti 
de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  moyens . 
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§  IL  —  Gestion  des  Œuvres. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  organisation  et  leur  fonctionnement 
que  les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  se  distinguent  les  unes  des 
autres,  c'est  aussi  par  leur  gestion. 

Leur  administration  est  le  plus  souvent  confiée  à  un  personnel 
rétribué,  directeur,  chef  d'atelier,  surveillant,  sous  le  contrôle  d'un 
Conseil  élu  parmi  les  adhérents  de  l'Œuvre. 

En  général,  les  œuvres  se  défendent  de  toute  idée  confessionnelle 
et  s'attachent  même  à  posséder  dans  leurs  conseils  d'administration 
les  représentants  de  toutes  les  religions,  comme  témoignage  de 
leur  indépendance  et  de  leur  neutralité. 

Il  en  est  aussi  qui  font  une  place  à  la  politique  en  donnant  accès 
dans  leurs  conseils  aux  élus  de  la  ville  ou  de  la  région,  conseillers 
municipaux,  députés,  sénateurs,  moins  peut-ôtre  pour  l'active 
collaboration  qu'ils  peuvent  lui  donner  que  pour  les  grosses  sub- 
ventions dont  leur  influence  auprès  des  Pouvoirs  publics  peut  les 
faire  bénéficier. 

Quant  à  la  gestion  elle-même,  elle  varie  selon  le  caractère  des 
Œuvres  et  la  nature  des  travaux  exécutés. 

Elle  est  surtout  philanthropique  dans  les  Œuvres  qui  s'attachent 
moins  au  produit  du  travail  qu'à  l'étude  du  travailleur  en  vue  de  se 
faire  une  opinion  sur  son  compte,  sur  sa  valeur  morale  comme  sur 
sa  capacité  productrice,  et  qui  s'efl'orcent  de  trouver  un  travail  ou  un 
emploi  en  rapport  avec  les  facultés  de  chacun. 

Elle  a  un  caractère  plus  industriel  dans  les  Œuvres  qui  exigent 
de  leurs  assistés  un  minimum  de  production,  un  rendement  déter- 
miné de  travail. 

Ce  caractère  industriel  s'accentue  encore  lorsque  l'Œuvre,  au 
lieu  de  faire  exécuter  des  travaux  à  façon,  se  fait  elle-même  entre- 
preneur et  fabrique  pour  son  compte,  c'est-à-dire  achète  la  matière 
première  pour  la  manufacturer  et  vendre  ensuite  le  produit  fabri- 
qué. 

Cette  fabrication  représente  un  ensemble  d^opérations  qui  exigent 
de  la  part  de  la  gérance  une  compétence  complexe  et  assez  étendue: 
achat  à  bon  compte  des  matières  premières,  choix  de  ces  matières. 
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bonne  fabrication,  écoulement  des  produits  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  possibles,  soit  au  moyen  de  la  publicité  en  usage 
chez  les  commerçants,  soit  en  organisant  des  ventes  de  charilé, 
procédé  plus  particulièrement  employé  pour  la  vente  des  objets 
confectionnés  dans  les  ouvroirs  ou  par  les  assistés  à  domicile. 

Une  telle  gestion  comporte  tous  les  aléas  d'une  véritable  entre- 
prise industrielle  et  commerciale  :  stock  de  marchandises,  pertes 
d'intérêts,  déchets,  etc.  ;  elle  ne  se  distingue  des  entreprises  similaires 
que  par  son  but  désintéressé. 

Les  frais  de  gestion  varient  également  selon  le  caractère  des  œuvres 
et  la  nature  de  leurs  opérations. 

Par  frais  de  gestion,  nous  entendons  tout  ce  quel' Œuvre  dépense 
pour  remplir  son  office  d'assistance,  c'est-à-dire  pour  venir  en 
aide  aux  assistés  par  les  salaires  et  secours  en  nature  ou  en  argent. 
Gela  comprend  d'abord  les  frais  d'administration,  appointements  du 
personnel,  loyers,  impôts,  assurances,  frais  de  bureau  et  d'impres- 
sion, encaissement  des  cotisations,  auxquels  s'ajoutent  les  frais 
d'outillage  et  d'entretien,  et  dans  les  Œuvres  qui  fabriquent  pour 
leur  compte  au  lieu  de  travailler  à  façon,  les  frais  de  livraison,  les 
remises  aux  intermédiaires,  les  pertes  d'intérêts  et  autres  sur  l'achat 
des  matières  premières,  les  frais  d'encaissement  des  factures, 
etc. 

Ces  frais  sont  en  principe  couverts  par  les  cotisations,  dons,  sub- 
ventions et  autres  ressources  dues  à  la  générosité  publique  ou  privée. 
Il  est  cependant  des  cas  où  ils  sont  compensés,  et  au  delà,  par  le  pro- 
duit des  ventes  des  objets  fabriqués.  C'est  le  cas  du  moins  pour  les 
ventes  d'objets  provenant  du  travail  des  femmes  dans  les  ouvroirs 
ou  à  domicile,  lorsqu'elles  sont  effectuées  sous  la  forme  de  ventes  de 
charité,  qui  donnent  parfois  d'assez  beaux  bénéfices . 

Maiscequ'ilest  surtoutintéressanldeconslater,  c'est  la  proportion- 
nalité de  ces  frais  qui  représentent  le  coût  de  l'assistance  avec  l'im- 
portance des  secours  distribues  aux  assistes,  sous  forme  de  salaires 
ou  autrement,  et  plus  encore  avec  leOicacité  de  ces  secours.  Ces 
frais  sont,  on  le  conçoit  aisément,  assez  élevés  dans  les  Œuvres  qui 
s'occupent  du  placement  et  du  rapatriement  do  leurs  assistés  ;  ils 
atteignent  parfois  5o  p.  loo  des  secours  distribués,  mais  ils  ont 
pour  excuse  les  services  rendus.  Dans  d'autres  Œuvres  ils  s'élèvent 
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à  plus  de  loo  p.  loo,  sans  rien  qui  permette  de  se  rendre  compte 
du  profit  réellement  tiré  par  l'assisté  des  secours  qu'il  a  reçus  au 
point  de  vue  de  son  relèvement  moral  et  de  l'amélioration  maté- 
rielle de  sa  condition. 

La  conclusion  k  tirer  de  cette  constatation,  c'est  qu'en  tout  état 
de  cause  l'Assistance  par  le  travail  apparaît  comme  un  mode  d'assis- 
tance assez  onéreux,  et  qu'il  est  plus  coûteux  de  venir  en  aide  à 
un  valide  en  état  de  travailler  que  de  secourir  un  vieillard  ou  un 
infirme  incapable  de  travail. 

II 

§  I.  —  Organisation  de  l'assistance  par  le  travail.  — 
Desiderata. 

Avant  de  poser  les  principes  qui  doivent  présider  à iorganisation 
et  à  la  gestion  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail,  il  importe  de 
déterminer  le  véritable  caractère  de  ces  Œuvres  et  de  définir  le  but 
auquel  elles  doivent  tendre. 

Les  Œuvres  d'assistance  parle  travail  sont,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, des  Œuvres  de  bienfaisance  dans  lesquelles  l'idée  d'assistance 
tient  la  première  place,  le  travail  n'étant  que  la  condition  de  l'assis- 
tance. 

Aussi  pensons-nous  qu'en  matière  d'assistance  par  le  travail,  il 
ne  devrait  jamais  être  question  de  salaire.  Le  salaire  est  la  rému- 
nération du  travail.  Les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  ne 
rémunèrent  pas  le  travail  ;  elles  viennent  en  aide  à  ceux  qu'elles 
font  travailler  et  qui  travaillent.  Ce  qu'elles  donnent  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  en  nature  ou  en  argent^  en  échange  du 
travail,  n'est  donc  pas  un  salaire,  mais  un  secours. 

Il  n'y  a  pas  seulement  là  une  question  de  mots,  une  affaire  de  ter- 
minologie. Cela  touche  au  fond  même  des  choses.  L'Assistance  par 
le  travail  n'est  pas  une  entreprise  industrielle  qui  embauche  des  tra- 
vailleurs. C'est  une  institution  charitable  qui,  comme  toutes  les 
institutions  de  même  ordre,  distribue  des  secours  à  ceux  qui  en 
ont  besoin,  et  qui  ont  travaillé  pour  les  obtenir. 

Voilà  la  vérité  qu'il  convient  de  proclamer. 

Les  Œuvres  y  trouveront  un  double  avantage;  elles  éviteront 
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ainsi  de  donner  prise  au  soupçon  de  mercantilisme  dont  elles  ont 
été  quelquefois  Tobjet;  et  elles  échapperont  du  même  coup  au 
reproche  qu'on  leur  a  également  adressé  d'avilir  les  salaires 
au  détriment  des  travailleurs. 

D'autre  part,  subordonnant  le  secours  au  travail,  les  Œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail  ne  sont  faites  que  pour  les  nécessiteux  valides 
en  état  de  travailler  d'une  manière  sérieuse  et  utile.  Elles  ne  sont 
pas  faites  pour  les  infirmes,  les  vieillards  et  les  débiles  de  tout  âge 
et  de  tout  acabit,  et  doivent  rigoureusement  fermer  leurs  portes 
aux  incapables  de  travail  qui  ont  l'inconvénient,  d'abord  d'en- 
combrer inutilement  les  ateliers  au  détriment  des  capables,  et 
ensuite,  de  donner  l'attristant  spectacle  de  pseudo-travailleurs  dont  la 
main-d'œuvre  stérile  est  d'un  mauvais  exemple  pour  les  autres  assistés. 

L'Assistance  par  le  travail  présente  donc  ce  double  caractère  d'être 
une  Œuvre  de  charité  et  une  Œuvre  de  travail,  mais  d'abord  une 
Œuvre  de  charité  qui  donne  des  secours  aussi  larges  et  aussi  effi- 
caces que  possible  en  échange  d'un  travail  sérieux  et  efTcclif . 
Sous  peine  d'altérer  leur  nature,  les  Œuvres  doivent  se  défendre  de 
tout  ce  qui  peut  leur  donner  l'apparence  d'entreprises  industrielles 
ou  commerciales  faisant  travailler  moyennant  salaire  les  ouvriers 
sans  travail. 

Quant  à  son  but,  l'Assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  aboutir  à 
une  simple  transformation  de  l'aumône,  consistant  à  donner  à  tous 
ceux  qui  mendient,  au  lieu  de  l'obole  qu'ils  sollicitent,  un  bon  de 
travail  qui  les  oblige  à  exécuter  ou  souvent  à  faire  semblant  d'exé- 
cuter un  travail  de  quelques  heures  pour  recevoir  indirectement  à 
l'atelier  d'assistance  Taumône  qu'on  leur  a  refusée  à  domicile  ou 
dans  la  rue.  Ainsi  comprise  et  pratiquée,  l'Assistance  par  le  travail 
n'est  assurément  pas  dénuée  de  toute  utilité.  Outre  qu'elle  débar- 
rasse momentanément  le  pavé  des  villes  des  mendiants  qui  l'en- 
vahis8entelledéparent,ellesoustraitceuxqu'elleassisteauxmauvaises 
tentations  de  la  rue.  Mais  son  utilité  se  réduit  à  une  sorte  d'opé- 
ration de  voirie,  non  sans  avantage  peut-être  pour  la  société,  mais  à 
coup  sûr  sans  profit  pour  l'assisté  lui-même . 

Faut-il  dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  d'une  façon  plus 
large,  considérer  l'Assistance  par  le  travail  comme  un  moyen  de 
lutter  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité  par  l'institution  d'ate- 
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liers  de  travail  libre  offrant  du  travail  à  tous  ceux  qui  se  plaignent 
de  n'en  pas  avoir,  et  permettant  de  réprimer  le  délit  de  mendicité 
chez-  tous  ceux  qui  n'acceptent  pas  celte  offre  et  préfèrent  tendre  la 
main?  C'est  là  incontestablement  un  but  d'un  intérêt  social  considé- 
rable qui,  s'il  était  réalisé,  diminuerait  notablement  le  nombre  des 
mendiants  et  délivrerait  la  société  d'une  véritable  plaie.  Mais  la 
lutte  contre  la  mendicité  ne  saurait  être  la  fin  principale  de  TAssis- 
tance  par  le  travail . 

Il  n'y  a  pas  que  des  réfractaires  du  travail  parmi  les  valides  en 
état  de  travailler  ;  il  y  a  ceux  qui  ont  la  bonne  volonté  de  faire 
quelque  chose  sans  en  avoir  les  moyens,  ceux  qu'un  coup  de  tête 
ou  une  crise  passagère  de  telle  ou  telle  industrie  laisse  momentané- 
ment sans  ressources,  et  qui,  impuissants  par  eux-mêmes  pour  se 
tirer  d'affaire,  doivent  trouver  dans  l'Assistance  par  le  travail  un 
refuge  et  un  réconfort  contre  la  mauvaise  fortune. 

C'est  pour  ceux-là  d'abord,  chômeurs  involontaires,  malchanceux 
de  la  vie,  désabusés  de  la  paresse  à  force  d'en  avoir  souffert,  que 
l'Assistance  par  le  travail  doit  être  organisée .  C'est  à  ceux-là  d'abord 
qu'elle  doit  avoir  à  cœur  de  tendre  la  main.  Notre  organisme 
social  n'est  pas  favorable  à  l'individu,  et  le  vœ  soli  antique  devient 
plus  vrai  de  jour  en  jour.  Que  de  déchus  qui  auraient  évité  la  dé- 
chéance si,  à  un  certain  moment  de  leur  existence,  à  l'heure  du 
naufrage,  une  main  s'était  tendue  vers  eux  pour  les  tirer  de  leur 
détresse  et  les  remettre  en  forme  par  un  entraînement  au  travail 
méthodique  et  approprié.  Il  suffit  de  s'être  un  peu  mêlé  au  monde 
des  ateliers  d'assistance  pour  savoir  combien  de  gens  peuvent 
être  sauvés.  Nombreuses  sans  doute  sont  les  déceptions,  et  combien 
décourageantes!  mais  il  suffit  d'un  sauvetage  pour  légitimer  l'en- 
treprise et  compenser  bien  des  insuccès. 

A  notre  avis  donc,  l'Assistance  par  le  travail  doit  être  autre 
chose  qu'une  simple  transformation  de  l'aumône  ou  une  ligue  contre 
la  mendicité.  Elle  doit  avant  tout  chercher  à  faire  œuvre  de  relè- 
vement individuel  et  de  reclassement  social  par  le  placement  et  le 
rapatriement  des  assistés.  Elle  doit  s'efforcer,  non  de  produire,  mais 
de  faire  ou  de  refaire  des  producteurs.  Le  travail  ne  doit  pas  être 
pour  elle  un  but,  mais  seulement  un  moyen  pour  arriver  à  ce 
résultat. 
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Partant  de  là,  comment  l'Assistance  par  le  trayail  doit-elle 
être  organisée,  comment  doit-elle  être  gérée  pour  atteindre  son  but  P 

1*"  Le  premier  principe  à  poser,  selon  nous,  est  celui  de  la  mul- 
tiplicité des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  avec,  pour  corollaire, 
cet  autre  principe  que  Tassistance  doit  être  d'une  certaine  durée, 
quinze  joursau  minimum.  C'est  à  cettedoublecondition,  en  effet,  qu'il 
est  possible  d'entreprendre  le  relèvement  moral  et  le  reclassement 
des  assistés.  Il  faut  que  les  ateliers  de  travail  soient  suffisamment 
nombreux  pour  ne  recevoir  chacun  qu'im  nombre  restreint  de  tra- 
vailleurs. L'effectif  de  chaque  atelier  ne  doit  pas  dépasser  3o  à  ào 
assistés.  Au  delà  de  ce  nombre,  un  directeur  d'Œuvre  ne  peut  con- 
naître assez  son  personnel  pour  juger  des  mérites  de  chaque  individu 
et  exercer  utilement  sur  lui  Taction  morale  nécessaire  à  son  relève- 
ment d'abord,  à  son  reclassement  ensuite.  C'est  une  entreprise 
délicate  qui  demande  beaucoup  de  discernement,  et  pour  bien 
discerner,  il  faut  que  l'attention  ne  s'émiette  pas  sur  trop  de  sujets 
à  la  fois. 

Il  faut  de  plus  que  l'assistance  soit  prolongée  un  temps  suffisant 
pour  permettre  d'éprouver  la  sincérité  de  l'assisté  et  son  ardeur  au 
travail,  suffisant  aussi  pour  le  mettre  ou  le  remettre  en  forme  par 
un  entraînement  approprié  et  se  faire  une  idée  de  sa  valeur  morale 
et  de  ses  aptitudes  professionnelles.  On  peut  fixer  à  quinze  jours,  par 
exemple,  la  durée  de  l'assistance  ;  mais  cette  détermination  ne  doit 
être  qu'un  moyen  d'éliminer  ceux  qui,  après  examen,  auront  été 
reconnus  incapables  ou  indignes  ;  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  &  ceux 
qu'on  peut  espérer  tirer  d'affaire  par  une  assistance  prolongée.  Il 
parait  sage  toutefois  de  limiter  à  deux  ou  trois  mois  la  durée  de  cette 
prolongation,  pour  que  le  travail  d'assistance  reste  ce  qu'il  doit  être, 
un  travail  temporaire,  et  que  l'entrée  des  ateliers  ne  soit  pas  obstruée 
par  un  personnel  permanent  au  préjudice  d'autres  plus  méritants 
peut-être  qui  pourraient  y  trouver  place. 

L'adoption  de  ces  principes  conduit  à  la  suppression  du  bon  de 
travail  à  l'heure  ou  à  la  journée.  Les  Œuvres  y  perdront  une  partie 
de  leurs  ressources,  celle  provenant  du  remboursement  des  bons  ; 
mais  outre  que  cette  perte  peut  être  aisément  compensée,  c'est  Ik 
un  mince  inconvénient  en  comparaison  de  ceux  que  ces  bons  pré- 
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sentent  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  moralisa tion  des  assistés. 
Le  bon  de  travail  à  l'heure  ou  à  la  journée  présente  en  effet  de 
multiples  inconvénients. 

a)  Destiné  h  remplacer  Taumône.  il  est  le  plus  souvent  donné, 
comme  l'aumône  elle-même,  à  l'aveugle  et  sans  discernement,  à  des 
vieillards  ou  à  des  infirmes,  incapables  de  travail  ou  du  moins  d'un  tra- 
vail sérieux,  pour  se  débarrasser  des  importunités  d'un  quémandeur. 

b)  Rémunéré  en  argent  après  quelques  heures  passées  à  l'atelier, 
il  est  surtout  recherché  par  les  mendiants  professionnels,  à  ce  point 
qu'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison  que  le  bon  dont  s'agit  avait 
créé  une  nouvelle  forme  de  mendicité.  On  mendie  ces  bons  de 
travail  comme  on  mendie  des  sous,  et  il  s'est  ainsi  créé,  à  la  faveur 
de  ce  bon  une  sorte  de  profession  nouvelle,  celle  des  rouleurs 
d'ateliers  de  travail. 

c)  Véritable  lettre  de  change  tirée  sur  TŒuvre  par  l'adhérent  et 
acceptée  d'avance  par  celle-ci,  il  obUge  à  recevoir  dans  les  ateUers 
tous  ceux  qui  en  sont  porteurs,  quels  que  soient  leur  âge  ou  leur 
capacité  de  travail,  et  les  chantiers  d'assistance  se  trouvent  ainsi 
envahis  par  une  foule  de  mendiants  professionnels  transformés  en 
faux  travailleurs  pour  la  circonstance,  parmi  lesquels  beaucoup 
de  revenants,  qui  constituent  comme  une  clientèle  d'habitués . 

Un  système  de  bons  qui  aboutit  h  dépareilles  conséquences  nous 
semble  devoir  être  abandonne.  Le  bon  de  travail  à  l'heure  pour- 
rait seulement  être  exceptionnellement  pratiqué  dans  certaines 
localités,  comme  les  ports  de  mer  par  exemple,  où  vit  une  population 
dont  le  travail  normal  est  un  travail  intermittent,  occasionnel, 
subordonné  au  départ  ou  à  l'arrivée  des  navires,  aux  besoins  de 
leur  chargement  ou  de  leur  déchargement.  Le  travail  à  l'heure  peut 
être  maintenu  sans  inconvénient  dans  ces  localités,  parce  qu'il  ne 
change  rien  aux  habitudes  de  la  population,  qu'il  continue  en 
quelque  sorte  son  travail  courant  et  qu'il  n'est  pour  les  assistés 
qu'un  moyen  de  remplir  les  intervalles  de  ce  travail. 

a»  Dès  lors  qu'elle  se  propose  pour  but  le  relèvement  de  ceux 
qu'elle  assiste,  l'Assistance  par  le  travail  doit  être  ouverte  à  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté  en  état  de  travaillée. 
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D  faut  qu'ils  puissent  frapper  directement  à  la  porte  de  ses  ateliers 
et  y  être  admis  sans  être  obligés  de  présenter  un  bon  de  travail . 
Le  désir  de  travailler  doit  suiEre  pour  leur  en  ouvrir  l'accès . 

Le  bon  de  travail  doit  donc  ôtre  supprimé  en  tant  que  mode 
d'admission  dans  les  ateliers  d'assistance  par  le  travail. 

Il  y  a  lieu  seulement  de  le  maintenir  et  d'en  recommander 
même  l'usage  en  tant  que  carte  de  présentation  aux  chantiers 
d'assistance.  Le  bon  ainsi  compris  a^  en  effet,  son  utilité  dans  les 
rapports  des  Œuvres  d'assistance  avec  leurs  adhérents. 

Il  a  d'abord  l'avantage  de  représenter  pour  l'adhérent  une  chose 
qu'il  peut  donner  à  qui  fait  appel  à  sachante.  Il  permet,  d'autre 
part,  de  connaître  par  un  numéro  matricule  le  nom  du  donateur,  et 
d'intéresser  ce  dernier  au  sort  de  l'assisté  par  les  renseignements 
fournis  sur  son  compte.  Cette  possibilité  d'établir  un  lien  entre 
l'assistant  et  l'assisté  ne  doit  pas  être  négligée  ;  car  c'est  précisé- 
ment ce  lien  qui  donne  à  l'Assistance  par  le  travail  toute  sa  valeur 
morale  et  tout  son  prix.  Assister,  ce  n'est  pas  seulement  distribuer 
des  bons  de  travail  comme  on  distribue  des  aumônes  ;  cela  im- 
plique quelque  chose  de  plus  :  s'éclairer  sur  le  compte  de  ceux 
h  qui  on  les  donne  pour,  ensuite,  leur  venir  en  aide  selon  leur  mé- 
rite et  ses  propres  facultés.  Si  tous  les  adhérents  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  remplir  ainsi  leur  devoir  d'assistance,  il  convient  du 
moins  de  leur  offrir  le  moyen  de  l'accomplir. 

3®  Pour  faciliter  son  œuvre  de  relèvement,  l'Assistance  par  le  travail 
doit  en  principe  hospitaliser  ses  assistés.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  conserver  ou  de  rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdue  l'habitude  du 
travail.  On  peut  objecter  sans  doute  que  l'hospitalisation  a  quelque 
chose  d'humiliant  et  qu'il  est  contradictoire  de  commencer  par 
humilier  les  gens  qu'on  a  l'intention  de  relever.  Mais  d'abord 
cela  dépend  du  mode  d'hospitalisation.  On  peut  hospitaliser  de 
plusieurs  manières^  dans  les  asiles  de  nuit,  dans  une  maison 
spéciale  dépendant  de  l'Œuvre  ou  bien  encore  dans  des  hôtels 
choisis  pour  la  circonstance  parmi  les  plus  recommandés.  La 
maison  spéciale  est  évidemment  le  mode  d'hospitalisation  le  plus 
favorable.  C'est  de  beaucoup  le  plus  efficace,  parce  que,  plus  et 
mieux  que  tout  autre»  il  permet  d'exercer  sur  l'assisté  l'action  morale 
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continue  nécessaire  à  son  relèvement,  soit  par  des  conseils  et  des 
exhortations  individuelles,  soit  par  des  lectures  et  des  instructions  en 
commun  tendant,  en  dehors  de  toute  idée  confessionnelle,  au  but  que 
Ton  poursuit.  L'hospitalisation  à  Thôtel  offre  aussi  des  avantages  en 
ce  que,  sans  toucher  à  la  liberté  de  l'assisté,  il  permet  d'exercer  sur 
lui  une  certaine  surveillance,  tout  en  lui  assurant  pour  la  nuit  le 
gite  dont  il  a  besoin  pour  réparer  ses  forces. 

En  second  lieu,  l'hospitalisation  doit  être  limitée  aux  individus  iso- 
lés, veufs  ou  célibataires;  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  assistés 
mariés  qui  ont  un  foyer  dont  il  convient  à  tous  les  points  de  vue  de  ne 
pas  les  séparer.  Il  faut,  au  contraire,  faire  en  sorte  qu'ils  y  retournent 
chaquejour  en  rapportantau  logis,  pour  les  besoins  de  leur  famille,  la 
part  de  secours  correspondante  à  leur  repas  du  soir  et  à  leur  coucher. 

4**  Toujours  dans  le  but  de  concourir  au  relèvement  moral  des  in- 
dividus,ces  secours  doivent  être  donnés  en  nature  plutôt  qu'en  argent, 
sans  proscrire  cependant  d'unefaçon  absolue  le  secours  en  argent,qui 
peut  avoirson  utilité,maîsqui,ànotreavis,nedoitétrequerexception . 

C'est  là,  nous  le  savons,  une  question  épineuse  qui  divise  en 
deux  camps  les  partisans  de  T Assistance  par  le  travail. 

Rémunérez  le  travail  en  argent,  vous  dit-on  ;  le  salaire  porte  en 
lui-même  une  vertu  moralisatrice.  L'homme  est  fier  de  l'argent 
qu'il  a  gagné  par  son  travail,  et  cela  lui  donne  le  désir  d'en  gagner 
d'autre  en  travaillant. 

Cela  est  vrai  théoriquement,  mais  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la 
pratique,  et  la  théorie  ne  peut  pas  être  appliquée  en  bloc  à  la  géné- 
ralité des  assistés.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  plupart 
de  ceux  qui  viennent  dans  les  ateliers  d'assistance  représentent  des 
déchets  sociaux.  Ce  sont,  à  différents  degrés,  des  malades,  malades 
de  la  volonté,  malades  de  l'esprit,  sinon  du  corps,  souvent  hélas  ! 
alcooliques,  toujours  à  bout  de  ressources,  venus,  dans  une  heure 
de  désespérance  et  de  dénûment,  frapper  à  la  porte  de  l'atelier  de 
travail.  L'argent  qu'on  leur  donne  pour  prix  de  leur  travail  peut  & 
coup  sûr  leur  causer  un  mouvement  de  satisfaction  et  de  légitime 
fierté,  mais  ce  n'est  que  le  premier  mouvement,  et  nous  ne  le  croyons 
pas  durable.  L'instinct  l'emporte  bien  vite  sur  la  volonté,  etcet  instinct 
les  pousse  invinciblement  à  liquéfier  leur  salaire;  mille  occasions  les 

IV*   SECTION  2 
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teotent  à  la  sortie  de  Tatelier»  sans  parler  des  privaliûns  plus  ou 
moins  longues  qu'ils  ont  endurées  et  dont  ils  ont  d'autant  plus 
hâte  de  se  dédommager. 

11  convient  donCi  selon  nous,  de  recommander  en  principe  le 
secours  en  nature,  sans  proscrire  pour  cela  le  secours  en  argent» 
mais  en  le  limitant,  par  exemple»  aux  assistés  mariés  qui  ont  un  foyer 
et  charge  d'âmes  à  ce  foyer  et»  à  titre  exceptionnel,  k  ceux  qui  seront 
jugés  suffisamment  éproavés  pour  n'en  pas  faire  un  mauvais  usage. 

5*  Eniin»  pour  faire  œuvre  de  relèvement  final,  l'Assistance  par  le 
travail  doit  organiser  le  placement  et  le  rapatriement  de  ses  assistés. 

Après  avoir  donné  du  travail  temporaire»  elle  doit  s'efforcer  do 
procurer  un  travail  définitif»  en  facilitant  aux  assistés  la  recherche 
de  ce  travail  et  surtout,  en  le  recherchant  elle-même  pour  eux . 

Le  placement  est»  à  coup  sur»  une  opération  des  plus  difficiles  et 
dos  plus  délicates.Outrelapeinequ  implique  la  recherche  des  emplois 
vacants,  on  s'expose  à  bien  des  mécomptes  et  souvent  à  bien  des  re- 
proches. Toutefois,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  avec  une  Assis* 
tance  organisée  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  (QËuvres 
multiples  à  effectif  limité),  la  tâche  est  certainement,  moins  ingrate  et 
moins  périlleuse  qu'on  ne  se  l'imagine  tout  d'abord.  On  aura 
mis  les  gens  à  Tépreuve  avant  de  s'en  occuper,  on  les  aura  vus  à 
l'œuvre,  on  aura  pu  ajouter  à  ses  propres  observations  les  ren- 
seignements recueillis  d'autre  part  sur  leur  passé  et,  sans  être  le 
moins  du  monde  autorisé  à  répondre  de  la  probité  ou  de  la  capa- 
cité des  gens»  on  sera  suffisamment  édifié  sur  leur  compte  pour  four- 
nir à  qui  de  droit  des  indications  utiles  ou  fiiire,  au  besoin»  les 
réserves  nécessaires. 

L'Assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  seulement  remettre  las  as- 
sistés moralement  en  forme  pour  le  travail  régulier  auquel  elle  les 
prépare,  elle  doit  leur  faciliter  encore  le  moyen  de  trouver  ce  tra- 
vail et,  pour  cela,  il  est  indispensable  que  chaque  Œuvre  possède  un 
vestiaire,  alimenté  par  des  dons  charitables  ou  autrement»  pour  dis- 
tribuer aux  assistés  les  vêtements  et  chaussures  qui  leur  font  géné- 
ralement défaut,  de  façon  à  les  mettre  en  état  de  se  présenter  dans 
une  tenue  convenable  aux  emplois  qu'on  aura  pu  leur  indiquer. 

Il  est»  en  outre»  à  souhaiter  que  des  relations  suivies  s'établissent 
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enlre  les  Œuvres,  d'abord  pour  se  renseiguer  mutuellement  sur  le 
compte  de  leurs  assistés  et  se  débarrasser  ainsi  des  rouleurs  d'ate- 
liers qui  les  encombrent  et  les  exploitent  les  unes  après  les  autres» 
ensuite  et  surtout,  pour  se  communiquer  réciproquement  l'indication 
des  emplois  vacants  auxquels  elles  ne  sont  pas  à  même  de  pourvoir, 
faute  de  posséder  pour  le  moment  le  personnel  propre  à  les  rem- 
plir. Ainsi  disparaîtrait  peut-être  le  fâcheux  esprit  de  rivalité  qui 
existe  entre  les  Œuvres.  Elles  se  jalousent  et  s'enferment  dans  un  su- 
perbe et  dédaigneux  isolement,  alors  qu'elles  devraient  s'eotr'aider 
et  chercher  toutes  les  occasions  de  se  rapprocher  les  unas  des  autreS)  et 
cela,  pour  le  plus  grand  bien  des  assistés  qui  doit  être  leur  unique 
et  constante  préoccupation. 

Le  placement  a  pour  complément  indispensable  le  rapatriement. 

Rapatrier,  c'est,  sinon  placer,  du  moins  faciliter  le  placement; 
c'en  est  en  quelque  sorte  la  première  étape  ;  car,  c'est  favoriser  le 
placenodnt  des  assistés  que  de  les  remettre  dans  le  milieu  qui  leur 
convient  et  dont  ils  ne  sont  souvent  sortis  que  par  un  caprice  ou 
sous  l'empire  d'une  illusion  presque  toujours  déçue. 

Mais  l'œuvre  du  rapatriement,  si  utile  pour  débarrasser  le  pavé 
des  grandes  villes  d'une  foule  d'individus  qui  l'encombrent  sans 
être  à  même  d'y  trouver  un  emploi  appropûé  à  leurs  facultés,  cette 
œuvre  ne  peut  être  accoipplie  qu'à  la  condition  d'assurer  au  rapa- 
trié, à  son  arrivée  au  lieu  de  rapatriement,  l'aide  dont  il  a  presque 
toujours  besoin  pour  assurer  son  existence.  On  ne  peut  songer  à 
demander  à  la  commune  d'origine>  comme  domicile  de  secours,  de 
recevoir  le  rapatrié  et  de  le  prendre  en  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  pourvu  de  moyens  réguliers  d'existence.  Cela  ne  serait  du  goût 
ni  des  rapatriés,  ni  des  communes;  car  le  plus  souvent  ceux  qu'on 
veut  rapatrier  ne  se  soucient  pas  de  retourner  dans  la  commune 
qu'ils  ont  quittée  après  plus  ou  moins  de  déboires,  et  les  communes 
se  montrent  en  général  peu  désireuses  de  voir  revenir  ceux  dont 
elles  se  croyaient  à  jamais  débarrassées. 

Pour  rendre  le  rapatriement  utile  et  efficace,  il  conviendrait,  selon 
nous,  de  créer  dans  chaque  département  un  Centre  d'assistance  sur 
lequel  seraient  dirigés  les  rapatriés  des  grandes  villes,  où  ils  trou- 
veraient temporairement  du  travail  avec  la  subsistance  assurée  en 
attendant  qu'ils  aient  ou  qu'on  leur  ait  trouvé  un  travail  définitif 
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dans  remploi  auquel  ils  sont  propres.  Ces  cr&lions  pourraient  être 
favorisées  par  des  subventions  départementales.  Déjà  un  certain 
nombre  de  conseils  généraux  se  sont  préoccupés  d'organiser  l'Assis- 
tance par  le  travail.  L'initiative  privée  doit  encourager  bnirs  ten- 
dances favorables  et  se  mettre  à  leur  disposition  pour  créer  ces 
stations  d'assistance  et  de  rapatriement. 

Les  Centres  départementaux  d'assistance  pourraient  être  encore 
utilement  complétés  par  la  création  de  colonies  agricoles  interdé- 
partementales ou  régionales,  principalement  dans  les  régions  où 
existent  des  terres  à  défricher,  pour  y  diriger  les  travailleurs  des 
champs,  etdes  colonies  industrielles  pour  les  autres  régions,  de  façon 
à  couvrir  le  pays  tout  entier  d'un  véritable  réseau  d'assistance  offrant 
un  refuge  efficace  à  tous  les  individus  en  état  de  travailler. 

Mais  pour  que  cette  organisation  générale  produise  son  maxi- 
mum d'utilité,  il  est  indispensable  que  toutes  les  Œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  se  relient  les  unes  aux  autres  et  entretiennent 
entre  elles  des  rapports  constants.  Il  faut  que  toutes  renoncent 
à  leurs  mesquines  jalousies,  à  leurs  préventions  le  plus  souvent 
sans  fondement,  pour  unir  leurs  efforts  dans  une  action  commune 
en  vue  de  venir  partout  en  aide  à  tous  les  sans-travail  et  d'ôter 
tout  prétexte  à  la  mendicité.  Il  faut,  en  un  mot,  constituer  un 
véritable  syndicat  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  concourant 
toutes  au  même  but.  L'initiative  privée,  qui  a  déjà  fait  tant  de 
choses  pour  l'assistance  par  le  travail^  se  doit  à  elle-même  de 
compléter  son  œuvre  en  faisant  tomber  les  barrières  qui  séparent 
les  institutions  qu'elle  a  créées. 

L'union  fait  la  force;  cela  est  vrai  surtout  en  matière  d'assistance 
où  il  faut  faire  face  partout  à  la  fois  à  tous  les  besoins  sérieux  en 
même  temps  que  déjouer  toutes  les  ruses  et  se  défendre  contre  toutes 
les  exploitations.  L'isolement  des  Œuvres  ne  peut  les  conduire  qu'à 
l'impuissance  finale;  seule,  leur  fédération  sera  féconde  en  résultats. 


§  II,  —  Gestion  —  Desiderata 

Si  l'Assistance  par  le  travail  doit  être  conçue  et  organisée  en  vue 
du  relèvement  individuel  des  assistés  et  de  leur  reclassement  social. 
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celte,  pensée  doit  se  refléter  et  trouver  même  son  expression  dans 
la  gestion  des  Œuvres  d'assistance. 

Cette  gestion  doit  être  essentiellement  philanthropique.  Les 
Œuvres  ne  doivent  rien  faire  qui  puisse  leur  donner  Tapparence 
d'être  des  entreprises  de  spéculation  ou  de  mercantilisme.  Elles 
ne  doivent  pas  prêter  au  soupçon  de  profiter  du  travail  de  leurs 
assistés  et  doivent,  au  contraire,  s'attacher  à  faire  ressortir  clai- 
rement la  contribution  qu'elles  fournissent  à  Tœuvre  de  leur  relè- 
vement. 

C'est  principalement  dans  la  comptabilité  des  Œuvres  que  doit  se 
manifester  le  véritable  caractère  de  leur  gestion. 

Cette  comptabihté  doit  être  établie  de  façon  à  bien  mettre  en 
lumière  ce  que  rapporte  le  travail  de  l'assisté  et  ce  que  coûte  l'assis- 
tance, afin  que  le  public  charitable  puisse  se  faire  une  idée  exacte 
des  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  des  Œuvres 
et  comparer  le  coût  de  Tassistance  avec  le  service  rendu  à 
l'assisté. 

A  cet  effets  la  comptabilité  doit  comprendre  au  moins  trois 
comptes  : 

a)  Un  compte  de  premier  établissement  embrassant*  toutes  les 
dépenses  de  construction,  d'installation  des  ateliers,  et  autres  ser- 
vices de  rCliuvre,  de  mobilier  et  d'outillage. 

b)  Un  œmpte  de  travail  ou  d  exploitation  faisant  connaître  d'une 
part,  le  prix  d'achat  des  matières  premières  et  le  montant  des 
secours  donnés  aux  assistés  en  nature  ou  en  argent,  et  d'autre  part 
le  montant  des  sommes  encaissées  par  FŒuvre  comme  produit  du 
travail  effectué,  prix  de  vente  ou  prix  de  façon, 

c)  Un  compte  d'assistance  comprenant  en  receltes  les  cotisations 
des  adhérents,  les  dons,  les  subventions  et  toutes  autres  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  dues  à  la  générosité  des  personnes 
charitables,  et  en  dépenses  ramortissement  des  frais  de  premier 
établissement  et  les  frais  généraux  du  fonctionnement  de  l'Œuvre 
qui  sont,  à  proprement  parler,  les  frais  d'assistance.  Ces  frais 
comprennent  loyers,  impôts,  assurances,  entrelien,  appointements, 
chauflage^  éclairage,  frais  d'adniinislration  et  de  bureau,  de  pla  - 


—  M  — 

cernent  el  de  rapatriement,  de  transport  et  de  livraison  des  mar- 
chandises, secours  en  argent  ou  en  nature,  et  enfin  Texcédent,  s'il 
y  a  lieu,  du  coût  de  la  subsistance  de  l'assisté  sur  le  jiroduit  de 
son  travail,  excédent  presque  inévitable,  sauf  dans  les  Œuvres  qui 
exigent  de  l'assisté,  pour  prix  de  leur  assistance,  un  rendement  de 
travail  égal  au  coût  de  la  subsistance. 

A  ces  trois  comptes,  il  conviendra  d'ajouter,  dans  les  œuvres  qui 
achètent  des  matières  premières  pour  les  faire  manufacturer  et 
vendre  ensuite  le  produit  fabriqué,  un  quatrième  compte  que  nous 
qualifierons  de  compte-matières,  indiquant  pour  chaque  exercice, 
lors  de  sa  clôture,  les  existences  en  magasin  ou  en  réserve,  soit 
comme  matières  premières,  soit  comme  produits  fabriqués»  el  repré* 
sentant  ainsi  le  stock  à  l'avoir  de  l'œuvre. 

De  cette  façon,  la  comptabilité  permettra  d'apprécier  facilement 
et  avec  exactitude,  en  même  temps  que  le  coût  de  l'assistance  par 
tête  d'assisté,  la  part  contributoire  respective  du  travail  et  de  la 
bienfaisance  dans  l'œuvre  d'assistance.  Les  comptes  y  gagneront 
en  clarté,  et  les  Œuvres  elles-mêmes  ne  perdront  rien  à  montrer 
dans  quelles  proportions  la  bienfaisance  vient  en  aide  au  travail  de 
l'assisté  pour  couvrir  l'insuffisance  de  son  produit. 

Enfin,  pour  les  Œuvres  qui  pratiquent  l'assistance  par  le  travail 
à  domicile  en  même  temps  qu'^  l'atelier,  il  y  a  lieu  de  séparer  dans 
des  comptes  distincts  le  produit  du  travail  à  domicile  de  celui  du 
travail  à  Tatelier. 

Le  travail  a  domicile  et  le  travail  à  l'atelier  s'adressent,  en  effet,  à 
deux  catégories  bien  distinctes  d'assistés  et  donnent  un  rendement 
bien  différent. 

Le  travail  à  domicile  exécuté  par  un  personnel  en  grande  partie 
permanent,  choisi,  entraîné,  donne  un  rendement  bien  supérieur 
au  travail  exécuté  k  l'atelier  par  un  personnel  sans  cesse  renouvelé, 
médiocrement  habile  et  bien  moins  entraîné.  Ce  rendement  se  trouve 
encore  augmenté  quand  les  objets  confectionnés  à  domicile  sont 
vendus,  non  pas  seulement  aux  prix  du  commerce,  mais  avec  les 
majorations  que  l'on  obtient  couramment  dans  les  ventes  de  charité. 
Alors  que  le  travail  à  l'atelier  donne  presque  fatalement  une  perte, 
un  déficit,  le  travail  à  domicile  donne  le  plus  souvent  un  bénéfice . 
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Ce  bénéfice  doit  élre  porté  au  compte  spécial  de  la  branche  assistance 
à  domicile  et  ne  doit  pas  être  confondu  dans  l'ensemble  des  recettes 
générales  de  TCEuvre»  soit  pour  servir,  avec  les  autres  ressources 
dues  à  la  générosité  publique  ou  privée^  à  combler  les  insuOisanoes 
du  produit  du  travail  à  râtelier,  soit  pour  grossir  les  excédents  du 
budget  d'assistance.  Agir  autrement  serait  méconnaître  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'Assistance  par  le  travail  qui  est  bien  une  mu- 
tualité d'assistance  entre  assistants,  mais  non  une  mutualité  de 
travail  entre  assistés.  Ce  serait  aussi  donner  le  change  sur  les  ré- 
sultats de  l'assistance  en  faisant  croire  à  un  enrichissement  possible 
des  CËuvres,  alors  qu'au  contraire  elles  sont  fatalement  vouées  au 
déficit  annuel  par  l'insuffisance  du  rendement  du  travail  à  l'atelier 
par  rapport  au  coût  de  l'assistance  et  n'arrivent  à  couvrir  cette 
insuffisance  qu'avec  les  ressources  de  la  bienfaisance  publique  ou  privée* 

Les  Œuvres  ne  peuvent  que  gagner  à  cette  unification  de  la 
comptabilité  basée  sur  une  absolue  sincérité.  Si  les  gros  effectifs 
d'assistés  ne  sont  pas  le  signe  de  l'utilité  d'une  Œuvre  et  des  services 
rendus  par  elle,  les  gros  chiffres  de  recettes  ne  sont  pas  davantage 
la  preuve  d'une  bonne  gestion. 

Le  critérium  d'une  bonne  gestion»  ce  sont  des  comptes  bien  établis, 
c'est-à-dire  ne  comprenant  en  receltes  comme  en  dépenses  que  les 
éléments  qui  leur  appartiennent  logiquement,  de  façon  a  ce  que  le 
lecteur  soit  exactement  renseigné  par  la  seule  inspection  de  la  ba- 
lance de  chacun  d'eux. 

Le  public  pourra  ainsi  se  rendre  compte  des  sacrifices  qu'exige 
la  pratique  de  l'Assistance  par  le  travail  ;  il  comprendra  mieux  Futi- 
lité de  l'effort  qu'on  lui  demande,  et  les  Œuvres  elles-mêmes, 
renseignées  les  unes  sur  les  autres  par  la  simple  comparaison  de 
leur  comptabilité,  deviendront  plus  attentives  aux  dépenses  exagérées 
et  rivaliseront  d'ardeur  pour  chercher  à  diminuer  leurs  frais  gêné-* 
raux  tout  en  améliorant  leurs  services. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  formulons  les  proposi- 
tions suivantes: 

A)  —  Au  point  de  vue  organisation: 

i^  Les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  étant  par  essence  des 
institutions  de  bienfaisance  et  de  charité,  donnent  à  leurs  assistés 
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des  secours,  et  non  des  salaires,  en  échange  du  travail  temporaire 
qu'elles  leur  font  exécuter. 

2""  L'Assistance  par  letravail  doit  tendre  au  relèvement  moral  de  l'as- 
sisté et  à  son  reclassement  social  par  le  placement  et  le  rapatriement. 

3*  A  cet  effet,  les  Œuvresd'assistance  par  le  travail  doivent  être 
multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  restreint 
d'assistés,  permettant  d'étudier  individuellement  chaque  sujet  et  de 
s'en  occuper  eii  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue  de  son  pla- 
cement ou  de  son  rapatriement,  et  dans  le  même  but,  l'assistance 
doit  être  d'une  certaine  durée  (i5  jours  au  minimum)  représentant 
le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la  valeur  personnelle 
de  chacun. 

4^  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'étant 
qu'un  moyen  pour  les  Œuvres  de  connaître  Tadhérenl  donateur  et 
de  se  mettre  en  rapport  avec  lui  pour  le  renseigner,  s'il  le  désire, 
sur  le  compte  de  l'assisté. 

5*»  L'hospitalisation  est  la  clé  de  voûte  de  l'organisation  de  l'As- 
sistance par  le  travail  appliquée  aux  individus  isolés.  Elle  doit  de 
préférence  être  directe  de  façon  à  j)ermetlre  d'exercer  sur  l'assisté 
l'action  morale  continue  nécessaire  à  son  relèvement,  soit  par  des 
conseils  et  des  exhortations  individuelles,  soit  par  des  lectures  et 
des  instructions  en  commun  tendant,  en  dehors  de  toute  idée  confes- 
sionnelle, au  but  de  moralisation  poursuivi. 

6^  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en  argent, 
sauf  pour  les  assistés  qui  ont  charge  d'âmes  et  par  conséquent  besoin 
du  produit  de  leur  travail  pour  faire  vivre  leur  famille. 

7*  Les  Œuvres  d'assistance  parle  travail  doivent  établir  entre  elles 
des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mutuellement  sur  le 
compte  de  leurs  assistés  et  à  se  venir  réciproquement  en  aide  pour 
leur  placement  ou  leur  rapatriement.  Elles  doivent  à  cet  effet  se. syn- 
diquer en  vue  de  se  défendre  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'à  les  exploiter,  pour  faire  converger  tous  leurs  efforts 
vers  le  même  but  qui  est  de  secourir  eilicacement  tous  les  «  sans  - 
travail  »  sérieux  et  de  les  classer  bientôt  parmi  les  véritables  tra- 
vaillevirs, 
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B)  —  Au  poiot  de  vue  gestion: 

1**  La gestiondesŒavresdoitéti'e  essentiellement  philanthropique, 
c'est-à-dire  préoccupée  avant  tout  de  Tinlérét  des  assistés,  et  plus 
soucieuse  de  leur  rendre  d'utiles  et  réels  services  que  d'augmenter 
les  statistiques  et  de  présenter  dans  le  bilan  annuel  de  gros  chiffres 
de  recettes  et  de  dépenses. 

2"*  La  comptabilité  est  le  critérium  de  la  gestion.  Elle  doit  être 
claire,  limpide  et  d'une  compréhension  facile  pour  le  public  chari- 
table, de  façon  à  ce  qu'il  puisse  se  rendre  exactement  compte  des 
sacrifices  à  faire  pour  les  frais  de  premier  établissement  et  de  mise 
en  œuvre,  ainsi  que  du  coût  de  Tassistance  comparé  au  produit  du 
Jiavail  des  assistés. 

A  cet  effet,  la  comptabilité  des  Œuvres  doit  t^tre  unifiée  et  com- 
prendre au  moins  trois  comptes,  un  compte  de  premier  itablisse- 
ment,  un  compte  de  travail  ou  d'exploitation,  un  compte  d'assis- 
tance, auxquels  il  y  aura  lieu  d'ajouter  un  compte-matières  pour 
les  Œuvres  qui  achètent  les  matières  premières  qu'elles  font  manu- 
facturer. En  outre,  dans  les  CEuvres  qui  pratiquent  TAssistance  par 
le  travail  à  domicile  concurremment  avec  le  travail  à  Tatelier,  cette 
branche  particulière  d'assistance  doit  faire  l'objet  d'un  compte 
à  part,  pour  que  le  résulUU  n'en  soit  pas  confondu  avec  celui  du 
travail  à  l'atelier  et  reste  propre  à  ladite  branche. 


PREMIÈRE  QUESTION 


ORGANISATION   ET  GESTION   DES   OEUVRES   D' ASSISTANCE   PAR   LE 
TRAVAIL  ET  REFUGES  DE  NUIT  MUNICIPAUX  POUR  HOMMES 


IL  —  Rapport  de  Mme  Léo  GAUBET. 


Refuge  Nicolas-Flamel,  Asile  de  nuit  pour  Hom^ies, 
♦  212  LITS,  rue  du  Chateau-dks-Rentiers 

Ce  refuge  inauguré  en  1889  existait  en  réalité  depuis  1886,  il 
était  situé  alors  dans  les  anciens  bâtiments  annexes  de  l'Hôtel-Dieu, 
rue  de  la  Bucherie. 

Les  hommes  recevaient  au  début  l'abri  pendant  trois  nuits  et  la 
soupe  deux  fois  par  jour,  quelques-uns  parmi  les  plus  intéressants 
étaient  employés  aux  corvées  du  refuge  ou  à  la  désinfection  de  divers 
endroits  publics,  tels  que  le  marché  aux  bestiaux,  les  asiles  munici- 
paux et  les  écoles  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  corvées  étaient  rémunérées  k  raison  de  la  dilBcultc  du  travail 
et  les  prix  variaient  de  i  fr.  5o  à  5  francs  par  jour. 

En  outre  le  refuge  rapatriait,  d'accord  avec  la  préfecture  de  police, 
les  malheureux  sans  domicile  et  sans  métier  qui,  n'ayant  jamais  eu 
d'autre  occupation  que  le  travail  des  champs,  étaient  venus  à  Paris 
croyant  y  trouver  une  rémunération  plus  élevée. 

A  ces  moyens  d'assistance  étaient  joints  un  secours  de  route  dans 
les  cas  les  plus  urgents  et  des  dons  en  nature,  tels  que  vêtements 
aux  plus  nécessiteux.  Les  vêtements  provenant  de  la  morgue  et  de 
la  préfecture  de  police  ou  encore  des  dons  des  particuliers  s'intéres- 
sant  aux  réfugiés  et  à  l'œuvre  des  refuges  de  nuit. 


Tabl 

eauù 

es  adi 

missic 

ins  ar 

inuell 

es  depuis  la  création  du  Refuge. 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 
22.228 

1894 
22.162 

1895 
23.613 

1896 

1897 

1896 
9.733 

1899 
9.068 

TOTAL 

14.523 

20.881 

18.913 

20.628 

17.520 

12.762 

192.031 
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Tabkûn  des  professions  des  hospitalisés. 


PROFESSIONS 


Ajusteurs 

Apprétenn 

Armnriere 

Artistes  dramatiqnes. . .  > . 

Bijontiers 

Bovchers 

Boalangers 

Brtssears 

Briqnetiers 

Brossiers « 

Cartonniers 

Chapeliers 

Gbareutiers 

Charpentiers 

Charretiers 

Chaudronniers 

Chauffears 

Clercs  d'à  TOI  es,  notaires 
Cochers,  palefreniers  — 

Coiffeurs 

Colporteurs 

Commissionnaires 

Compositeurs 

Gompubles 

Cordonniers 

Corroyeurs 

Couteliers 

Couvreurs 

Cuisiniers 

Onltivateurs 

Dessinateurs 

Domestiques 

Doreurs  

Ébénistes 

Emballeurs 

Employés  de  eommerce. . . 

Épiciers 

FtrMttttiers 

Filenrs,  cordiers 

Fleuristes 

Fondeurs ». 

Forgerons  de  fer 

FamistM 

Garçons  d'hôtel 

Oir^ns  d«  mtgtsitt 

Garçons  de  salle 

Graveurs,  ciseleurs 

Horlogers 

A  rtportêP 


TOTAL 

GÉHÉIAL 


5.236 

1120 

309 

220 

1.181 

1.963 

3.828 

198 

837 

308 

519 

133 

1.160 

1.234 

3.818 

1.28r7 

2137 

234 

4.679 

893 

1.231 

196 

4. 175 

2.444 

4.117 

1.306 

211 

1.795 

5.568 

1.325 

438 

879 

555 

1.7ai 

961 

6.103 

1.044 

1.045 

599 

568 

386 

3.560 

1.333 

1.750 

1.623 

1.513 

4tO 

486 


76.964 


PROFESSIONS 


Report 

Infirmiers 

Jardiniers 

Journaliers 

Lunetiers 

Mécaniciens 

Maçons 

Marbriers 

Marchands  ambulants 

Marins  et  mariniers 

Maréchaux  ferrants 

Matelassiers 

Mégissiers 

Menuisiers  et  charrons 

Métreurs,  géomètres 

Mineurs 

Mouleurs 

Parqueteur  

Papetiers  et  relieurs 

Passementiers 

Pâtissiers,  conflseurs 

Peintres 

Pharmaciens,  droguistes — 

Photographes 

Plombiers,  gaiiers 

Professeurs  et  instituteurs . 

Rattacheurs 

Scieurs  de  long 

Sculpteurs 

Selliers,  bourreliers 

Serruriers 

Sommeliers. 

Tapissiers 

Tailleurs  de  pierres 

Tailleurs  d*hablts 

Teinturiers 

Terrassiers 

Tisseurs 

Tonneliers 

Tourneurs  de  fer 

Tourneurs  de  bois 

Tourneurs  de  cuivre 

Tttllistes,  guimpiers 

Valets  de  chambre 

Verriers 

Voyageurs  de  commerce. . . . 

Voiliers 

Divers 

Sans  profession 

Total 


TOTAL 

GÉNÉRAL 


78.264 

1.505 

8.204 

49.860 

44 

9 

5.485 
227 
734 
950 
996 
143 
618 

5.570 

9R 

151 

841 

1 

1.074 
535 

1.204 

5.167 
310 
291 

1.345 
243 
156 
394 
420 

1.887 
.4.JB61 

3.261 
77a 

1.006 

2.172 
918 

4.581 

1.076 

1.118 
518 
718 
T62 
93 
192 
712 
291 
142 

7.066 
749 


192.031 


Tableau  des  nationalités  des  hospitalisés. 


NATIONALITÉS 

NOMBRE 

NATIONALITÉS 

NOMBRE 

Français 

182.686 

130 

1.666 

344 

78 

97 

11 

179 
3.408 
6 
7 
6 
3 
14 

Heport 

188.635 

114 

12 

162 

715 

4a5 

1 

23 

10 

19 

111 

2 

22 

1.726 

18 

1 

25 

Espairnols 

Algériens 

Grecs 

Allemands 

Hollandais 

Alsaciens 

Italiens 

Américains 

Luxembourgeois 

Mexicains 

Anglais 

Argentins 

Polonais 

Portugais , 

Asiatiques 

Australiens 

Roumains. 

Autrichiens 

Russes 

Belges 

Sénégaliens 

Brésiliens 

Suédois,  Norvégiens  . . . 
Suisses 

Canadiens , 

Chiliens 

Turcs 

Danois 

Vénézuéliens 

ÉfiTYotiens 

Divers 

A  reporter 



Total 

188.635 

192.031 

Nombre  de  journées  de  présence. 


\  1889    1890  I  1891 

i  I I. 


I 
1892  1  1803 


1894 


1895 


1896 


1897 


1898 


1899  I  TOTAL 


I  I  I  !  .  I  I  I  '  .  , 

Présenl857.89682.12574.96878.92O90.O6291./iO3103  117 100.46481.82577.70780.919  919.4Û8 

MoyenncI  1  I  |  I  I  |  I  I  I 

jpar  mois!  4.825.  C.sW  6.247|  6.577  7.505  7.617|    6.593    8.372  6. 819  6  475  6.745'     » 


■■^W^J!!.' 
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Jusqu'à  Tannée  1894»  le  reiuge  Nîcolas-Flamel  ne  faisait  de  Tas- 
sistance  par  le*  travail  qu'en  employant  les  réfugiés  aux  corvées  dont 
il  a  déjà  été  parlé. 

Ce  n'est  que  le  19  novembre  189/1  T^^  ^^^  inauguré  le  premier 
atelier  destiné  à  la  fabrication  des  ligots  résineux. 

Cette  forme  de  travail,  étant  d'application  facile  et  ne  nécessitant 
pas  une  grande  dépense  de  force,  était  celle  qui  répondait  le  mieux 
aux  besoins  du  refuge,  elle  permettait  d'employer  les  jeunes  et  les 
vieux  en  leur  donnant  une  rétribution  immédiate  pour  un  travail 
qui  n'était  pas  compliqué  par  la  question  d'apprentissage. 

L'atelier  n'existant  pas  dans  l'établissement,  il  fut  décidé  de  le 
faire  construire  par  les  réfugiés  des  divers  corps  de  métier  se  ratta- 
chant au  bâtiment^  et  le  !•' avril  1896,  trois  ateliers,  dont  un  appentis 
pour  mettre  à  l'abri  les  scieurs  de  bois,  furent  définitivement  orga- 
nisés. Le  travail  des  ligots  serépartissant  entre  trois  équipes,  sciage, 
assemblage  et  résinage. 

Les  matières  premières  servant  à  ce  travail  sont  du  bois  et  de  la  résine . 

Les  scieurs  sont  rétribués  à  raison  de  i  franc  les  100  kilos,  ils 
peuvent  scier  ibo  à  3oo  kilos  de  bois  par  jour  et  leur  gain  peut 
s'évaluer  à  3  francs  environ. 

Les  ouvriers  casseurs  et  licurs  touchent  i  fr.  5o  par  cent  de  ligots  et 
arrivent  à  faire  desjournées  de  i  fr .  5oà  2  francs,  les  ateliers  permettent 
d'occuper  i5  hommes  en  leur  donnant  un  ouvrage  qui  leur  assure 
un  petit  pécule  en  attendant  leur  tour  d'être  employés  à  la  désin- 
fection du  marché  de  la  Villette  dont  la  rétribution  est  plus  lucrative. 

La  durée  du  travail  aux  ligots  est  de  huit  à  dix  jours. 

Tableau  du  travail  aux  ligots. 


ANNEES 


issu 

189» 

1896 

1897 

1808 

1899 

Totaux 


NOMBRE 

d'0DTA1E«8 


NOMBRE 

DE  JOL'RniBS 

de  travail. 


NOMBRE 

DB  U60T8 


tri 

963 
096 

737 
678 


450 
6.813 
9.463 
9.158 
9.05li 
8.850 


36.380 
601.350 
900.475 
912.722 
936.278 
.135.000 


4.700 


43.788 


4.525.205 


PRIX  PAYÉS 

POUt  LE  TRAVAIL 


fr.  C. 
704  85 
11.600  37 
18.171  29 
20.327  17 
17.595  05 
18.193  57 


86.592  30 
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Les  ligots  fabriqués  ne  Bont  pas  livrés  à  la  comommation»  ils 
sont  exclusivement  employés  dans  les  établissements  municipaux 
créés  par  la  ville  de  Paris. 

Cette  nouvelle  forme  d'assistance  ayant  modifié  en  quelque  sorte 
la  population  du  refuge  en  conservant  comme  réfugiés  sédentaires 
un  certain  nombre  d'hommes,  la  généreuse  pensée  qui  avait  amené 
l'ouverture  de  ces  ateliers  et  les  bons  résultats  obtenus  décidèrent 
l'administration  préfectorale  à  essayer  d'employer  dans  de  nouveaux 
ateliers  construits  au  fur  et  à  mesure  par  les  hommes  hospitalisés, 
ceux  des  réfugiés  qui,  ouvriers,  ayant  une  profession  quelconque, 
étaient  atteints  par  un  chômage  momentané. 

C'est  ainsi  qu'un  atelier  destiné  à  la  confection  et  à  la  réfection  des 
matelas  a  été  créé  vers  le  i*'  janvier  i8g5,  les  matelassiers  em- 
ployés à  ce  travail  reçoivent  une  rémunération  de  i  fr.  5o  par  jour  et 
latelier  fournit  actuellement  tous  les  établissements  charitables  tels 
que  les  asiles  de  nuit  et  refuges  municipaux. 

Ces  créations  multiples  et  presque  simultanées  démontrèrent  la 
nécessité  d'un  règlement  intérieur  dont  voici  la  copie. 

Règlement  du  refuge. 

Les  hommes  faisant  partie  de  la  corvée  sont  choisis  parmi  les 
réfugiés  paraissant  les  plus  dignes  d'intérêt. 

Les  hommes  de  corvée  doivent  obéissance  aux  surveillants  du  re- 
fuge ;  tous  les  matins  le  lever  a  lieu  à  6  heures  en  hiver  et  à  5  heures 
en  été,  les  hommes  doivent  être  réunis  dix  minutes  après  le  réveil 
dans  la  salle  des  douches  pour  répondre  à  l'appel  fait  par  le  sur- 
veillant de  service. 

Après  l'appel,  chaque  homme  doit  se  rendre  au  poste  qui  lui  est 
désigné  et  ne  devra  le  quitter  que  sur  l'ordre  d'un  surveillant. 

Nul  ne  doit  sortir  sans  autorisation.  La  permission  de  la  journée 
sera  accordée  aux  hommes  qui  en  feront  la  demande,  pour  chercher 
du  travail,  mais  cette  permission  expirera  à  5  heures  du  soir  ea 
hiver  et  à  6  heures  en  été,  passé  ce  délai,  il  sera  procédé  au  rempla- 
cement. 

Il  est  défendu  aux  hommes  permissionnaires  ou  autres  de  sortir 
avec  les  efifits  du  refuge  que  devront  porter  les  hommes  daos  l'inté- 


rieur  de  l'établissemeat.  Ea  dehors  du  service,  il  est  interdit  de  sta- 
tiooner  dans  les  dortoirs  et  salle  de  douches,  d'y  manger  ou  d'y 
fumer . 

Les  hommes  employés  à  la  désinfection  du  marché  de  la  Yillette 
devront  rentuer  à  9  heures  du  soir,  passé  ce  délai  il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement. 

Tout  cas  d'ivresse  entraînera  l'expulsion  immédiate. 

Afin  que  nul  n'en  ignore,  lecture  du  présent  règlement  sera 
donnée  aux  hommes  nouvellement  admis  le  jour  de  leur  admission 
à  l'heure  de  la  soupe  par  le  surveillant  de  service . 

La  corvée  n'est  pas  rétribuée,  mais  les  homn^es  dont  la  conduite 
et  le  travail  auront  été  satisfaisants  seront  employés  à  titre  de  dé- 
dommagement, soit  à  l'atelier  des  margotins,  à  la  désinfection  ou 
à  toute  autre  corvée  payante. 

Jusqu'en  1896  les  ateliers  de  margotins  et  de  cardage  de  matelas 
fontionnaient  seuls  avec  l'atelier  de  menuiserie  auquel  était  adjoint 
un  atelier  de  plomberie  et  de  serrurerie,  cet  ateUer  étant  chargé  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  pour  Tinstallation  et  la  iabrication  des 
meubles  destinés  aux  asiles  dépendant  de  la  direction  des  afiaires 
municipales. 

Tableau  des  divers  travaux  de  menuiserie  confectionnés 
au  refuge  Nicolas-Flamel. 

Armoires.  PersiennM. 

B«iic8.  Poriannanteaux. 

Buffets  do  cuisine.  Porte-aervieiiee. 

Bureaux  à  caisse.  Placards. 

Gartonniers.  Tables  de  cuisine. 

CSasiers.  —    en  ohAne  à  pieds  tournés. 

Ck>ffi%s  divers.  —     de  bureau. 

Goaimodes.  Tiéteaux. 

Échelles.  Paravents. 

Escabeaux.  Ëcussons. 

Encadrements.  Écriteaux. 

Meubles  de  bureau.  Boites  à  lettres. 

—  chêne.  Garde-manger. 

—  nojer.  Étagères. 

Portes.  Cloisons,  etc.  »  etc.  • 


A  partir  de  Tannée  1896  deux  nouveaux  ateliers  qui  étaient  en 
construction  sont  venus  s'ajouter  à  ceux  qui  fonctionnaient  précé- 
demment. 

Le  premier,  destiné  aux  ouvriers  tailleurs,  était  chargé  de  la 
confection  et  de  l'entretien  des  vêlements  des  hospitalisés,  des  élu- 
vistes  et  des  surveillants  des  refuges,  des  internes  des  ambulances, 
des  peseurs  municipaux  des  halles,  des  élèves  de  rinstilut  des 
sourds-muets  de  la  rue  Saint- Jacques,  des  vêtements  des  employés 
des  piscines  municipales,  des  bâches  et  sacs  pour  le  service  des 
études  cl  en  outre  de  la  réparation  des  vêlements  personnels 
des  réfugiés  qui  en  font  la  demande. 

Le  second  atelier  était  chargé  de  la  réparation  et  de  Tentretien  des 
chaussures  des  hommes  et  femmes  hospitalisés  dans  les  divers 
asiles  municipaux. 

Un  dernier  atelier  inauguré  le  1*'  avril  1899,  en  fonction 
depuis  cette  époque,  est  destiné  à  la  fabrication  des  briquettes  et 
permet  d'utiliser  tous  les  résidus  et  poussières  de  charbon  provenant 
des  asiles  et  des  autres  établissements  municipaux. 

La  superficie  de  ces  divers  ateliers  est  devenue  assez  considérable  ; 
en  voici  le  tableau  : 


m.  e. 

Atolîor  des  ligoU 1 108 

—  des  tailleurs 17 

—  do  menuiserie  (!•') 32 

—  —           (2«) 71 

—  de  serrurerie 18 

—  de  matelasserio 32 

—  de  résinage 36 

—  des  briquettes 90 

Total  oéitiSiuL 404 


—  33 


Tabkau  du  nombre  des  ouvriers  de  divers  corps  de  métiers 
employés  annuellement  au  refuge. 


PROFESSIONS 

18M 

1«& 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAUX 

Bourreliers 

> 
> 

> 

> 

5 
2 
3 
6 

» 
7 
> 

3 

1 
> 

> 
> 

1 

> 
> 

1 

5 

> 

» 

1 
18 
15 
23 
56 
12 
53 

> 
24 

16 

y 
4 

23 
y 
y 
2 

10 
2 
2 

35 
8 

79 
131 

20 

82 

13 

37 
2 

91 
7 
1 
y 

100 

> 

4 

15 

y 

1 

9 

7 

> 

» 

49 

32 

44 

194 

6 

85 

9 

29 

12 

60 

1 

41 

y 

365 

16 

y 

13 

3 

y 

10 

6 

y 

y 

52 

1 

113 

522 
9 

137 
32 

122 
y 

175 

36 

y 

y 

731 

18 

68 

20 

127 

808 

36 

176 

38 

183 

y 

359 

38 

y 

y 

1.52fl 

35 

8 

55 

9 

1 

26 

23 

2 

2 

227 

78 

389 

1.717 

83 

540 

92 

398 

15 

694 

82 

41 

1 

2.741 

Cimentiers 

Charpentiers 

Charrons 

Chaudronniers 

Cordonniers 

Couvreurs 

Ébénistes 

Ferblantiers 

Jardiniers 

Matelassiers 

Maçons 

Menuisiers 

Paveurs    

Peintres 

Plombiers 

Serruriers 

SeUiers 

TaiDeurs 

Tapissiers 

Terrassiers 

Zingueurs. 

Divers 

Totaux 

26 

234 

648 

963 

1.978 

3.41C 

7.259 

IV*  aacTiOH 

a 

-  «4  - 


Tableau  da  nombre  d$  journées  de  travail  par  divers  corps 
de  métiers  employés  au  rrfuge. 


PROFESSIONS 

1894 

1806  ' 

1896 

1897 

1896 

1809 

TOTAUX 

Bourrellera. . . 

» 

à 

> 

t 

119 

110 

22d 

Cimentiers. . . 

> 

> 

56 

29 

283 

» 

373 

Charpentiers  . 

> 

> 

840 

160 

181 

89 

770 

Charroiu .... 

> 

> 

> 

t 

> 

49 

49 

Chaudrooniers 

» 

y 

> 

5 

» 

5 

Cordoniiers . . 

> 

15 

11 

73 

189 

288 

Couvreurs  . . . 

> 

» 

127 

57 

120 

304 

ÉbénisUt 

> 

» 

76 

» 

» 

76 

Ferblantiers. . 

> 

y 

20 

> 

19 

89 

Jardinier!  . . . 

153 

834 

421 

852 

524 

659 

2.833 

Malolasners  . . 

61 

204 

156 

497 

1 

199 

1.178 

Maçons 

93 

477 

1.040 

865 

1.173 

966 

4.613 

Menuisiers  « . . 

184 

1.150 

1.816 

2.776 

4.326 

3.705 

13.462 

Paveurs  . , . . . 

> 

101 

357 

70 

103 

329 

1.050 

Peintree 

ai5 

1.014 

1.150»/=^ 

948 

1.139 

1.295 

5.770'^ 

Plombiers  . . . 

» 

» 

150 

180 

284 

319 

883 

Serruriers. . . . 

02 

470 

681 

509 

850 

858 

3.460 

Selliers 

» 

0 

15^/» 

130 

1 

y 

127  lii 

Tailleurs 

» 

251 

1.587 

1.013'/» 

2.717'/» 

2.669 

8.288 

Tapissiora. . . . 

» 

> 

61 

1 

> 

296 

358 

Terrassiers . . . 

» 

1 

» 

> 

> 

y 

232 

Zingueurs. . . . 

y 

2 

y 

232 

> 

> 

2 

Divers 

Totaux... 

> 

89 

867 

2.902''» 

3.000'/» 

7.565 

13.874 

707 

4.215 

7.951 

10.923 

15.029 

19.108 

58.028 

—  ••  — 


Tablma  des  rimunérathnê  payées  A  chaque  cotp9  de  métiers  dans 
les  ateliers  du  refhge  Nieolas-Flamel. 


PROFESSlOllS 


1601 


1895 


laM 


1897 


1886 


1899 


fr.  e. 
47ê  50 

f 

28  50 

» 

sa 
Isa 

» 

â  50 

2.9f25  5Cl 
7.603     » 

249  50 
2.111     > 

544     > 
1.782    t 

> 
4.025  7ô 

525  50 

7.264  7j 


TOTAUX 


Bourreliers. . . . 

Cimentier».  ..• 

Charpentiers  . . 

Charrons 

Chaudronniers . 

Cordonniers. . . 

Couvreurs  . .  «  « 

£héniates 

Ferblantiefs . . . 

Jardiniers 

Matdassiers  . . . 

Maçons 

Menuisiers .... 

Pareurs 

Peintres 

Plombiers 

Semiriers  .... 

Selliers 

Tailleurs 

Tapissiers 

Terrassiers  . . . . 

Zingueurs 

Direr» 


fr.  e. 


22 


50 


229  50 
•i 
196 

2?6 
> 
322  50 

138     > 


430  50 
M8 
619  ÔO 
.924  50 
352  50 
.896     » 

» 
743     1 
13  50 
377 

3 
37  50 


Totaux i.l95  506.773  50 


> 
4ê6    H 

498    1^ 

» 

16  50 

196  50 

41     9 

80  50 

629  50 

MO    t 

i.742    J 

2. 359 

691  50 

2.018  25 

217  50 

1.107     > 

23  25 

2.9S0  50 

lOà  50 

> 

951     » 


13.410  50 


fr.  «. 

1 
48  90 

265  50 

» 

7  50 
109  50 

1%      9 

1.817  50 

807  90 
1.105  50 
4.858  50 

105  > 
1.766    » 

143  > 
1.018  50 

168 

1.539  75 

3  50 

848 
> 
8.052  05 


22.890  80^.294     i 


fr.  4, 
169    Ji 

» 

133  50 
73  50 

» 

> 
S 

1.229 

405  50 
2.007  > 
6.839 

709 
2.953  50 

546  » 
1.743  3^ 

» 
4.187  90 

597  50 
> 

18.828 


40.417  > 


fr.  c. 
349  50 
208  50 
1.053  » 
162  > 
81  > 
234  50 
406  50 
41  y 
30  50 
5.275  > 
1.956  y 
8.137  50 
23.860  > 
2.107  50 
11.067  25 
1.550  50 
6.531  50 
204  75 
12.510  50 
1.230  > 
848  y 
3  y 
85.133  30 


112.481  30 


.. 
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Les  ouvriers  ordinaires  sont  payés  à  raison  de  i  fr.  5o  par  jour 
lorsqu'ils  sont  nourris  au  refuge  et  les  chefs  d'équipe  à  raison  de 
a  francs  par  jour.  Lorsque  les  ouvriers  réfugiés  sont  employés  dans 
d'autres  établissements  et  non  nourris,  ils  reçoivent  3  francs  par  jour. 

Les  ouvriers  occupes  à  la  désinfection  du  marché  aux  bestiaux 
de  la  Yillctte  sont  payés  5  francs  par  jour,  mais  cette  rétribution  est 
payée  par  l'administration  du  marché. 

C'est  après  avoir  observé  et  fait  travailler  les  ouvriers  réfugiés  et 
les  avoir  conservés  quelques  jours  au  refuge  que  le  chef-surveillant 
du  refuge  Nicolas-Flamel  peut  reconnaître  leurs  aptitudes  et  choisir 
ceux  qui  peuvent  être  envoyés  h  la  colonie  agricole  de  la  Ghalmelle 
fondée  en  1892  pour  faciliter  le  placement  des  ouvriers  ruraux 
qui  veulent  quitter  la  capitale  et  reprendre  leur  occupation  première. 

Il  s'occupe,  en  outre,  de  rapatrier  en  province  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  trouver  du  travail  à  Paris  et  qui  n'ont  pas  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  leur  voyage  de  retour  au  pays  natal,  un  secours 
de  route  accompagne  souvent  le  permis  de  chemin  de  fer  accordé 
sur  sa  demande  par  la  préfecture  de  police. 

Tableau  statistique  de  ces  placements  et  rapatriements 
ainsi  que  des  secours  en  vêlements  et  argent. 


1 

ânniSes 

OUVRIERS 

EÎÏTOTi» 

à  la  Chalinene. 

RÉFUGIÉS 

RAPATRIÉS 

DONS 

EN   ARGENT 

DONS 

EN      NATURE 

Vêtements. 

1890 

I89I 

1893 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897....... 

1898 

Ï899 

Totaux... 

> 
> 
> 
21 
98 
63 
77 
52 
54 

> 

795 

1.554 
1.692 
1.403 
1.545 
1.119 
400 
345 

fr. 

> 

160 
40 
> 
70 
40 
40 
20 
40 
20 

24 

785 

146 

873 

974 

2.016 

2.541 

2.649 

2.021 

2.247 

864 

8.853 

430 

13.256 

—  S7  — 


Un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  places  par  la  direction  du 
refuge,  mais  cette  catégorie  de  placements  n'a  commencé  qu'& 
partir  de  Tannée  1894. 


PROFESSIONS 


189^ 


1095 


Apprètcur  . . . 

Bourrelier  • . . 
Bouchers  . . . , 
Cuisiniers. . . . 
Charpentiers  . 
Chauflcurs . . . 
Corroyeurs . . , 
Cultivateurs. . 
(>>rdonniers . . 
Charretiers. . . 

Cochers 

Ciseleur  • . . . , 
Comptables  . . 
Cimentiers. . . 
Couvreurs  . , , 


10 


Commissionnaire 

Compositeur 

Dessinateurs 

Ëpicier 

Employés  de  commerce 
Employés  de  bureau. . , 

EmtMilleur 

Employés  de  magasin . , 

Ebéniste 

Fibreur , 

Fondeur 

Fumiste 

Graveur 

Garçons  de  café 

— >        bains 

—  d'hôtel.... 
— '        march.  devin 

—  magasin . . . 

—  cuisine .... 

—  laboratoire. 
— ■        cantine  . . . 

Homme  de  peine 

Infirmiers 


A  reporter. 


isoa 


36 


1897 


1S98 


1S99 


TOTAUX 


2 
> 
1 
1 
2 
» 

» 

1 
2 


11 


24 


10 


1 
1 
2 
4 
b 
2 
2 

14 
7 

11 
2 
1 
0 
2 
8 
1 
1 
2 
1 
4 
8 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
5 
1 
2 
1 
3 
3 
1 
1 
1 
5 


112 


i^w 


iwy 


1098 


1E?8PSV 


1999 


TOfAUl 


PROFSSSIOMS 


i?eparC . 


Imprimeurs 

jQUTMiwn..- 

Jardiniers 

Livreur 

Mécaniciens 

Métreurs 

Menuisiers 

Maçons 

Mouleurf  en  fer 

Manœuvres 

Mercier 

Ouvriers  de  f#rnui . . . 
_         culture . . 

Ornementiste 

Pâtissier 

Peintres 

Paveurs 

Palefrenier 

Plombiers. 

Papetier  «...  1 

SerruriecB 

Sellier 

Tourneurs  de  fer, . . . 

Tailleurs  de  pierres  . . 

—       d*habits. . . . 

Typographes 

Tonneliers  . . , 

Terrassier. . .  i 

Tapissiers 

Veilleur  de  nuit 

Vacher 

Valet  de  chambre  . . , 
Zingueurs 


ToTAt . 


10 


36 

2 

44 

2 

» 
3 
1 
2 
2 
1 
4 
1 
1 
08 
1 
» 
2 

1 
1 
3 
1 
2 

» 
1 
2 
1 
1 
» 


177 


1896 


11 

» 

1 
1 
2 


63 


26 


«2 


72 


96 


24 

> 

1 
> 
2 
2 
3 


43 


156 


10 

1 
42 


54 

80 


132 


112 

2 

06 

6 

1 

iO 


8S0 
55 


120 


T-r 


700 


Travail  rétribué  ^ang  dénomination  ;  placements  t  i  .060  cbpiis 
la  création  du  refuge  Nicolas -Flamel. 
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Refuge  BE!fotT-MALON  —  Asile  de  nuit  poua  boiqies, 

107,  QUAI  DE  VaLMY  —  205   LITS, 

Construit  en  1886  et  inauguré  le  5  janvier  1887  le  refuge 
Benoit-Malon  était  un  établissement  considéré  comme  provisoire 
et  destiné  à  disparaître  bientôt  pour  faire  place  à  des  bâtiments 
plus  iXMtêîdérabkM  6t  répoadanl  mieux  à  leur  de»tinatioa,  c'était 
en  réalité  un  essai  tenté  pour  se  rendre  exactement  compte  de 
l'utilité  d'asiles  de  nuit  municipaux  et  entraver  le  nombre  croissant 
des  arrestations  pour  cause  de  vagabondage,  parmi  une  classe 
d'hommes  qui  en  réalité  ne  sont  pas  des  malfaiteurs  mais  seulement 
des  dénuéf  accidentels. 

Ce  refuge  ayant  fonctionné  quelques  mois  el  n'ayant  pas  produit 
les  inconvénients  que  l'on  avait  craint  de  voir  se  manifester  en 
raison  d'une  aussi  grande  agglomération  d'individus,  les  préventions 
du  début  s'atténuèrent  peu  &  peu  et  l'évidence  des  services  rendus 
par  cet  asile  décidèrent  l'administration  municipale  h  le  considérer 
désormais  comme  un  établissement  définitif. 

Les  modifications  partielles  apportées  annuellement  dans  l'installa- 
tion intérieure  du  refuge  du  quai  de  Valmy  ont  été  le  commencement 
de  Tœuvre  très  modeste  d'assistance,  telle  <|u'eUë  peut  être  conduite 
dans  un  simple  refuge  de  nuit. 

Depuis  son  inauguration,  le  refuge  adonné  asile  à  306.705  hommes 
qui  y  ont  passé  1. 104.287  puits;  28.349  ^^^  été  rapatriés  dans 
leur  département  d'origine  par  les  soins  de  l'établissement  et  Tasile 
a  procuré  du  travail  temporaire  à  g.3g4  de  ses  hospitalisés  et 
1 .5og  emplois  fixes  aux  plus  méritants. 

Le  nombre  des  hospitalisés  reçus  journellement  dans  le  refuge 
varie  entre  aoo  à  3oo  hommes,  le  maximum  atteint  pendant  la 
nuit  du  1 1  au  12  janvier  1 8g5  s'est  élevé  an  nombre  de  g25  hommes 
demandant  admission. 

L'impossibilité  absolue  de  faire  face  à  un  nombre  aussi  consi- 
dérable d'hospitalisés  nécessita  l'obligation  de  donner  un  nombre 
de  bons  da  logement  pour  l'excédent  du  chiffre  normal  des  admis- 
sions dans  le  refoge. 


L'Institution  rend  donc  et  rendra  encore  de  réels  services,  les 
statistiques  annuelles  démontrent  invariablement  que,  84» 83, 
82  p.  100  des  hommes  sont  venus  une  fois,  10  p.  100  sont  revenus 
deux  fois  et  à  peine  i  p.  100  sont  revenus  cinq  ou  six  fois. 


Tableau  des  entrées  et  du  nombre  de  nuits  d'hospitalisation. 


ANNÉES 

NOMBRE 

NOMBRE 

DB  NDITS 

d'hospiulfsation 

EMPLOIS  PROCURÉS 

PLACEMENTS 

LA    CIALHBLLB 

FtXBS 

TKHMmAimBS 

1887 

i888 

1889 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

1896 

Ï897 

1898 

«899 

Totaux. ... 

24.017 
80.432 
25.094 
24.483 
23.708 
20,577 
21.785 
22.886 
28.646 
24.673 
21.237 
19.464 
19.751 

78.996 
95.876 
85.420 
86.467 
85.583 
81.478 
43.369 
86.273 
103.219 
89.739 
76.955 
76.027 
74.885 

153 

95 

84 

145 

118 

95 

98 

63 

113 

125 

100 

129 

196 

684- 
856 
294 
335 
862 
868 
873 
358 

1.866 
877 

1.656 
806 

1.056 

20 
18 
46 
21 
26 
64 

806.705 

1.104.287 

1.509 

9.894 

195 

—  41  — 
Tabltaa  des  profusions  des  hospitalisés  de  1887  à  1899. 


PROFESSIONS 


ijBSteirs 

Appréteun 

Armoriert 

Arlisles 

Bijoutiers 

BoDchers 

Boolanfers  

Boitoiniers 

Drtssears 

Briqoetiers 

Brossiers 

Cartoniiers 

Cbapelicrs 

CliarcQtlen 

Gliarpeiktiers 

Cliarretiers 

Cbaidronniers 

Cbaiffenra 

Clercs  4*a?oué 

Cochers 

Coiffenrs 

Colporienrs 

Commissionnaires 

Gompositenrs 

Comptables 

Cordonniers  

Corroyenrs 

Couteliers 

Conrrears 

Caisiniers 

CttUi?atenrs 

Dessinateurs 

Domestiques 

Dorears 

Élkénistes  

Emballeurs 

Employés  de  commerce. 

Épiciers 

Ferblantiers 

Filenrs 

Fienrisles 

Fondenrs 

Forcerons 

Fumistes 

Gardons  d'bdtel 

Garçons  de  magasin-"- 

Garçons  de  salle 

GruTeurs 


L— 


A  reporter. 


TOTAUX 


8.629 

906 

377 

521 

2.485 

3.139 

5.961 

27 

423 

1.048 

392 

778 

986 

1.608 

2.175 

5.770 

2.403 

3.186 

393 

6.778 

1.443 

2.115 

301 

6.348 

3.794 

7.461 

1.618 

259 

2.818 

9.750 

1.953 

660 

2.188 

1.040 

2.781 

1.567 

11.734 

1.715 

1.922 

999 

921 

1.179 

6.286 

2.048 

2.088 

2.911 

5.454 


132.515 


PROFESSIONS 


Report 

Horlogers 

Infirmiers 

Jardiniers 

Journaliers 

Lunetiers 

Maçons 

Marbriers 

Marchands  ambulants. . . 

Marins  et  mariniers 

Maréchaux  ferrants 

Matelassiers 

Mégissiers 

Menuisiers  

Métreurs 

Mineurs 

Mouleurs 

Papetiers  et  relieurs . . . 

Passementiers 

Pitissiers 

Pédicures 

Peintres 

Pharmaciens 

Photographes 

Plombiers 

Professeurs 

Rattacheors 

Scieurs  de  long 

Sculpteurs 

Selliers,  bourreliers 

Serruriers 

Sommeliers 

Tapissiers 

Tailleurs  de  pierres.... 

Tailleurs  d'babiu 

Teinturiers 

Terrassiers 

Tisseors 

Tonneliers 

Tourneurs  de  fer 

Tourneurs  de  bois 

Tourneurs  de  cuirre 

TuUistes  

Valets  de  chambre 

Verriers 

Voyageurs  de  commerce 

Voiliers 

Sans  profession 

Total  céifiiAL.. 


TOTAUX 


132.515 

766 

2.213 

4.113 

81.383 

152 

8.070 

376 

1.185 

1.323 

1.492 

309 

793 

9.027 

178 

688 

1.918 

1.798 

1.126 

1.856 

4 

8.508 

393 

381 

2.231 

456 

298 

539 

565 

3.111 

8.417 

5.101 

1.202 

1.294 

3.305 

1.380 

6.677 

2.320 

1.338 

1.440 

1.226 

1.331 

209 

501 

1.313 

660 

270 

904 


306.655 


Tableau  im  admiaionê  pat  noHoMUUéi, 


NATIONALITÉS 


18SY 


Mési  Paris 

NésdanslafiteiM. 
Nés  dans  les  dépV 


Totaux  . 


Alsaciens........ 

Allemands....... 

Anglais 

Argentins ^, 

Australiens ,. 

Aotrlcbiens 

Belges ,. 

Brésiliens 

Bosniens....»..,. 

Bulgares 

Canadiens f. 

Chiliens....,..,. 

Danois 

Américains 

Espagnols...,..». 
Égyptiens...,..,. 

Grecs 

Hollandais..,..., 
Hanorriens....... 

luUens 

Luxemboorgeois. . 

A  reporter... 


4.461 
U.536 


1888     188d 


(».602 

677 

21.331 


21.541 


92^1 

69 

15 

» 

1 

20 

722 

1 


1 
2 
3 
5 

12 
» 
2 

22 

» 

166 

«7 

2.052 


27.410 


M65 

104 

11 

2 

3 

34 

779 

3 

» 

» 
» 
» 
6 
19 
1 
I» 


135 
102 

3.387 


28.385 


4.567 

S63 

17.1Û1 


1890 


5.130 

614 

16. 


S07ti. 


23.251 


42 
10 


43 
586 
3 
1 
1 
3 
1 
» 
4 

21 
4 
1 

17 

» 

113 

107 

1.8S6 


906 

32 

13 

i 

» 

41 

586 

2 


1.790 


1891 


9.SP0 
639 
.0K 


21.5^0 


909 
48 
16 


1.827 


189S 


1893 


9.031 

409 

18.048 


18.47819.963 


819 

95 

13 

» 


641 


3.123 

640 

14.«0 


1804 


5.737 

791 

14.444 


1896 


857 

59 

26 

1 

i 

38 
817 


1.719   1.483 


20.972 


946 

83 

16 

3 

2 

2B 

386 

1 

» 

» 

I 

» 

28 

8 

8 

2 

15 

2 

68 

54 

1.641 


1896 


6.883 

602 

10.565 


26.050 


1.127 

140 

17 

1 

1 

41 
552 


» 

1 

2 

16 

15 

3 

2 

31 

2 

110 

105 

2.266 


5.488 

603 

16.556 


1897 


1806 


23.639 


870 

103 

8 

3 

)> 

15 

531 


1 

1 

2 

14 

16 

1 

5 

19 

a 

105 
83 

1.790 


4459 

781 

13.781 


19.714 


399 
T5 
28 

e 

i 
18 

486 

» 

M 
H 
> 
1 
Ifi 

21 

2 

n 

» 
91 
61 

1.362 


4.678  4.050 
573       749 


13.881 


1T.881 


672 

88 

13 

4 

3 

43 

863 


i 
3 
I 
9 

l» 
6 
1 

31 

» 

117 

48 

1.379 


U.599 


li.399279.962 


264 

181 

9 

7 

» 

44 

296 

» 

» 
» 
3 
2 
44 
31 
2 

2 
11 

s 

157 

24 

1.027 


66.1» 
8.097 

205.:so 


lO.^T 
1.0S9 

189 

jrj 

12 

&1€ 

6.8»> 

il 

1 

1 

13 
13 

15.V 
152 
3-2 
17 

»: 

15 
1.3SS 

r^ 

27.57?  I 
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Tableau  des  admissions  par  naihnaliUs  (suite). 


HATIONàLITÉS 

1887 

1888 

1888 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1181 

1896 

1897 

1896 

1899 

S 

< 

Beport 

2.052 

2.387 

1.856 

1.790 

1.827 

1.779 

1.482 

1.941 

2.266 

1.780 

1.262 

1.379 

1.027 

27.578 

Mexiains 

1 

» 

2 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

6 

Mooégasqnes 

» 

» 

» 

1 

1 

3 

0 

)> 

1 

2 

3 

» 

» 

11 

Polonais 

9 

\\ 

11 

9 

5 

5 

5 

6 

4 

2 

2 

3 

2 

74 

PortQgais 

» 

1 

2 

0 

4 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

15 

RoiJiuins 

3 

k 

2 

2 

3 

1 

1 

» 

1 

3 

3 

1 

1 

25 

RnssM.. ......  r  - . 

11 

17 
397 

9 
276 

10 
303 

15 

286 

13 
250 

16 
206 

14 
219 

20 
261 

16 
172 

17 
142 

23 
171 

3 
129 

184 
3.162 

Susses 

Suédois. 

2 

1 

» 

1 

V 

» 

3 

» 

4 

1 

V 

» 

14 

Serbes 

1 

» 

2 

2 

» 

1 

? 

» 

» 

» 

» 

9 

Tores. ,.... 

3 

7 

» 

4 

3 

2 

3 

2 

5 

4 

4 

5 

3 

51 

Totaux 

■ 

2.432 

2.826 

2.1» 

2.121 

2.1&7 

2.056 

1.713 

1.887 

2.462 

1.990 

1.535 

1.584 

I.Î17 

26.129 

Colonies  françaises. 


lîATlOIf  ALITÉS 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

< 

Algérie 

33 

32 

Ifi 

35 

21 

31 

28 

18 

33 

26 

43 

47 

27 

419 

Guadeloupe 

1 

3 

> 

n 

» 

» 

2 

1 

2 

» 

1» 

» 

1 

10 

Goya ne 

■ 

2 

> 

» 

2 

1 

» 

» 

4 

2 

% 

2 

15 

Mirtlnlqne 

3 

4 

7 

4 

4 

6 

5 

3 

5 

V 

i 

1 

45 

Réinion......... 

2 

4 

7 
3 

6 
2 

5 

» 

2 

1 

5 

0 

3 

» 

4 
» 

7 
2 

3 

0 

» 
3 

50 
16 

SéBégil 

Tonifie ,.... 

Totaux...... 

1 

» 

P 

» 

1 

» 

1 

1 

)> 

» 

» 

4 

9 

M 

flP 

44 

SI 

43 

39 

27 

46 

44 

48 

49 

88 

564 
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RÉCAPITULATION    DES    NATIONALITÉS 

Nés  à  Pari» 66.145  ) 

Français    [  Dépaiiomente 213.847  >    280.526 

'7  Golonies 564) 

Étrangers 26.129 

Total  GéNéRAL 306.655 

Le  nombre  total  des  rapatriements  annuels  ayant  déjà  été  cité,  il 
faut  ajouter  au  tableau  de  cette  catégorie  d'assistance  les  dons  en 
nature  et  espèces  donnés  aux  réfugiés  pour  leur  faciliter  la  reprise 
du  travail  en  présentant  une  apparence  décente»  l'état  de  vétusté  de 
leurs  vêtements  ou  de  leurs  chaussures  inspirant  de  la  méfiance  à 
ceux  qui  pourraient  les  employer  comme  ouvriers. 


ANNÉES 


1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Totaux . 


DONS  EN  NATURE 

VâTBHBNTS 


462 
825 
577 
715 
1.215 
714 
509 
461 
465 
526 
498 
421 
403 

7.791 


DONS  EN  ESPÈCES 


fr.  c. 

239  40 
76  55 

142  35 
41  10 

415  10 
17  » 
20  30 
61  20 

142  50 

26  30 

27  45 
45  40 

555  80 

1.809  95 


^f^S^^^mS^^wf 


RAPATRIEMENTS 


3.373 
4.763. 
3.497 
1.163 
2.335 
1.894 
1.605 
1.552 
1.909 
2.370 
2.234 
668 
986 


28.349 
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Tableau  statistique  par  années  et  par  professions  des  emplois  fixes 
procurés   aux   réfugiés  par   la  direction. 


PROFESSIONS  1887 

Ajusteurs 2 

Boulangers 1 

GuUivalcurs 36 

Cordonniers 5 

Charrons , 

Chauffeurs 

Cimentiers 

CharpenUera  .... 

Charretiers 

Cochers-livreurs.  . 

Gartonnicra 

Chaudronniera. . . 

Chiffonniers 

Calligraphes 

Employés  forains. 

—  de  ccHonm** 

—  de  bureau. 
Ebénislea. . . . 
Forgerons . , 
Ferblantiers. 
Garçons  do  laboral'*. 

—  de  service 
—-    blanchisseurs 

—  m*  de  vin 

^  reporter 


93 


1888 


27 


10 


58 


188» 


19 


16 


1890 


29 


1801 

2 
1 
29 
3 
> 
1 
> 
1 
1 
> 

2 

18 

1 

57 


1892 


22 


16 


50 


1883 


24 


> 

3 

25 

1 


1 
14 

49 


1895 

> 

6 
28 


29 


75 


1806 

1 

2 
32 


28 


76 


1807 

36 
4 
> 
S 
1 

> 
2 
1 

> 

> 

1 

10 

10 
67 


1896 

1 
> 

47 
3 
> 

3 

2 
1 

> 
1 
1 
1 
1 
> 
27 

86 


1800 

40 

12 

1 

3 

> 

2 

> 

2 
3 

> 
2 
9 
> 

1 
12 

> 
21 

> 

108 


11 

16 
399 

44 
7 

18 
3 
5 

21 
3 
1 
2 
2 
3 

13 
8 

27 
2 

11 

19 

1 

271 

2 

5 

894 
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PROFESSIONS 


Report 

Garçon*  «oiffMirs*. 

—  de  cuisine 

—  charcutiers 
Hommes  de  peiae, 

Infirmiers « . 

Journaliers 

Jardiniers 

Lithographes 

Mécaniciens 

Maçons 

Menuisiers 

Palefreniers  ...... 

Peintres  enb&timents 

—  déoorateurs 

Serruriers 

Tapissiers 

Tripiers 

Tonneliers 

Typographea 

Vitriers 


Totaux . 


1887 


1 

1 
i 

22 
> 

16 
2 

> 

1 
1 
4 
ô 
1 
2 
> 
1 
2 
» 


153 


05 


im 


44 

> 
16 

2 
15 

» 

3 
1 
> 
3 
1 


84 


MO 


8t 


24 


145 


laM 


57 

» 

21 

1 

19 
1 
> 
2 
1 
1 
4 
3 
> 


118 


50 

> 

17 
2 

14 
1 
> 
1 
2 
2 
2 
2 


05 


t«3 


54 


98 


49 

» 

> 
6 
1 
1 
1 


63 


lOM 


7» 

> 
9 
1 

18 
2 

» 
1 

1 

» 
1 
2 
> 
3 
» 
1 
1 
> 


113 


im    1897    1898    1899 


7a 


129 


Les  homme!!  envoyés  h  la  colonie  agricole  de  1«  Ghalmelk  êùtà 
portés  sur  l'état  des  placements  comme  (mltivateurs,  soit  399. 

Nota.  —   Les  emplois  précaires  notés  dans  un  autre  tableau 
ont  été  procurée  au  titre  k  d'hommes  de  peine  » . 
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CoLOlflK  AGRICOLE  MI7ITIGIPALE  DE  Lk  CmKJMEUX  (MaRNe). 
AfiSISTANGE  PAR  LE  TRAVAIL . 

C'est  eu  1889,  à  la  •uiled'un  voyage  iaiiefi  HoUande  (Mir  nue 
déiégaUon  laonicipale  de  la  commiasion  de  mendicité  profeMon- 
nelle,queMM.  Faillet  et  Berry  proposèrent  au  conseil  municipal  de 
créer  sur  les  terrains  appartenant  àla  ville  de  Paris,  à  Méry-sur-Oise, 
une  cokmie  agricole  industrielle  où  suaient  admis  les  travaillevre 
validée  Agés  d'au  moins  &o  ans,  dénués  de  ressources  et  n'aytbt 
subi  aucone  oondamnatioB  pour  vol. 

L'établissement  visité  par  la  commission  et  qui  devait  servir  de 
modèle  au  projetde  colonie  agricole  est  situé  en  Hollande  k  quelques 
lieuee  de  la  petite  ville  de  Steenwyk,  sur  la  lisière  de  la  forât  de 
Weesterbeck,  au  delà  des  dunes  et  des  bruyères  qui  confinentt  ma 
nord-est»  le  Zuyder^. 

Le  terrain  donné  par  l'État  et  un  capital  de  i5o.ooo  fr*  forent  le 
début  de  l'œuvre,  DMHtié  municipale,  moitié  privée,  dont  on  oomité 
dirigé  par  le  général  Yen  den  Bosch  provoqua  la  création  en  181  & 
pour  venir  en  aide  aux  malheureux  réduits  à  la  mendicité  à  k 
suite  de  la  misère  épouvantable  qui  sévissait  après  la  longue  période 
dee  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Les  communes  qui  avaient  participé  à  la  fondation  de  l'oMlvre 
avaient  le  droit  d'envoyer  à  la  colonie  autaal  d'individus  qu'elles 
avaient  versé  de  fois  60  florins  et  autant  de  familles  qu'elles  avaient 
donné  de  fois  i  .700  florins* 

Ces  sommes  représentaient  les  frais  nécessités  pour  rétablisse- 
mCBtde  ceux  qui  étaient  admis,  et  en  eflet,  coinme  ai^ovd'hui,  on 
donnait  à  cette  époque  à  chaque  famille  arrivant  è  k  colonie  : 

Florint. 

Deux  hectares  1/2  représentant  une  Yaleur  de 100 

OotlBflige  agrieole 20e 

UnspMîlamaiHm., , dOO 

Engrais  et  semences • •  « .  «  187 

Vétare  pour  sept  personnes 13^ 

noÊÊBftf  ..•.....• • <.•••••«»••»••  ISu 

Dmuk  iwahaa..* « •  ISe 

Laine  pour  filer  l'hiYer 200 

Avances  pour  l'imprévu,  en  espèces  et  nature. ........  100 

Total 1.700 

Le  général  Yan  den  Bosch  qui  avait  été  nommé  directeur  de  la 
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colonie  agricole  de  Fredéricsoord  avait  groupé  dès  le  début  346  co- 
lons; une  deuxième  colonie,  Wilhelminasoord,  et  bientôt  une  troi- 
sième» Willemsoord,  vinrent  s'ajouter  à  la  première  en  même  temps 
que  la  création  de  deux  dépôts  de  mendicité  pour  les  mendiants 
vicieux  k  Ommerchaus  et  à  Weenhuysen. 

Les  villes  et  les  villages,  dans  leur  hâte  de  se  débarrasser  des  misé- 
reux qui  les  encombraient,  envoyaient  à  la  colonie  des  recrues  détes- 
tables et  l'existence  même  de  la  société  étant  menacée^  TÉtat  refusa  de 
continuer  les  subventions  qu'il  avait  accordées  à  l'époque  de  la  fonda- 
tion. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  série  d'études  que  la  société  de  cette 
colonie  agricole  adopta  en  1878  de  nouveaux  statuts,  qui  sont  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Les  dépôts  de  mendiants  furent  supprimés  et  la  colonie  redevenue 
purement  agricole  ne  reçoit  plus  que  les  familles  des  individus  ayanl 
exprimé  devant  le  comité  la  volonté  de  se  fixer  dans  la  colonie. 

La  colonie  actuelle  de  la  société  néerlandaise  de  bienfaisance  est 
la  réunion  des  trois  sous-colonies;  elle  occupe  un  territoire  de 
2.o3o  hectares  dont  i.ioo  hectares  en  cultures  agricoles. 

Ses  2.000  habitants  font  valoir  6  grandes  fermes.  Elle  possède 
un  immense  grenier  général  de  céréales,  légumes,  pommes  de  terre 
et  fourrages,  un  magasin  central  de  vêtements  fabriqués  dans  3  ate- 
liers-écoles, une  fabrique  importante  de  beurre  et  de  fromages, 
3  manufactures  de  vannerie,  nattes  et  tapis  grossiers,  et  elle  exploite 
enfin  de  vastes  tourbières. 

La  population  scolaire  est  répartie  en  5  écoles  primaires,  2  écoles 
de  dessin,  3  écoles  de  couture,  i  école  d'horticulture,  i  école  d'agri- 
culture, I  école  d'arboricultm-e  et  i  école  d'imprimerie. 

Sur  le  salaire  payé  aux  colons  par  la  société  il  faut  déduire  ofr.  70  ' 
pour  le  loyer,  o  fr.  60  pour  le  service  médical»  o  fr.  46  pour  la  vêture, 
sans  préjudice  du  10  p.  lûo  à  verser  au  compte  de  réserve. 

Les  colons  n'ont  jamais  de  chômage  :  pendant  la  belle  saison  ils  ont 
le  travail  des  champs  et  l'hiver,  le  travail  dans  les  fermes  ou  dans  les 
ateliers. 

Si  le  colon  a  mérité  par  un  dur  labeur  et  des  capacités  reconnues,* 
la  société  lui  accorde  au  bout  de  longues  années,  la  jouissance  d'une 
ferme  de  2  hectares  et  demi,  des  semences  et  du  fourrage. 
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Les  orphelins  et  les  infirmes  restent  à  la  charge  de  la  société  qui 
leur  sert  de  tuteur . 

La  situation  financière  de  cette  colonie  est  en  honne  voie  et  l'ex- 
ploitation vit  de  ses  propres  ressources  :  c'est  ce  résultat  incontestable 
qu'il  a  paru  intéressant  de  tenter  en  France,  en  ramenant  ainsi  au 
travail  des  champs  l'excès  de  la  population  qui  souffre  de  la  faim 
dans  nos  grandes  villes. 

Une  pauvre  petite  ferme,  abandonnée  depuis  plusieurs  années, 
de  chétifs  bâtiments  délabrés,  entourés  d'un  marécage,  des  terres 
devenues  des  landes,  de  maigres  ressources  financières  accordées 
par  grâce,  enfin  quelques  malheureux  recrutés  dans  les  asiles  muni- 
cipaux, telles  étaient  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  fondée*  la 
colonie  agricole  de  la  Chalmelle,  située  h  Estemaj,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  à  quatre  heures  de  Paris. 

Inaugurée  le  i"  janvier  1892,  sur  remplacement  d'une  ferme 
dont  l'assistance  publique  n'avait  pu  trouver  la  location,  les  pre- 
miers colons  devaient,  tout  en  travaillant  à  la  culture  des  champs, 
travailler  également  à  l'édification  complète  de  la  colonie.  On  n'y 
admettait  que  les  célibataires,  bien  portants,  capables  d'assurer  le 
travail  d'exploitation  et  ayant  des  notions  d'agriculture. 

Les  terres  comi)osant  la  ferme  et  l'exploitation  sont  formées  de 
quinze  pièces  peu  éloignées  les  unes  des  autres  et  d'accès  facile  d'une 
contenance  de    i5o  hectares.  ' 

La  colonie  de  la  Chalmelle  est  surtout  un  établissement  d'assis- 
tance par  le  travail  agricole  et  un  bureau  de  placement  gratuit  spé- 
cialement destiné  aux  ouvriers  ruraux  tombés  dans  la  misère  à  Paris. 

Le  recrutement  s'efTectue  de  la  façon  suivante.  Le  chef  du  bureau 
du  travail  et  des  établissements  sanitaires  et  charitables  informe 
les  refuges  de  nuit  et  les  ateliers  d'assistance  par  le  travail  du  nombre 
de  places  vacantes  à  la  colonie. 

Les  sans-travail  intéressants  qui  désirent  entrer  à  la  Chalmelle 
sont  convoqués  à  jour  fixe,  2,  rue  Lobau,  annexe  de  l'Hôtcl-de-ville, 
par  le  directeur  de  la  colonie  qui  prend  note  de  l'état  civil,  du  temps 
de  séjour  passé  à  Paris,  du  temps  de  chômage,  des  aptitudes  et  exa- 
mine les  certificats  des  candidats. 

A  la  suite  de  cette  rapide  enquête,  une  liste  est  dressée  et  les 
ouvriers  choisis  sont  employés  h  l'œuvre  d'assistance  par  le  travail 

rr*  SECTION  4 
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Nicolas-Flamel  jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  la  colonie. 

La  demande  d'inscription  d'un  sans-travail  qui  a  pris  connais- 
sance du  règlement  implique  l'acceptation  absolue  de  tous  les  articles 
du  règlement. 

Les  placements  s'effectuent  presque  tous  par  correspondance,  le 
directeur  de  la  colonie  dès  qu'il  a  reçu  une  demande  d'ouvriers 
fait  connaître  celte  demande  au  personnel  assisté  et  désigne  parmi 
ceux  qui  désirent  se  placer  celui  qui  parait  devoir  le  mieux  satisfaire 
les  conditions  indiquées. 

La  direction  agit  en  tuteur  des  colons  et  s'efforce  d'obtenir  un 
traitement  égal  à  celui  des  ouvriers  de  ferme  de  la  région. 

Xe  personnel  se  compose  de  : 

i<>  Un  directeur  logé,  chauffé  et  touchant  des  allocations  en  nature 
(produits  de  la  ferme,  légumes,  beurre,  œufs  et  volailles)  ; 

2^  Deux  garçons  chefs,  logés,  nourris,  chauffés,  éclairés,  avec 
traitement  annuel  de  760  francs  chacun; 

3«  Un  maître  charretier  et  un  maître  jardinier,  logés,  chauflés  et 
nourris,  au  traitement  annuel  de  65o  francs; 

4^  Un  forgeron  maréchal  ferrant,  logé,  nourri  et  salaire  mensuel 
de  4o  francs; 

5^  Un  vacher  avec  les  mêmes  avantages,  salaire  mensuel  de  4o  francs. 

Un  des  garçons  chefs  esl  chargé  du  service  extérieur,  surveillance 
du  travail  des  champs,  conduite  des  machines,  des  attelages, 
semailles;  l'autre  garçon  chef  s'occupe  des  magasins,  de  l'économat, 
de  la  boulangerie,  de  la  laiterie  et  de  la  basse-cour. 

Le  maître  charretier  a  la  responsabilité  des  chevaux  et  des  har- 
nais, il  couche  à  l'écurie  et  veille  au  bon  entretien  des  attelages. 

Le  maître  jardinier  s'occupe  uniquement  du  jardin  et  des  binages 
dans  les  cultures  de  plantes  potagères. 

Le  forgeron  maréchal  ferre  les  chevaux  et  s'occupe  de  la  répara- 
tion du  matériel  agricole. 

Le  vacher  n'est  responsable  que  du  bétail. 

Un  colon  est  chargé  du  service  de  la  cuisine,  un  autre  du  travail 
de  bureau,  ainsi  qu'un  menuisier  occupé  aux  réparations  et  à  l'entre- 
tien ;  ilsreçoiventdesgratifications  proportionnelles  autravail  effectué. 
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Les  dortoirs  actuels  delà  colonie  ne  contenant  que  vingtKÛnq  lits, 
25  hommes  seulement  peuvent  profiter  de  l'assistance  à  la  fois.  Mais 
grâce  au  système  de  placement,  il  se  produit  un  mouvement  assez 
important  en  été,  pendant  les  travaux  des  champs,  mais  presque 
nul  en  hiver. 

Les  entrées  depuis  le  début  se  répartissent  par  mois  et  par  années 
ainsi  qu'il  suit  : 


MOIS 

NOMBRE      1 

[>•  ENTREES 

1892 

1883 

.  1894 

1805 

1896 

1897 

12 

> 

20 

5 

4 

19 

19 

U 

11 

5 

> 

1 

1898 

1899 

Janvier 

2 
13 
6 
2 
12 
9 
8 

> 

10 
11 

7 
5 
12 
9 
> 
6 
4 
2 

> 

2 

20 

3 

4 

19 

22 

12 

3 

2 

> 

> 

5 

5 

13 

9 

9 

15 

13 

20 

2 

9 

> 

» 

9 

1 
9 
8 

10 

10 

24 

12 

> 

13 

6 

1 

10 

> 

6 

8 

2 

17 

20 

14 

> 

11 

1 

1 

» 

15 

6 

4 

9 

13 

13 

13 

1 

11 

1 

5 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

TOTAUI .... 

OolcM  roBtréi  à  U  colenie 

61 

66 

63 

87 
20 

100 
11 

102 
16 

107 
14 

88 
14 

89 
12 

61 

129 

107 

111 

118 

121 

102 

101 

Ce  qui  donne  comme  chiflfre    des  entrées  pour  la  première 

fois  depuis  le  i*' janvier  189 a  jusqu'au  3i  décembre  1899.  700 

Entrées  pour  la  seconde  fois  après  placement 150 

Total  oÉnÉRAt 850 
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Les  professions  des  colons  se  répartissent  par  années. 


PROFESSIONS 

1892 

1893 

18911 

1895 

1896 

1897 

1896 

1899 

X 

< 

Se  rattach*  i  ragriculture . 
Autres  professions 

Totaux 

38 
23 

35 
31 

73 
14 

6Q 
31 

73 
29 

101 
69 

107 

64 
19 

88 

62 
27 

520 
180 

61 

66 

87 

100 

102 

89 

700 

Age  des  colons  admis  pour  la  première  fois. 


Origine  des  colons  admis  pour  la  première  fois. 


AGES 

1892 

1893 

189^ 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

g 

Agés  de  ao  à  3o  ans. . 

—  de  3o  à  4o  ans.. 

—  de  4o  à  5o  ans. . 

—  de  5o  &  6o  ans . . 

Totaux   

18 

17 

20 

6 

61 

25 

32 

6 

3 

21 
43 
23 

> 

.  33 

54 

13 

> 

25 

70 
7 

> 

40 
56 
11 

> 

25 
47 
16 

1 

20 
62 

7 

89 

207 

381 

103 

9 

66 

87 

100 

102 

107 

88 

700 

ORIGINE 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

rr 

Dépt  de  la  Seine  et  Paris 
Départements 

17 
44 

61 

24 
42 

20 
67 

20 
80 

16 
86 

20 
87 

14 
74 

16 
73 

147 
553 

Totaux 

66 

87 

100 

102 

107 

88 

89 

700 
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Les  résultats  moraux  et  financiers  obtenus  jusqu'à  Tannée  i8gg 
ont  décidé  le  conseil  municipal  à  agrandir  la  colonie  et  à  en  faire 
un  établissement  type  d'assistance  par  le  travail  agricole. 

Une  subvention  de  ôo.ooo  francs,  prélevée  sur  les  fonds  du  pari 
mutuel  a  été  accordée  h  la  colonie  à  la  condition  qu'une  subvention 
égale  soit  donnée  par  la  ville  de  Paris. 

Les  nouveaux  bâtiments  actuellement  sur  le  point  d'être  inau- 
gurés pourront  recevoir  de  60  à  70  colons  célibataires. 

Us  se  composent  de  : 

i^  Un  corps  de  logis  pour  les  bureaux,  magasin  d'habillement, 
lingerie,  cuisine,  réfectoire,  dortoir,  bibliothèque,  salle  de  jeux, 
ateliers  de  menuiserie  et  de  travaux  divers  ; 

2"*  Trois  maisons  indépendantes  pour  les  garçons  chefs  et  pour  le 
maître  jardinier; 

3"  Une  meunerie  boulangerie  ; 

4®  Une  usine  électrique  pour  l'éclairage  ; 

5^  Un  hangar  agricole  et  une  salle  pour  la  préparation  des  ali- 
ments du  bétail; 

6<>  Un  pavillon  d'isolement  en  cas  de  maladies  contagieuses. 

La  colonie  est  alimentée  en  eau  potable  par  un  puits  nouvellement 
creusé  dont  l'eau  est  distribuée  dans  tous  les  bâtiments  par  pression 
au  moyen  de  deux  réservoirs  système  Carré. 

Tableau  du  temps  de  séjour  des  colons  à  la  ferme. 


DURÉE 

1892 

1S99 

ism 

1805 

1896 

1887 

1886 

«899 

TtTABX 

Moins  de  a  mois 

8 

64 

64 

69 

66 

59 

57 

49 

486 

De  a  à  4  mois 

35 

20 

28 

25 

85 

48 

23 

31 

249 

De  4  à  6  mois 

11 

9 

7 

10 

10 

5 

7 

12 

71 

De  6  à  8  mois 

1 

4 

5 

6 

4 

8 

5 

1 

28 

De  8  mois  à  i  an 

» 

5 

5 

3 

> 

> 

5 

3 

26 

De  plusd*un  an ;. 

Totaux 

> 

> 

2 

5 

> 

» 

1 

2 

10 

fA 

111 

106 

118 

115 

120 

98 

98 

820 

8ao  sortis,  plus  3o  présents  au  i*'  janvier  1900. 
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Jusqu'au  i"  janvier  igooles  ouvriers  employés  h  la  colonie  rece- 
vaient, en  outre  des  vêtements,  de  la  nourriture  et  du  logement,  une 
allocation  fixe  de  o  fr.  5o  par  jour.  Les  salaires  payés  aux  colons 
depuis  l'année  1892  se  répartissent  ainsi  par  année. 

fr.  c.  journées 

Année  189a 3.212  10  pour  0.420,2 

—  1893 3.Q39  50  —  7.879  1 

—  1894 4.165     >  —  8.330  1 

—  1895 4.305  40  —  8.610,8 

—  1896 4.058  75  —  8.117,5 

—  1897 4.507  50  —  9.015  1 

—  1898 4.500  75  —  9.001,5 

—  1899 4.536  50  —  9.073  1 

Total  oivénAh 33.225  50  pour    66.451  1 


Comme  dépense  on  peut  compter  en  moyenne  par  colon  : 

Voyage  10   francs  )  .  ,.,.„.. 

Vôturo    ^^     S  P^"^  7^^  colons  admis    depuis  1  origine, 

soit  environ  3i.5oo  francs. 


La  nourriture  par  homme  et  par  jour  revient  à  o  fr.  90  et  le 
budget  annuel  de  rétablissement  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

fr.  c. 

Traitement  du  directeur 4 .000 

Indemnité  de  caisse 500 

Deux  garçons  do  culture 1 .  440 

Personnel.. .  J  Charretier 650 

I  Jardinier 600 

'  Vacher 360 

Forgeron 360 

Salaire  des  colons 4 .  600 

Frais  de  voyage  et  déplacements,  gratifications,  etc.  3.390 

Nourriture 4.000 

Entretien  du  linge  et  effets. 6 .  300 

i  Chauffage  et  éclairage 1 .  000 

^^^^r'icX l  Entretien  du  mobiUer 500 

I  Frais  de  médecin  et  de  médicaments  300 

Frais  de  bureau  et  divers 600 

Achat  de  livres 200 

A  reporter 28. 200     1 
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fr.  c. 

Report 28.200  » 

Nourriture  des  animaux 1 .  000  > 

Dépenses  do  la^  ^^^»^  d'animaux 800  » 

ferme.        i  Semences. 2 .  000  > 

'  Engrais  et  amendements 5 .  000  > 

Ferrage  des  chevaux,  vétérinaire. . .  1 .000  > 

Frais         (  Loyer  do  la  ferme 3.641  78 

de  location  et  <  Assurances  et  intérêt  3  o/o  à  payer  à 

taxes.         (      Tassistance  publique i  .058  22 

Total  généhal 43. 300  » 


Résumé  des   dépenses    annuelles, 

INSTALLATION  ET  BUDGET 

flr. 

En  1893 60.000 

—  1893 45.000 

—  1894 39.400 

—  1895 39.400 

—  1896 42.300 

—  1897 43 .  300 

—  1898 43.300 

Total  géréral 312.700 

RECETTES 

fr.  c. 

Recettes  en  argent  de  189a  à  1898 39.383  34 

Améliorations  effectuées  de  1893  i  1898 11 .  575  1 

Différence  entre  Tinventaire  d'entrée  4.  006  rr.85 

et  l'inventaire  au  3 1  décembre  1898  98 .  85o  fr .  1  a  89 .  843  17 

Total  oéniRAL 145.751  51 

BALANCE 

fr.    c. 

Dépenses ^. 312.700     » 

Recettes ." 145.7r)l  51 

166.948  49 


Cettedépense  a  été  effectuée  pour  assister  749  ouvriers  sans  travail, 

166.9/18x49 
ce  qui  ramène  la  dépense  individuelle  à =  222  fr.  89 

pour  un  ouvrier  pendant  quatre  mois  en  moyenne. 
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Les  placements  sont  une  cause  de  sortie  de  la  colonie  qui  accom- 
plit ainsi  son  œuvre  régénératrice  d'une  façon  complète  et  définitive; 
il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  entrées  une  première  ou  une 
deuxième  fois. 


ANNÉES 

S 

-M 

CAUSES    DE    SORTIE 

DES    COLONS 

PAKTM 

PAITIS 

MKTII 

■S 

1 

TOlODUi- 

rement 

l*hdpiUl 

poor 
service 
militaire 

u 

a. 

M 
H 

•S 

i 

B 

189a.... 

61 

31 

15 

2 

1 

5 

> 

54 

1893.... 

129 

39 

63 

1 

» 

8 

1 

111 

1894.... 

107 

77 

22 

1 

> 

7 

> 

106 

1895.... 

111 

81 

35 

> 

1 

1 

1 

118 

1896.... 

118 

68 

37 

5 

1 

4 

1 

115 

1897.... 

121 

76 

33 

2 

1 

8 

» 

120 

1898.... 

102 

56 

34 

5 

1 

2 

> 

98 

1899. • • • 
Totaux. 

101 

63 

32 

1 

1 

2 

1 

98 

850 

491 

271 

15 

4 

37 

2 

820 

A  ce  chiffre  de  491  placements,  il  convient  de  joindre  23o  place- 
ments temporairesde  moinsde quinze  jours,  mais  en  faisant  observer 
que  ce  sont  souvent  les  mêmes  ouvriers  qui  ont  été  placés  tempo- 
rairement et  définitivement  ensuite . 

Jusqu'à  ce  jour  les  25  colons  étaient  employés  constamment  à 
des  travaux  agricoles  même  en  hiver,  l'augmentation  de  la  colonie 
permettra  d'occuper  des  ouvriers  de  plusieurs  industries,  utilisant* 
autant  que  possible,  les  produits  de  la  ferme  et  augmentant  ses  reve- 
nus par  la  fabrication  de  paillassons,  de  briquettes  de  charbon,  de 
paniers,  Textraction  de  la  pierre  à  chaux  et  sa  cuisson,  la  mouture 
de  la  farine  et  supprimant  ainsi  les  causes  de  chômage  pendant  la 
saison  d'hiver.  Le  but  de  la  colonie  étant  d'assister  un  grand  nombre 
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d'ouvriers  ruraux  en  les  éloignant  de  Paris  lorsqu'ils  ne  peuvent 
s'y  suffire  par  leur  travail  les  résultats  obtenus  par  huit  années  d'ex- 
périence prouvent  qu'il  est  possible  de  sortir  5o  p.  loo  des  assistés 
de  la  misère  en  relevant  leur  dignité  morale. 

Ce  chiffre  peut  paraître  faible,  mais  il  faut  compter  avec  les  diffi- 
cultés et  les  tâtonnements  des  débuts,  éloigner  impitoyablement 
au  point  de  vue  du  recrutement  les  individus  sans  énergie,  abêtis 
par  l'alcool,  vagabonds  incorrigibles,  habitués  des  refuges,  et  con- 
server les  places  disponibles  à  la  colonie  pour  venir  en  aide  aux 
trop  nombreux  ouvriers  que  la  fatalité  ou  la  maladie  ont  prives 
momentanément  de  leur  énergie. 


PREMIÈRE    QUESTION 

ADMINISTRATION   ET  GESTION   DES  OEUVRES   d'ASSISTANCB 
PAR    LE    TRAVAIL    DANS    LES    DÉPARTEMENT^ 


III.  —  Rapport  de  M.  le  pasteur  JESCHIMANN, 

Vice-Président   de    l'Œuvre    lyonnaise    de   THospitalité    de    nuit 
et   de   l'Assistance   par   le   travail. 


Tout  a  été  dit  sur  le  rôle  et  le  but  des  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  dans  d'innombrables  rapports  ou  brochures  de  Paris, de  la 
province,  de  l'étranger,  et  si  bien  dit  que  je  me  garderai  de  dévelop- 
per ici  des  considérations  qui  ne  seraient  point  a  leur  place,  mais 
dont  je  suis  loin  de  méconnaître  d'ailleurs  le  très  grand  intérêt  et 
l'importance  capitale.  Chargé  par  le  Comité  central  des  œuvres 
du  travail  du  rapport  sur  l'organisation  et  la  gestion  des  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail  en  province,  et  quelque  peu  confus  de  la 
confiance  qu'on  a  bien  voulu  me  témoigner,  je  viens  consigner 
très  simplement  et  1res  sincèrement  le  résultat  de  mes  expériences, 
éclairées  par  des  visites  à  diverses  assistances  par  le  travail  (i), 
et  par  des  documents  tout  récents,  provenant  de  28  œuvres  de 
province  (2). 


(i)  Sans  parler  des  assistances  que  j'ai  vues  à  Paris,  celle  de  mon  coUàgue, 
M.  le  pasteur  Robin,  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  de  Ljon,  et  à  bien  d'autres; 
celle  de  la  sœur  Saint-Antoine,  si  intéressante,  et  celle  du  marché  Saint- 
Germain,  j'ai  eu  le  privilège  de  visiter  à  des  époques  différentes  les  œuvres  de 
Bordeaux  et  de  Rouen,  et  tout  dernièrement  celles  de  Marseille,  Cannes,  Nîmes, 
Montpellier,  Valence . 

(2)  Au  queslioniiaire  que  j'ai  envoyé  à  toutes  les  assistances  de  province  ont 
répondu  : 

Lyon  (date  de  fondation:  1890),  Marseille  et  Ntmcs  (1891),  Rouen,  Melun, 
Pau  (189a),  Besançon  et  Perpignan  (1894),  Bordeaux,  Montpellier,  Caen,  Nancy, 
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Donner  des  renseignements  détaillés  sur  chacune  de  ces  œuvres, 
serait  à  la  fois  très  long  et  très  fastidieux.  Aussi  me  contenterai-je 
d'aborder  les  questions  générales  d'organisation  et  de  gestion,  en 
ayant  soin,  cela  va  sans  dire,  de  m'appuyer  sur  les  expériences 
faites   et  les  résultats  obtenus  par  les  différentes  œuvres. 


PREMIÈRE   PARTIE  —  ORGANISATION 


I.  —  Ateliers  d'hosph-alisation  ou  ateliers  externes 

Au  moment  où  l'on  fonde  une  assistance  par  le  travail,  les  ques- 
tions suivantes  se  posent  immédiatement  devant  vous  :  Faul-il 
nourrir  et  hospitaliser  les  travailleurs  comme  à  Lyon,  Nimes  et 
Perpignan  ?  Faut- il  créer  simplement  un  atdier  où  Ton  accueille 
uniquement  les  hommes  pendant^le  temps  qu'ils  travaillent  et  où 
on  leur  donne  en  échange  de  leur  labeur  un  salaire  en  argent, 
comme  à  Marseille  et  à  Rouen?  Faut-il  employer  un  système 
mixte^  comme  à  Versailles,  où  on  leur  relient  ofr./|5  par  jour  pour 
leur  nourriture  et  où  on  leur  donne  le  reste  en  argent  ? 

Il  est  bien  évident  que  les  deux  dernières  façons  de  procéder  sont 
infiniment  plus  commodes  et  moins  coûteuses.  Elles  exigent  des 
frais  de  premier  établissement  beaucoup  moins  considérables,  et  de 
la  part  du  directeur  beaucoup  moins  de  peine  et  de  surveillance 
de  tous  les  instants,  mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  premier 
mode  est  de  tous  points  préférable,  et  que  j'en  ai  constaté  non  seu- 
lement à  Lyon,  mais  ailleurs  aussi,  les  plus  heureux  résultats. 

Je  connais  fort  bien  les  objections  théoriques:  M. le  D'Lausiès 
qui  s'occupe  avec  tant  de  zèle  de  l'assistance  du  Havre,  et  que  je 

Épinal  (iSgS),  Chartres,  Amiens,  Gharlevillo  et  Cognac  (1896),  Courville  (1897), 
Cannes  (1898),  Valence,  Le  Havre  et  Versailles  (1899). 

L'Œuvre  du  travail  réparateur  de  Nantes,  pour  les  fiUes-mcres,  fondée  en 
1878,  ne  peut-être  classée  parmi  les  Œuvres  proprement  dites  d'assistance  par 
le  travail,  elle  est  d'ailleurs  des  plus  intéressantes. 


—  60  — 

tiens  à  remercier  de  ses  renseignements,  si  détaillés  et  si  précis, 
formule  ces  objections  avec  une  vigueur  toute  particulière  : 

«  Nous  donnons  le  salaire  en  argent,  dit-il,  pour  conserver  la 
liberté  de  chacun.  Le  travail  et  ses  résultats  doivent  être  libres  sous 
peine  de  perdre  un  de  ses  caractères  de  respectabilité.  Nous  cher- 
chons à  faire  des  travailleurs  et  non  des  assistés  »,  objections  corro- 
borées par  M.  Garnier,  de  Nancy,  qui  déclare  qu'on  paie  les  ouvriers 
en  argcntr  afin  de  leur  laisser  plus  de  liberté.  A  Amiens,  M. Fournier 
dit  qu'on  donne  de  l'argent  dans  Tintérôt  de  l'ouvrier  qui  habite  la 
ville,  et  qui  peut  trouver  à  rapporter  l'intégralité  de  son  salaire  à  sa 
famille.  A  Chartres,  on  paie  en  argent  pour  permettre  aux  hospi- 
talisés de  se  faire  un  pécule  à  leur  sortie.  Mais,  chose  curieuse,  sur 
toutes  les  assistances  par  le  travail  consultées,  ces  trois  seules  invo- 
quent des  raisons  péremptoires  les  déterminant  à  préférer  les  ateliers 
externes  aux  ateliers  avec  hospitalisation.  Marseille  se  borne  à 
répondre  que,  l'œuvre  n'hospitalisant  pas,  il  n'est  pas  possible  de 
payer  autrement  qu'en  argent;  Rouen  qu'on  ne  paie  pas  en  nourri- 
ture et  en  logement  par  suite  du  manque  de  ressources  ;  Besançon  (  i) 
que  la  société  n'est  pas  organisée  pour  payer  autrement  qu'en  argent  ; 
Gaen  avoue  qu'on  prendrait  un  autre  parti  si  on  n'espérait  pas  voir 
fonder  bientôt  des  hospitalités  de  nuit,oii  l'on  enverra  les  travailleurs  ; 
Bordeaux  déclare  que  le  salaire  à  l'heure  a  donné  de  déplorables 
résultats.  On  paie  une  partie  du traVail.  ofr.  3o,  en  bons  de  fourneaux; 
on  a  essayé  de  donner  s  bons  de  fourneaux  à  o  fr.  3o  chacun  ;  les 
assistés  en  majorité  étaient  trop  alcooliques  pour  manger  o  fr.  60  de 
bonne  nourriture.  Le  directeur  de  Cannes  m'a  avoué  que  le  plus 
clair  du  salaire  en  argent  passait  aux  diverses  buvettes  de  la  ville,et 
Versailles  recommande  de  ne  donner  que  le  moins  possible  d'argent, 
qui  court  au  cabaret.  Valence  déclare  aussi  qu'on  paie  en  rations 
pour  être  certain  que  les  ouvriers  auront  une  nourriture  saine, 
au  lieu  d'aller  boire  d'un  café  ou  d'un  bar  à  l'autre. 

Il  me  semble  que,  d'une  part^  cette  défense  assez  molle  du  sa- 
laire en  argent  et  par  conséquent  des  ateliers  externes,  et  que  d'autre 
part  la  constatation  des  inconvénients  immédiats  qu'il  entraine, 
réfutent  déjà  suffisamment  les  objections  que  l'on  fait  aux  ateliers 

(i)  L  Assistance  par  le  travail  de  Besançon  a  été  dissoute  le  3|  décembre  1898. 
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par  hospitalisation.  J'ajouterai  que  je  ne  vois  pas  en  quoi  j'atteins 
la  respectabilité  et  la  liberté  de  l'ouvrier,  en  lui  octroyant  pour 
prix  de  son  labeur  le  vivre  et  le  couvert  ;  le  principe  du  relèvement 
et  de  la  moralisation  par  le  travail  me  parait  absolument  sauve- 
gardé dans  le  mode  de  salaire  que  je  préconise,  car  c'est  par  suite 
d'un  contrat  tout  à  fait  libre,  qu'il  lui  est  loisible  de  ne  pas  accepter, 
que  l'ouvrier  donne  son  temps  et  sa  peine  en  échange  de  la  nourri- 
ture et  du  logement.  Quant  à  l'habitant  de  la  ville,  on  peut  tour- 
ner la  difficulté  en  lui  remettant,  comme  on  le  fait  à  Lyon,  des 
jetons  qui  lui  permettent  de  se  rendre  à  la  société  d'alimentation 
et  d'emporter  une  nourriture  à  très  bon  marché  et  de  très  bonne 
qualité  pour  lui  et  sa  famille.  Enfin  si  vous  réclamez  pour  l'hospi- 
talisé la  nécessité  d'un  petit  pécule  à  sa  sortie,  assuree-lui  une  prime 
pour  tout  travail  qui  dépassera  la  tâche  quotidienne  exigée.  A  Lyon, 
au  delà  de  5o  margotins,  on  remet  i  centime  par  margotin  aux 
ouvriers;  quelques-uns,  laborieux  et  habiles,  en  font  quotidienne- 
ment i3o,  ce  qui  constitue  pour  eux  un  gain  de  o  fr.  80  par  jour, 
ajoutés  h  leur  nourriture  et  à  leur  logement  ;  au  bout  de  quinze  jours 
(car  on  les  garde  souvent  ce  temps-là)  ils  s'en  vont  avec  une  somme 
de  10  francs .  Par  un  mécanisme  tout  semblable,  à  Amiens,  les  tra- 
vailleurs courageux  touchent  5  à  6  francs  de  primes  par  semaine. 

Donc  nous  n'hésitons  pas  à  préférer  de  beaucoup  les  ateliers 
avec  hospitaUsation  aux  ateliers  externes  : 

1^  Parce  que  le  directeur  de  l'œuvre  apprend  à  connaître  bien 
mieux  les  ouvriers  dont  il  peut  surveiller  l'attitude  pendant  le  repas, 
pendant  le  repos  et  au  moment  où  ils  vont  se  coucher,  et  qu'il  peut, 
par  conséquent,  bien  mieux  aussi  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  fau- 
dra leur  dire  et  de  la  manière  dont  il  doit  agira  leur  égard.  Il  est 
de  toute  évidence  qu'il  a  beaucoup  plus  de  chances  de  les  pénétrer 
que  s'il  ne  les  voyait  que  ((uelques  heures  ou  même,  parfois,  une 
heure,  là  où  le  travail  n'est  pas  donné  à  la  tâche  ;  par  suite,  il  exer- 
cera sur  eux  une  action  plus  salutaire,  et  il  sera  i  même  de  s'occuper 
plus  efficacement  de  leur  placement  ou  de  leur  rapatriement. 

2^  Parce  que  le  mode  d'hospitalisation  impose  le  travail  à  la  tâche, 
lequel  est  infiniment  plus  moralisateur  et  rémunérateur  que  le  tra- 
vail à  l'heure.  Le  cocher  pris  à  l'heure  va  moins  vite  que  le  cocher 
pris  à  la  course:  chacun  sait  cela.  De  même,  si  te  travailleur  (remar- 
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quez  ici  qu'il  s'agit  le  plus  souvent  d'un  ouvrier  quelque  peu  in- 
dolent et  ayant  besoin,  plus  qu'un  autre,  d'être  aiguillonné  par  la 
nécessité)  si  le  travailleur  se  dit  :  «  Quoi  que  je  fasse,  je  recevrai,  en 
tout  cas,  mes  o  fr.  20  ou  o  fr.  25  à  l'heure  n  il  ne  fournira  pas  une 
somme  de  labeur  bien  considérable.  Dans  mes  visites  aux  diverses 
œuvres,  j'ai  constaté,  à  deux  jours  de  distance,  la  pratique  de  l'un 
et  de  l'autre  système,  et  j'ai  été  très  vivement  frappé  de  l'aspect  ab- 
solument différent  des  deux  ateliers.  Autant  on  était  tristement  im- 
pressionné, dans  l'atelier  où  l'on  travaillait  à  l'heure,  de  la  mollesse 
et  de  l'inertie  qui  y  régnaient  manifestement^  autant  l'activité,  l'en- 
train, un  je  ne  sais  quoi  qui  se  sent  plus  qu'il  ne  s'analyse,  mais 
qui  vous  faisait  plaisir  et  vous  réconfortait,  se  révélait  dans  l'ateUer 
d'hospitalisation. 

3"*  Parce  que  le  salaire  en  argent  est  bu  plus  que  mangé.  Je  ne  dis 
point  cela  pour  incriminer  les  ouvriers  qui  viennent  à  nous,  et  qui, 
désirant  se  relever  par  le  travail,  nous  inspirent  une  sympathie  et 
une  estime  toute  particulière,  mais  c'est  précisément  cette  sympathie 
et  celte  estime  mêmes  qui  doivent  nous  faire  rechercher  les  moyens 
de  les  protéger  efficacement  contre  la  plaie  la  plus  effroyable  de 
notre  époque,  sévissant  dans  toutes  les  classes  de  la  société  :  l'alcoo- 
lisme. On  me  répondra,  sans  doute:  dès  qu'ils  auront  quitté  l'atelier, 
où  vous  les  traitez  en  enfants  et  non  en  hommes,  ils  retomberont 
dans  leurs  habitudes  d'intempérance.  Cela  se  peut;  en  tout  cas,  ils 
les  auront  perdues  pour  quelques  jours  et  qui  sait  si,  dans  le  fait 
même  qu'ils  seront  restés  une  ou  deux  semaines,  parfois  un  mois 
sans  absorber  des  petits  verres,  il  n'y  aura  pas  pour  eux  une  leçon 
de  choses  précieuse?  Plusieurs,  en  voyant  qu'on  peut  vivre  ainsi 
plus  heureux  et  plus  digne,  ne  voudront-ils  point,  lorsqu'ils  auront 
trouvé  un  travail  définitif,    continuer  cette  bienfaisante  expérience? 

A  Lyon,  nous  avons  constaté  à  plusieurs  reprises  tous  les  périls 
du  salaire  en  argent.  Lorsque  nous  étions  quai  J .  J .  Rousseau,  nous 
avons  donné  aux  hommes,  en  raison  de  la  quantité  de  travail  effectué 
par  eux,  des  primes  quotidiennes,  sans  les  réserver  en  bloc  pour 
leur  sortie,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui.  Immédiatement  on 
a  fondé  un  zinc  uniquement  pour  celte  catégorie  de  nos  hospitalisés. 
Inutile  de  dire  que  nous  avons  renoncé  à  ce  mode  de  paiement. 

Actuellement  encore,  les  ouvriers  touchant  des  primes  un  peu 
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importantes  à  leur  sortie  sont  surveillés  par  leurs  camarades  qui 
voudraient  se  faire  payer  à  boire  :  M.  Balleydier,  noire  adminis- 
trateur-délégué qui  ne  laisse  rien  échapper,  a  fait  plusieurs  fois  l'ob- 
servation que  le  travailleur  sérieux  et  voulant  être  embauché  après 
le  séjour  à  l'asile,  était  obligé  de  quitter  l'atelier,  pour  ainsi  dire  en 
se  cachant  de  ses  camarades,  afin  que  son  pécule  ne  fût  pas  dévoré 
par  des  sollicitations  importunes  et  malsaines.  Notre  expérience  a 
été  confirmée  par  celle  do  Perpignan  où  l'œuvre  externe  vient  de 
se  transformer  en  hospitalité. 

«  Nous  pensons,  et  l'expérience  ne  Ta  malheureusement  que  trop 
prouvé,  dit  M.  Eslève,  secrétaire  général  de  l'œuvre  de  Perpignan, 
que  nos  ouvriers,  s'ils  ont  besoin  d'être  protégés  conti-e  la  misère, 
ont  aussi  besoin  d'être  protégés  contre  eux-mêmes,  en  d'autres 
termes  que,  si  nous  leur  payions  leur  travail  en  deniers,  il  y  aurait 
beaucoup  de  chances  pour  que  la  majeure  partie  de  leur  salaire  prit 
immédiatement  le  chemin  du  cabaret.  Ils  reçoivent  donc,  à  la  fin 
de  chaque  demi-journée,  un  bon  pour  un  repas,  et  ce  n'est  que 
lorsque  la  somme  de  leur  travail  journalier  dépasse  la  valeur  de 
deux  repas,  qu'ils  touchent  le  surplus  en  argent.))  Et  M.  Estève, 
après  avoir  donné  ces  raisons  décisives  qui  ont  toujours  fait  préférer 
à  Perpignan  le  salaire  en  nature  au  salaire  en  argent,  est  heureux 
de  pouvoir  dire  que,  bientôt,  il  y  aura  un  dortoir  et  un  asile  de 
nuit  spécial  pour  l'œuvre. «Le  soir  venu,  nos  ouvriers  n'auront 
pas  à  sortir  delà  maison,  ils  pourront  coucher  dans  de  vrais  lits 
et  ils  auront  à  leur  disposition,  pour  passer  les  longues  soirées 
d'hiver,  leur  dortoir  bien  chauffé  et  bien  éclairé,  où  ils  pourront 
à  leur  guise  lire,  écrire,  causer,  ou  tout  simplement  se  reposer.  » 
«  Ainsi,  ajoute  M.  le  pasteur  Araud,  président  de  l'œuvre,  ils  ne 
seront  pas  forcés  d'aller  rôder  dans  les  rues,  surtout  le  dimanche  ; 
ainsi  ils  échapperont  à  l'attrait  funeste  des  buvettes  et  trouveront 
dans  notre  hospitalité  un  effet  moralisant  et  réparateur,  o 

Ma  conclusion  bien  nette  est  donc  celle-ci  : 

Partout  où  cela  est  possible,  l'atelier  d'hospitalisation  doit  être 
préféré  à  l'atelier  externe.  Si  les  circonstances  ne  le  permettent  pas, 
qu'on  s'efforce  de  donner  le  salaire  en  nature  (nourriture  à  l'asile 
même  ou  au  moins  bons  de  fourneaux,  bons  de  couchage,  etc.). 
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Dans  le  cas  enfin  où  le  salaire  est  distribué  en  argent,  qu'on  impose 
le  travail  à  la  tâche  et  qu'un  minimum  de  labeur  efTectif  (six  heures 
au  moins)  soit  rigoureusement  exigé. 

Pour  arriver  à  la  solution  très  pratique  du  système  que  nous  re- 
commandons, un  moyen  très  simple,  c'est  un  accord  avec  l'asile  de 
nuit  déjà  existant,  partout  où  cet  accord  peut  se  produire.  Nous 
avons  réalisé  à  Lyon  une  entente  cordiale  qui  a  porté  les  meilleurs 
fruits.  Nous  nous  sommes  rendus  des  services  réciproques.  L'asile 
de  nuit  est  resté  asile  de  nuit  pour  les  invalides  du  travail  qui  sont 
reçus  pendant  trois  jours  ;  il  est  devenu  assistance  par  le  travail 
pour  tous  les  autres.  Après  la  première  nuit,  on  dit  à  l'homme  va- 
lide :  «  Allez  dans  Tatelier  d'en  face,  gagnez  votre  nourriture  et 
votre  logement  ;  à  ces  conditions  nous  vous  hospitaliserons  pendant 
une  semaine  au  moins,  sinon  ne  vous  représentez  plus,  car  vous  ne 
seriez  pas  admis,  même  pour  une  seconde  nuit.  »  Le  principe  de 
l'assistance  par  le  travail  triomphe  ainsi  sur  toute  la  ligne  pour  les 
hommes  valides,  et  personne  —  si  ce  n'est  les  exploiteurs  —  ne 
songe  à  s'en  plaindre. 

IL  —  Nature  du  travad:* 

Mais,  une  fois  ce  principe  d'assistance  par  le  travail  admis,  soit 
dans  des  ateliers  à  hospitalisation,  soit  dans  des  ateliers  externes,  une 
autre  question,  bien  importante  aussi,  se  pose  :  quelle  sera  la  nature 
du  travail  qu'on  fera  faire  aux  ouvriers?  Tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés de  près  ou  de  loin  de  ce  sujet  répondent  immédiatement  que 
le  travail  doit  remplir  absolument  ces  quatre  conditions  qu'il  n'est  pas 
toujours  aisé  de  réaliser  k  la  fois.  Il  faut  :  i**  qu'il  n'exige  aucun 
apprentissage;  a"" qu'il  soit  suffisamment  rémunérateur;  S""  qu'il  soit 
d'un  écoulement  facile;  /i"*  enfin  qu'il  ne  crée  pas  une  concurrence 
fâcheuse  au  commerce  ou  k  l'industrie  locale.  M.  le  pasteur  Robin, 
si  compétent  dans  toutes  ces  questions,  a  déjà  fait  remarquer  depuis 
longtemps  que,  dans  les  nombreux  pays  où  l'on  avait  abordé  le  pro- 
blème de  l'assistance  parle  travail,  sans  s'être  consulté  au  préalable, 
on  avait  presque  toujours  eu  recours  au  bois,  travaillé  d'une  façon 
ou  d'une^aulre.  Et  cette  même  expérience  s'est  reproduite  pour  toute 
la  province  française.   Une  foule  d'oeuvres  font  travailler  le  bois 
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seulement  (Lyon,  Marseille,  Nimes,  Rouen,  Besançon,  Bordeaux, 
Amiens,  Montpellier,  Valence).  'Plusieurs  avaient  tenté  quelques 
essais  suivis  d'un  complet  insuccès,  comme  Ntmes.  A  Lyon,  on 
avait  fabriqué  des  talons  de  souliers  ou  décortiqué  des  fils  télépho- 
niques, tressé  des  fils  de  soie,  trié  des  gommes  arabiques;  à  Rouen, 
c'était  le  concassage  du  charbon  ;  à  Nancy,  des  brosses  de  chiendent, 
le  triage  des  légumes  secs;  à  Amiens,  l'effilochage  de  chiffons  ou  de 
cordes,  le  triage  des  déchets  de  confection,  l'écorçage  d'osier  pour 
vannerie;  mais  ces  différentes  œuvres  ont  été  forcées  de  recon- 
naître, avec  Amiens,  que  ces  essais  divers,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  beaucoup  moins  rémunérateurs  et  demandaient  beaucoup 
plus  de  soin  et  d'attention  que  la  confection  des  petits  fagots,  qui 
suffit  à  elle  seule,  très  largement,  à  occuper  les  assistés.  Là  même 
où  on  se  livre  ù  d'autres  besognes,  comme  au  Havre,  à  Perpignan, 
à  Canoës,  à  Versailles,  le  bois  entre  pour  la  plus  large  partie  ou 
tout  au  moins  pour  une  partie  considérable,  et  le  rendement  du  bois 
est  très  supérieur  au  rendement  des  autres  travaux.  A  Cannes,  par 
exemple,  la  journée  de  ceux  qui  fabriquent  des  margotins  s'élève  à 
I  fr.  5o  et  même  2  fr.  5o,  tandis  que  la  journée  de  ceux  qui  cassent 
la  pierre  de  porphyre  n'atteint  que  o  fr.  3o  ou  o  fr.  /|0.  Donc,  sauf 
exception,  comme  au  Havre,  port  où  le  triage  des  cafés  se  fait  dans 
des  conditions  plus  favorables  qu'ailleurs,  comme  à  Perpignan  où 
le  triage  des  crins,  des  légumes  secs  est  plus  rémunérateur,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  où  les  bondes  se  vendent  facilement 
aux  négociants  en  vins  de  la  ville  et  du  département,  cl  comme  dans 
quelques  contrées  spéciales,  le  travail  ayant  le  bois  comme  matière 
première  doit  cire  préforé  à  tout  autre  ;  rexpérieuce  montre  en  effet 
que,  là  où  on  s'en  tient  uniquement  au  bois,  le  rendement  est  très 
supérieur  à  cehii  qui  est  produit  lorsque,  à  côté  du  bois,  on  fuit 
d'autres  besognes,  même  les  plus  relativement  rémunératrices. 
Ainsi  à  Lyon  nous  avons  vendu  pour  33.900  francs  de  margotins; 
sur  cette  vente  13.391  fr.  65  ont  représenté  le  travail  des  hospitalisés  ; 
je  ne  sache  pas  qu'un  résultat  aussi  satisfaisant  ait  été  dépassé  ou 
même  atteint  ailleurs. 

En  tout  cas,  les  différents  travaux  exécutés  dans  nos  associations  par 
le  travail  réalisentles  quatre  conditions  quej'énuméraisloutà  Theure: 

i<>  Ils  n'exigent  pas  d'apprentissage.  —  Sur  les  milliers  et  les 

IV*  BKCTION  5 
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milliers  d'ouvriers  ayant  passé  par  les  différentes  œuvres,  une  mi- 
norité, si  infime  qu'elle  est  totalement  négligeable,  a  trouvé  le 
travail  trop  difficile.  Les  francs  paresseux  présentent  seuls  des  ob- 
jections. 

2^  Suffisamment  rémunérateurs.  —  Sans  doute  il  est  difficile 
d'établir  quelque  chose  de  bien  précis  à  cet  égard,  parce  que  les  ré- 
ponses des  différentes  œuvres  sont  assez  vagues,  quelques-unes 
même  déclarent  qu'elles  ne  peuvent  établir  d*une  façon  exacte  la 
valeur  de  la  journée  de  travail,  et  l'on  ne  parvient  pas  toujours  à  se 
rendre  compte  si  les  frais  généraux  sont  compris  dans  le  coût  de  la 
journée.  Il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  parler  de  bénéfice,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  nombre  d'heures  qui  est  Hmité  afm  que  l'ouvrier 
ait  le  temps  de  chercher  du  travail,  et  puisqu'on  a  affaire  à  des 
hommes  dont  l'habileté  et  la  bonne  volonté  ne  sont  pas  toujours  ce 
qu'elles  devraient  être  normalement.  Cependant,  autant  que  j'ai  pu 
m'en  rendre  compte,  le  travail  de  l'ouvrier  représente  en  moyenne 
les  4/5  du  salaire  qu'on  lui  donne.  Certaines  œuvres  ne  parviennent 
qu'aux  2/3,  ou  même  qu'aux  2/6, mais  d'autres  produisent  plus  des 
/i/5;  en  tout  cas,  même  au  taux  le  plus  bas  (les  2/5),  cela  ne  vaut- 
il  pas  infiniment  mieux  —  je  ne  dis  pas  au  point  de  vue  moral,  ce  qui 
est  évident,  mais  au  point  de  vue  matériel,  au  point  de  vue  d'une 
économie  bien  entendue  —  que  l'aumùne  de  la  main  à  la  main? 

3*  D'un  écoulement  facile.  Ici  toutes  les  réponses  sont  des  plus 
réjouissantes.  Sauf  Versailles  dont  l'œuvre  est  à  ses  débuts  (elle 
a  été  fondée  en  octobre  1899),  et  qui  fera  certainement  la  même 
expérience  que  Nhnes,  où  l'écoulement  a  été  difficile  la  première 
année,  facile  ensuite,  toutes  les  œuvres  se  félicitent  de  l'aisance 
avec  laquelle  elles  débitent  leurs  produits.  Dans  le  cas  où  Tune 
d'elles  voudrait  voir  augmenter  sa  puissance  d'écoulement  et  par 
conséquent  sa  puissance  de  production,  on  peut  recommander  la 
pratique  d'Amiens  et  de  Lyon  :  un  placier,  pris  parmi  les  meilleurs 
d'entre  les  assistés,  visite  les  particuliers  cl  les  commerçants  spéciaux 
pour  leur  offrir  la  marchandise. 

4°  Pas  de  concurrence  fâcheuse  aux  industries  loc^iles.  La  même 
unanimité  se  reproduit  heureusement  sur  ce  point,  qui  avait 
vivement  préoccupé  certains  esprits.  La  pratique  a  montré  d'une  façon 
péremptoire  que  les  craintes  éprouvées  étaient  su^ierllues,  tant  qu'on 
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respecte  ce  principe  de  ne  jamais  vendre  moins  cher,  de  vendre  plus 
cher,  si  possible,  que  les  industries  similaires .  Il  est  remarquable  de 
constater  que  les  rares  plaintes  qui  s'étaient  élevées  avant  la  fon- 
dation (conmie  à  Vei'sailles),  ou  au  début  (comme  à  Nimes),  ne  se 
sont  plus  fait  entendre,  une  fois  l'œuvre  réalisée  ;  le  fait  montre 
surabondamment  qu'elles  n'étaient  nullement  justifiées.  Un  moyen 
très  sur  de  ne  pas  susciter  des  récriminations  et  qui  s'est  peu  à  peu 
imposé  du  reste  par  la  force  même  des  choses,  c'est  de  se  faire 
les  fournisseurs  des  marchands,  des  charbonniers,  des  épiciers  ou 
autres  industriels  vendant  les  mêmes  produits.  Sans  doute  on 
gagne  moins  avec  eux  qu'avec  les  particuliers,  et  il  faut  avoir 
soin  de  conserver  précieusement  et  de  développer  même  autant 
que  possible  cette  dernière  clientèle,  mais  comme  elle  ne  suffit 
jamais,  et  qu'il  est  indispensable  d'écouler  sa  marchandise,  on 
est  bien  obligé  d'avoir  recours  à  l'autre,  dont  il  s'agit  de  tirer  le 
meilleur  parti.  Les  épiciers  sont  ainsi  d'excellents  agents  de  pla- 
cement, dit  M.  Gombier,  vice-président  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail de  Valence. 

III.  —  Les  travailleurs. 

Une  fois  les  conditions  de  travail  établies,  à  qui  confiera-t-on 
le  travail  ?  A  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  se  présentent. 
Sauf  de  très  rares  exce[)tions,  toutes  les  œuvres  d'assistance  par  le 
travail  ont  compris  la  nécessité  de  cette  admission  universelle.  Gomme 
le  dit  fort  justement  M.  le  vicomte  de  Pelleport-Burète,  secrétaire 
général  de  Tassistaiice  par  le  travail  de  Bordeaux,  le  caractère  de 
l'œuvre^  c'est  la  garantie  du  travail  et  la  volonté  du  relèvement  par 
lui.  Ainsi  donc  on  accueille  tous  ceux  qui  se  présentent  avec  un  bon 
de  travail  ou  même  sans  bon,  au  besoin.  Seulement  il  est  un  autre  ca- 
ractère de  l'œuvre  qu'il  est  nécessaire  de  ne  jamais  oublier,  c'est  que 
l'assistance  est  esaeniiellement  temporaire.  Il  ne  s'agit  nullement  de 
créer  quelque  chose  qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  aux  chantiers 
nationaux  de  trop  fameuse  mémoire,  et  il  importe  de  ne  pas  faire  des 
ouvriers  qu'on  accueille  des  «  acoquinés  »,  selon  le  mot  si  heureux  de 
M.  Eugène  Rostand.  Gerles,  il  ne  faut  pas  qu'ils  se  trouvent  mal  d'a- 
voir mieux  aimé  mettre  vaillamment  la  main  à  l^œuvre  que  de  tendre 
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lâchement  cette  même  main,  et  ie  produit  de  leur  labeur,  argent 
ou  nature,  doit  leur  assurer  légitimement  une  nourriture  et  un 
abri  convenables,  mais  il  ne  faut  pas  davantage  qu'ils  se  trouvent 
trop  bien  :  il  faut  qu'ils  sentent  qu'ils  peuvent  aspirer  à  beaucoup 
mieux  qu'à  leur  situation  présente,  d'ailleurs  très  préférable  à  celle 
des  sans-travail;  il  faut  qu'ils  sachent  qu'au  bout  d'un  certain 
laps  de  temps^  déterminé  par  un  règlement  connu,  ils  partiront, 
que  par  suite  il  s'agit  de  se  remuer  activement  pour  se  procurer 
du  travail,  afin  de  n'être  pas  pris  au  dépourvu  le  jour  de  leur 
départ,  et  de  ne  pas  se  trouver  dans  la  même  fâcheuse  position 
qu'au  moment  de  leur  entrée.  D'ailleurs  l'impossibilité  de  garder 
indéfiniment  les  travailleurs  saute  aux  yeux,  vu  les  ressources  limi- 
tées de  l'œuvre,  et  le  très  grand  nombre  de  demandes  qu'on  serait 
forcé  de  rejeter. 

<]lela  une  fois  admis,  quelle  sera  la  durée  du  séjour  de  l'ouvrier  ? 
Réglementairement  elle  varie,  suivant  les  asiles,  de  une  heure  (  i  )  à  un 
mois;  généralement,  elle  n'est  pas  au-dessous  de  trois  jours,  et  elle 
dépasse  parfois  le  mois .  Il  est  clair  qu'une  foule  de  circonstances 
peuvent  étendre  ou,  au  contraire,  restreindre  la  durée  du  séjour.  Ainsi, 
h  Lyon,  on  avait  fixé  tout  d'abord  cette  durée  à  une  quinzaine,  mais 
on  a  été  tellement  débordé  pendant  un  certain  temps  qu'on  a  mieux 
aimé  employer  60  hommes  pour  huit  jours  que  3o  hommes  pour 
quinze  jours.  Il  est  indispensable  de  faire  entrer  encore  en  ligne  de 
compte  l'écoulement  plus  ou  moins  rapide  des  produits  du  travail 
ayant  une  répercussion  fatale  sur  la  main-d'œuvre,  la  nécessité  de 
conserver  un  noyau  d'ouvriers  montrant  aux  nouveaux  admis  la  façon 
de  travailler  et  leur  savant  d'entratneurs,  et  bien  d'autres  causes 
inhérentes  à  telle  ou  telle  œuvre  spéciale.  En  général  la  durée  régle- 
mentaire est  de  quinze  jours,  et  la  moyenne  de  la  durée  efiiective  varie 
entre  huit  et  quinze  jours.  Encore  faut-il  que,  pour  être  maintenu 
pendant  cette  période  de  temps,  l'assisté  remplisse  certaines  condi- 
tions formelles.  11  va  sans  dire  que  s'il  travaille  mollement,  s'il  ne 
veut  pas  observer  le  règlement  ou  se  plier  à  la  discipline  de  la  mai- 
son, il  sera  renvoyé  immédiatement.  Et  c'est  ici  que  je  reviens  sur 
l'urgente  nécessité  d'exiger  un  minimum  de  travail  à  la  tâche.  Si  Tou- 

(i)  A  Maraoille  on  distribue  des  bons  .de  une  heure  de  travail. 
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vrier  est  paresseux,  le  fait  qu'il  n'accomplit  pas  la  tâche  réclamée  est  à 
la  fois  la  preuve  de  sa  paresse  pour  le  directeur  chargé  de  le  surveiller, 
et  le  meilleur  moyen  de  le  renvoyer,  sans  qu'il  puisse  protester. 
Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  le  r^lement  d'une 
bçon  draconienne,  et  qu'on  doit  tenir  compte  de  la  bonne  volonté 
du  travailleur,  lui  accorder  par  exemple  trois  jours,  comme  à  Amiens, 
avant  d'exiger  strictement  le  minimum  imposé.  Tout  cela  dépend 
du  directeur,  qui,  mieux  que  personne,  est  à  même  de  juger  en 
connaissance  de  cause,  mais  dans  l'intérêt  de  l'œuvre,  comme  dans 
l'intérêt  de  l'ouvrier,  ne  poussons  pas  l'indulgence  —  d'ailleurs 
nécessaire  —  jusqu'à  la  faiblesse.  Ajoutons  qu'il  est  naturel  de  gar* 
der  un  laps  de  temps  plus  considérable  les  plus  laborieux,  ceux  qui 
constituent  les  meilleurs  élémen(Sf  et  c'est  une  chose  très  heureuse 
quand  on  peut  puiser  dans  ces  éléments  mêmes  pour  pourvoir  aux 
emplois  relativement  sédentaires  de  contremaître,  de  chef-Uvreur^ 
de  chef-scieur,  etc.  A  Lyon  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louw  de 
ce  mode  de  procéder,  et  je  constate  que  partout  où  l'on  en  a  usé 
avec  prudence,  on  n'a  pas  eu  à  le  regretter.  Amiens,  par  exemple, 
nous  déclare  que  la  recette  est  faite  par  les  livreurs  eux-mêmes  et 
qu'ils  n'ont  jamais  commis  la  plus  légère  indélicatesse. 


IV.  —  Placement. 

Malheureusement,  dira-t-on,  il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux  sur  i.ooo 
qu'on  peut  employer  ainsi .  Les  998  autres,  ceux  qui  restent  huit 
ou  dix  jours  à  l'asile,  que  deviennent- ils,  quand  vous  les  avez  ren- 
voyés ?  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  des  assistances  par  le  travail  se 
sont  posé  très  sérieusement  cette  question  angoissante.  Pour  le  dire 
en  passant,  ce  qu'il  y  a  d'incomparablement  précieux  dans  l'œuvre 
dont  nous  parlons,  c'est  que  l'horizon  des  préoccupations  philanthro- 
piques s'élargit  chaque  jour;  à  cet  égard,  il  n'est  peut-être  rien  de 
plus  frappant  que  ce  qui  s'est  passé  k  Marseille  où  l'assistance  par 
le  travail  est  devenue  le  point  de  départ  d'une  foule  d'œuvres  excel- 
lentes, sous  l'admirable  impulsion  de  notre  vice-président,  M.  Eugène 
Rostand.  On  n'est  donc  point  resté  indifférent  devant  cette  question, 
et  on  a  voulu,  tout  en  laissant  aux  hommes  le  soin  de  se  procurer 
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eux-mêmes  du  travail,  les  aider  dans  leurs  recherches.Le  moyen  le 
plus  pratique,  c'est  de  se  mettre  en  rapport  avec  des  industriels,  des 
usiniers,  des  commerçants  de  bonne  volonté,  mais  en  même  temps 
de  ne  leur  envoyer  que  des  hommes  offrant,  je  ne  dis  pas  toutes  les 
garanties  —  c'est  impossible  —  mais  au  moins  certaines  garanties  ; 
car  il  est  bien  évident  que  si  on  leur  présente  les  premiers  venus  qui 
ne  leur  donnent  aucune  satisfaction,  ils  se  lasseront  bien  vite  et 
ne  voudront  plus  prendre  personne.  On  s'adressera,  de  préférence, 
à  des  entrepreneurs  de  terrassements  ou  à  des  industriels  qui  occupent 
beaucoup  de  manœuvres,  car  généralement  les  clients  de  l'assistance 
par  le  travail  n'ont  pas  de  métiers  précis  ;  quand  ils  en  ont,  rien  de 
mieux,  bien  entendu,  que  de  réclamer  le  concours  bienveillant  des 
patrons  de  leurs  métiers  respectifs.  Le  directeur  de  l'atelier  s'efforcera 
donc  de  faire  une  sélection  judicieuse  dos  hommes,  et  de  les  placer 
pour  le  mieux  ;  mais  le  directeur  a  déjà  beaucoup  h  faire,  et  si  l'on 
pouvait  partout  procéder  comme  à  Marseille,  où  un  vice- président  du 
conseil  d'administration  s'occupe  tout  spécialement  de  la  branche 
placement,  ce  serait  excellent.  M.  Dickmann,  dont  l'activité  est 
infatigable,  a  placé,  en  1899,  190  assistés,  ce  qui  est  un  chiffre 
superbe  (i).  Partout,  on  a  le  souci  de  cette  question  très  difficile, 
mais  importante  entre  toutes.  A  Rouen,  on  publie  chaque  semaine 
dans  les  trois  journaux  de  la  ville  la  liste  des  sans-travail,  et  le  conseil 
d'administration  étudie  en  ce  moment  ce  point  particulier  ;  à 
Perpignan,  une  commission  vient  d'être  nommée  pour  le  même 
objet.  A  Caen,  on  a  fondé  un  bureau  de  placement  gratuit,  mais 
sans  beaucoup  de  succès,  les  patrons  ne  s'y  adressent  pas  généra— 
lement.  A  Bordeaux,  les  oflices  de  placements  sont  nombreux. 
A  Valence,  par  Tintermédiaire  de  la  Bourse  du  travail,  on  indique 
aux  ouvriers  les  usines  et  les  ateliers  de  leur  profession.  A  Nancy  et 
à  Amiens  le  placement  est  en  progrès  ;  dans  cette  dernière  ville  il  y 
a  eu  200  assistés  placés  en  1899.  D'une  façon  générale,  on  peut 
dire  qu'en  sortant  des  assistances  par  le  travail  45  à  5o  p.  100  trouvent 
une  occupation  fixe.  Cette  branche  de  l'assistance  par  le  travail  est 
appelée,  j'en  ai  la  conviction,  à  un  très  grand  développement  ;  le& 


(i)  Voir  le  rapport  spécial  sur  la  question  de  placement  de  M,   Boy-Teissier, 
secrétaire  général  de  l'Assistance  par  le  travail  de  Marseille . 
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préoccupations  et  les  eflbrts  doivent  être  dirigés  d'une  façon  toute 
spéciale  de  ce  côté-l&,  et  cela  d'autant  plus  que  la  solution  en  est  plus 
ardue.  Quelle  satisraction  profonde  de  pouvoir  dire  comme  le  direc- 
teur de  Besançon  :  «  Pour  ma  part  j'ai  fait  quelques  heureux  qui 
sont  en  place  depuis  plus  de  trois  ans!»  Pour  ce  seul  résultat  il  eût 
valu  la  peine  de  créer  une  assistance  par  le  travail  ! 


V,  ^—  Rapatrieme:çt. 

Le  placement  a  conduit  logiquement  au  rapatriement.  On  s'est 
dit  tout  naturellement  :  «  Ceux  qu'il  est  impossible  de  placer,  ne 
pourrait-on  pas  les  renvoyer  dans  leur  lieu  d'origine  ?  »  Mais  il 
faut  avouer  que  la  plupart  des  assistances  par  le  travail  n'ont  pas 
encore  approfondi  beaucoup  la  question.  Elles  s'en  occupent  à 
l'occasion,  niais  sans  méthode  suivie.  Quelques-unes  ne  font  aucun 
rapatriement,  d'autres  très  j)eu,  d'autres  déclarent  qu'elles  vou- 
draient en  faire  davantage,  beaucoup  jugent  l'entreprise  trop  coû- 
teuse et  très  complexe.  On  voudrait  être  partout  dans  les  mêmes 
conditions  qu'à  Bordeaux,  où  la  ville  et  la  préfecture  rapatrient 
dans  les  plus  larges  proportions.  Il  serait  désirable  que  toutes 
les  œuvres  imitassent  Texemple  de  celle  de  Versailles  qui,  bien 
que  toute  nouvelle,  s'occupe  très  activement  du  rapatriement,  et 
aussi  l'exemple  de  Marseille,  qui,  en  1889,  a  rapatrié  2 43  per- 
sonnes. Il  est  éminemment  moral  et  souhaitable  que  celui  qui 
est  incapable  de  gagner  sa  vie  soit  renvoyé  à  son  domicile  de 
secours,  lequel  ne  peut  élre  que  la  commune  où  il  est  né,  et  il 
faut  espérer  que  nous  tendrons  de  plus  en  plus  vers  ce  but, 
jusqu'au  jour  où  la  loi  interviendra  et  fera  une  obligation  ab- 
solue de  ce  qui  n'est  encore  qu'un  desideratum. 

Tout  ce  dont  nous  venons  de  parler  concerne  l'organisation 
générale  de  l'assistance  par  le  travail.  Nous  arrivons  maintenant 
à  notre  seconde  partie,  la  gestion  de  l'œuvre,  et  tout  d'abord  sur 
le  gérant  lui-même. 
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DEUXIÈME  PARTIE    —   GESTION 


I.  RÔLE  DU  GÉRANT  OU  DIRECTEUR. 

«  Tant  vaut  le  directeur  d'une  œuvre,  tant  vaut  l'œuvre  elle- 
même  )>  a-t-on  dit  bien  souvent.  Cela  est  vrai  surtout  pour  une 
œuvre  comme  celle  de  l'assistance  par  le  travail,  où  il  faut  un  en- 
semble de  qualités  toutes  spéciales  dont  la  réunion  est  un  bienfait 
qu'on  ne  peut  assez  apprécier  :  ordre,  propreté,  excellente  tenue  de 
la  maison,  économie,  bonne  qualité  de  la  nourriture,  si  l'on  est 
appelé  à  la  fournir,  exactitude  et  conscience  scrupuleuses  dans  les 
moindres  détails  comme  dans  les  grandes  choses,  compétence  dans 
les  domaines  les  plus  divers;  bonhomie  et  succès  dans  les  transac- 
tions avec  les  fournisseurs;  démarches  pressantes  et  répétées  auprès 
des  diflerentes  administrations  afin  d'obtenir  tout  ce  qui  peut  être 
un  dégrèvement  pour  l'œuvre,  souci  des  véritables  intérêts  de  la 
maison  ;  progrès  incessant,  recherche  perpétuelle,  passion,  dîrai-je, 
du  mieux,  voilà  ce  que  doit  réaliser  le  directeur  modèle.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  doit  avoir  une  certaine  instruction  et  être  capable  de  tenir 
une  comptabilité  très  simple,  mais  très  claire  et  très  ordonnée  de 
façon  qu'il  suffira  d'un  seul  coup  d'œil  à  l'administrateur  chargé 
de  la  surveiller,  ou  même  à  quiconque  vient  visiter  l'asile,  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  la  maison,  au  point  de  vue 
du  mouvement  des  ouvriers,  de  l'achat  ou  de  la  vente  ,  des  recettes 
ou  des  dépenses  du  jour,  de  la  semaine  et  du  mois.  Le  directeur 
doit  être,  de  plus,  habile  à  tirer  parti  de  tout,  à  faire  flèche  de  tout 
bois,  c'est  le  cas  de  le  dire,  à  éviter  avec  le  plus  grand  soin  le  cou- 
lage qui  se  produit  parfois  d'une  façon  déplorable  dans  des  œuvres 
de  ce  genre  ;  il  est  nécessaire  qu'il  ait  des  qualités  plus  indispen- 
sables encore,  qu'il  soit  ferme  et  doux  tout  à  la  fois,  bon  sans  faiblesse, 
qu'il  sache  se  faire  respecter,  mais  qu'il  inspire  conliance,  qu'il  ait  de 
Tautorité,  mais  pas  un  autoritarisme  hautain,  qu'il  se  domine  beau- 
coup lui-même,  qu'il  ne  prononce  jamais  une  parole  injurieuse  pour 
les  plus  récalcitrants  au  travail  et  les  moins  reconnaissants,  qu'il  soit 
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trèsobservatearsansenavoirrair,  qu'il  ne  se  laisse  point  duper  facile- 
ment et  qu'il  ne  soit  pourtant  pas  méfiant,  pour  cela  qu'il  comprenne 
la  grandeur,  le  caractère  élevé  de  sa  t&cbe,  qu'il  aime  véritablement 
en  un  mot  les  maltraités  de  la  vie  reçus  dans  nos  asiles,  et  que 
son  cœur  lui  inspire  les  paroles  et  le  tact  nécessaires  pour  provoquer 
les  confidences  des  malheureux,  sûrs  de  trouver  auprès  de  lui  bien- 
veillance, sympatbic  et  bon  conseil.  On  me  dira  sans  doute  que  je 
viens  de  tracer  le  fiortrait  du  parfait  directeur  et  que  nul  n'est  parfait 
en  ce  monde.  J'en  conviens,  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  tout  cas  il 
soit  jamais  inutile  de  montrer  un  idéal  auquel  on  doit  toujours  aspirer 
et  j'estime  que  le  seul  moyen  d'être  entraîné  dans  les  champs  sans 
limites  du  mieux,  c'est  de  tendre  à  la  perfection.  De  plus,j'affirme 
que  nous  avons  eu  le  privilège  de  posséder  à  Lyon,  en  la  personne  de 
M.  J.-  B.  Deutscbmann,  un  incomparable  directeur,  je  puis  le  dire, 
puisqu'il  n'est  plus  de  ce  monde;  sur  son  lit  de  maladie  et  jusqu'à 
ses  derniers  moments,  il  a  oublié  ses  cruelles  souffrances  dans  le 
constant  souci  de  cette  œuvre  à  laquelle  il  s'était  voué  corps  et 
Ame. 

Aussi  a-t-il  imprimé  à  notre  asile  une  impulsion  décisive  que 
son  frère,  appelé  à  lui  succéder,  s'efforce  de  suivre.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  ajouter  ceci  sans  aucune  ombre  de  flatterie  :  dans  la  [du- 
part  des  assistances  par  le  travail  que  j'ai  eu  le  privilège  de  visiter 
j'ai  vu  des  directeurs  qui  m'ont  paru  se  rapprocher  du  modèle  que 
je  viens  de  tracer  ;  il  n'était  pas  besoin  de  s  'entretenir  longuement 
avec  eux  pour  se  convaincre  qu'ils  remplissaient  leurs  fonctions  non 
par  contrainte  ou  par  métier,  mais  avec  joie,  avec  amour.  D'une 
façon  générale,  l'impression  favorable  ressentie  était  en  raison  directe 
de  l'excellente  marche  de  l'asile  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller. 


II .   RÔLE    DU  GOTfSBIL  D* ADMINISTRATION. 

Quelque  bon  que  soit  un  gérant — et  pour  qu'il  soit  meilleur  encore 
— il  a  besoin  d'être  soutenu ,  encouragé ,  dirigé  par  un  conseil  d'admi- 
nistration et  il  importe  que  les  membres  de  ce  conseil  soient  plus 
actifs,  plus  zélés  que  nombreux,  qu'ils  se  rendent  souvent  à  l'asile^ 
qu'ils  aillent  à  dates  déterminées  y  faire  des  inspections,  sans  parler 
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de  Yisites  h  dates  irrégulières  ;  il  importe  surtout  qu'il  y  ait  parmi 
eux  un  homme  ou  deux  qui  se  sentent  tout  particulièrement  respon- 
sables de  la  gestion  de  l'œuvre.  C'est  ce  que  toutes  les  assistances 
par  le  travail  ont  tout  de  suite  compris.  A  Lyon,  nous  nous  sommes 
fort  bien  trouvés  d'un  administrateur  chargé  de  la  partie  technique 
et  d'un  administrateur  délégué  dont  le  rulo  est  de  surveiller,  outre 
la  comptabilité,  les  détails  et  l'ensemble,  et  de  donner  les  directions 
nécessaires  au  gérant.  L'organisation  de  Marseille,  où  l'œuvre  est 
divisée  en  quatre  sections,  avec  quatre  vice-présidents,  chacun  respec- 
tivement responsable  de  sa  section,  me  parait  aussi  très  heureuse. 
Du  reste.  Ici  ou  tel  système  peut  ctre  proféré  suivant  les  circonstances 
ou  suivant  les  milieux,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Tun  vaille 
nécessairement  mieux  que  l'autre.  ÏA  où,  comme  à  Amiens,  le  fon- 
dateur-président contrôle  lui-mémo  presque  chaque  jour  ce  qui  se 
passe,  et  reçoit  à  toute  heure  avis  et  personnes,  le  rôle  des  autres 
administrateurs  n'est  point  aussi  important  qu'ailleurs.  Ce  qui  est 
indispensable,  c'est  quelqu'un  qui  ait  du  temps  à  lui  et  qui  soit  l'âme 
de  Tœuvre,  et  dans  nos  assistances  par  le  travail  de  province  cette 
ame  ne  fait  pas  défaut.  D'après  mes  dilTérentes  visites  et  aussi 
d'après  les  documents  pleins  d'intérêt  qui  me  sont  parvenus,  je  puis 
affirmer,  sans  nulle  crainte  d'être  démenti,  non  pas  seulement  la 
haute  compétence  des  administrateurs  de  ces  œuvres,  mais  l'intérêt 
qu'ils  montrent  pour  elles,  l'enthousiasme,  l'amour  ardent  avec 
lequel  ils  en  parlent,  et  leur  infatigable  dévouement. 


III.  —  Action  morale  sur  les  assistés. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  nul  no  s'étonnera  d'apprendre 
qu'une  influence  morale  des  plus  heureuses  peut  ôtre  exercée  sur  les 
ouvriers,  influence  générale  et  influence  personnelle.  Celte  influence 
saute  aux  yeux  quand  vous  visitez  un  asile  d'assistance  par  le 
travail  ;  dès  l'entrée  vous  éprouverez  de  la  sympathie  pour  ces  travail- 
leurs, épaves  souvent  bien  à  plaindre  de  notre  société.  Si  vous  restez 
quelque  temps  auprès  d'eux,  vous  vous  apercevrez  que,  sous  leur 
apparence  quelque  peu  taciturne  et  parfois  rébarbative,  se  cache 
une   satisfaction  intime   de  se  sentir   relevés   dans  leur  dignité 
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d'hommes,  puisqu'ils  ne  sont  pas  réduits  à  mendier  et  qu'ils  ont 
acquis  légitimement  par  leur  labeur  le  logement  et  la  nourriture 
auxquels  ils  ont  droit;  vous  vous'direz  que  cette  attitude-li  vaut 
mieux  que  l'attitude  tantôt  trop  humble,  tantôt  trop  arrogante  de 
celui  auquel  vous  venez  de  donner  l'aumône.  L'influence  person- 
nelle ne  peut  être  niée  non  plus,  et  depuis  dix  ans  bientôt  nous  en 
avons  fait  la  constante  expérience.  Si  les  limites  de  ce  rapport  me 
le  permettaient,  je  pourrais  en  donner  les  innombrables  preuves 
fournies  par  les  diverses  assistances  par  le  travail  de  notre  cher 
pays.  Qu'on  me  permette  seulement  de  citercet  exemple  bien  carac- 
téristique, emprunté  à  Fassistancè  par  le  travail  de  Perpignan. 

M  Un  jour,  dit  M.  Araud,  il  nous  arrive  un  jeune  liomme  adressé 
à  notre  maison  par  la  préfecture.  Il  venait  de  Barcelone  et  se  trouvait 
absolument  dépourvu  de  ressources.  Frappé  de  sa  jeunesse,  de  l'air 
de  franchise  répandu  sur  son  visage,  je  le  fais  causer,  et  il.m'apprend 
qu'il  désirerait  contracter  un  engagement  dans  l'infanterie  de  marine; 
en  attendant  les  pièces,  il  ne  savait  que  devenir.  Nous  l'avons  gardé 
chez  nous  près  de  deux  mois,  et  il  s'est  conduit  d'une  manière 
parfaite.  Une  fois  son  engagement  contracté,  quelle  ne  fut  pas  ma 
surprise  et  mon  émotion  lorsque  le  même  soir  je  le  vis  arriver 
chez  moi  et  déposer  sur  la  table  deux  billets  de  loo  francs  :  «  VoilÀ, 
dit-il,  ma  prime  d'engagement.  Maintenant  que  je  suis  soldat,  je 
n'ai  pas  besoin  d'aigent;  je  vous  confie  donc  ma  prime.  Gardez-la, 
et  plus  tard  quand  j'aurai  besoin  d'argent,  je  vous  en  demanderai.  » 

«  Devant  de  pareils  exemples  de  relèvement,  ajoute  avec  raison 
M.  Araud,  on  éprouve  une  joie  profonde,  la  joie  d'avoir  opéré  le 
sauvetage  matériel  et  moral  d'un  être  humain,  d'avoir  arraché  un 
malheureux  à  on  ne  sait  quel  abimc  de  honte  et  de  misère,  d'avoir 
dirigé  vers  un  travail  utile  et  honorable  une  énergie  qui  peut-être 
aurait  abouti  au  crime.  »  Il  est  évident  que  les  effets  produits  ne  sont 
pas  toujours  aussi  remarquables,  mais  la  moyenne  des  ouvriers 
vaut  beaucoup  mieux  que  certaines  personnes  ne  sont  disposées  à  le 
croire.  Le  directeur  de  Valence  m'a  affirmé  que  tous  les  hommes 
qui  avaient  passé  par  ses  mains  s'étaient  montrés  polis  et  conve- 
nables; à  Amiens  on  n'a  aucune  plainte  à  formuler  contre  les 
assistés  ;  partout  on  se  félicite  de  la  tenue  et  de  la  conduite  des 
ouvriers;  les  scandales  sont  extrêmement  rares.  Enfin  il  faut  se 
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rappeler  que  beaucoup  de  ces  malheureux  qui  ont  reçu  un  grand 
bien,  n'en  disent  rien  parce  qu'ils  ne  l'osent  pas  ou  ne  le  savent  pas. 
Mais  que  ce  silence  ne  décourage  pas  le  directeur  ou  les  adminis- 
trateurs. Leur  dévouement  n'est  pas  infructueux,  les  paroles  afiîJ>les 
et  encourageantes  qu'ils  adressent  aux  hôtes  de  nos  asiles,  les  dé- 
marches qu'ils  font  en  leur  faveur  ne  sont  pas  perdues.  Fis  répandent 
ainsi  dans  les  cœurs  des  germes  d'une  gratitude  profonde  et  émue 
qui  ne  s'exprime  pas,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle  et  qui 
porte  plus  tard  d'excellents  fruits.  Cherchons  donc  avec  persévérance 
les  méthodes  les  plus  pratiques  à  employer,  mais  n'oublions  jamais 
que  la  meilleure  ne  vaut  rien,  si  elle  n'est  pas  toute  pénétrée,  toute 
vivifiée  par  un  amour  sincère  pour  les  ouvriers  et  par  la  poursuite 
infatigable  de  leur  bien  véritable.  Les  œuvres  d'assistance  par  le 
travail  étant  extra-confessionnelles,  je  ne  parierai  pas  ici  de  l'in- 
fluence religieuse,  et  je  crois  qu'il  faut  être  très  réservé  sur  ce 
point,  mais  je  ne  pense  pas  que  l'habitude  de  dire  chaque  soir, 
là  où  on  hospitalise  les  ouvriers,  le  «  Notre  Père  » ,  cette  prière  k 
laquelle  se  sont  associés  tous  les  membres  du  congrès  de  Chicago, 
puisse  gêner  personne;  il  me  semble  que,  faite  en  commun,  elle 
est  de  nature,  par  dessus  les  divergences  confessionnelles,  à  tou- 
cher les  cœurs  meurtris  par  les  vicissitudes  de  la  vie  et  à  éveiller 
de  bons  sentiments.  D'ailleurs  tous  ceux  qui  ont  assisté  au 
coucher  des  hommes  ont  été  frappés  de  l'attitude  convenable  et 
même  respectueuse  de  chacun. 

En  tous  cas  on  ne  peut  que  recommander  chaudement  l'usage 
déjà  assez  répandu  d'adresser  le  soir  aux  hospitalisés  des  allocutions 
destinées  à  les  relever  et  à  les  encourager  dans  la  bonne  voie. 

Il  y  a  un  fait  réjouissant  à  constater,  c'est  que  si,  très  générale- 
ment (Rouen,  Perpignan,  Lyon),  la  quantité  des  hommes  diminue 
dans  nos  différentes  œuvres,  la  qualité,  en  tant  que  travailleurs, 
s'améliore  sensiblement.  Au  début,  nous  avions  des  paresseux  et 
des  vagabonds.  Aujourd'hui  les  ouvriers  qui  viennent  à  nous  se 
trouvent  momentanément  sans  ouvrage,  se  procurent  dans  nos  asiles 
quelques  petites  ressources  et  se  réconfortent  matériellement  et 
moralement. 
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TROISIÈME    PARTIE 


I.  —  Résultats. 

Lorsqu'on  cherche  à  faire  la  synthèse  des  résultats  obtenus,  on 
ne  peut  qu'être  profondément  réjoui.  Partout  la  situation  morale 
desassistances  par  le  travail  estbonnc,  très  bonne  ou  excellente.  Par- 
tout elles  ont  rendu  de  grands  services  et  partout  elles  sont  appréciées» 
partout  elles  ont  amené  dans  une  large  mesure  la  diminution  de  la 
mendicité.  A  Lyon,  une  foule  de  nos  adhérents  qui,  avant  la  créa* 
tion  de  l'œuvre,  recevaient  d'innombrables  visites  de  mendiants 
professionnels  auxquels  ils  ne  refusaient  pas  souvent  une  pièce 
d'ai^ent,  en  sont  complètement  débarrassés.  Il  ne  s'en  présente  plus 
un  seul  chez  eux  :  on  sait  d'ailleurs  que  dans  les  diverses  œuvres, 
le  dixième  seulement  des  bons  distribués  est  utilisé.  Rien  ne  prouve 
mieux  que  si  les  assistances  par  le  travail  n'existaient  pas,  on  devrait 
les  inventer.  Sauf  une  seule  exception,  négligeable,  on  l'avouera^ 
elles  ont  pris  des  développements  rapides,  parfois  dépassant  toute 
attente,  mais  elles  produiraient  des  résultats  meilleurs  encore  si 
on  les  connaissait  mieux,  et  s'il  y  avait  plus  de  largeur  compréhensive 
dans  la  charité  publique  ou  privée.  Il  faudrait  qu'on  ne  cessât  d'avoir 
dans  l'esprit  cette  parole,  qu'on  ne  saurait  assez  répéter,  d'un  Père  de 
rÉglise  :  u  Les  bienfaits  mal  placés  sont  des  méfaits  » ,  qu'on  s'interdit 
rigoureusement  toute  aumône  irréfléchie  et  qu'on  ne  reculât  pas 
devant  un  léger  efibrt  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  véri- 
table du  solliciteur,  qu'on  se  plaçât  avant  tout  au  point  de  vue  du 
relèvement  et  de  la  moralisation  de  celui  à  qui  l'on  vient  en  aide, 
qu'on  soutint  davantage  les  assistances  par  le  travail,  quitte  à  dire  un 
peu  moins  souvent  u  mes  pauvres  »  avec  une  certaine  satisfaction 
emphatique  qui  n'est  pas  toujours  une  satisfaction  de  bon  aloi.  U  fau* 
drait  aussi  que  les  organisations  officielles  de  l'assistance  publique, 
bureau  debienfaisance  ou  autres,  eussent  avecles  assistances  par  le  tra- 
vail les  relations  les  plus  cordiales .  Aussi  nous  associons-nous  pleine- 
ment à  ces  déclarations  du  D'Lausiès  qui  me  paraissent  fort  bien  ré- 
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sumer  Tétat  actuel  de  la  question:  «  La  situation  morale  de  Tœuvre  est 
fort  satisfaisante,  soit  que  Ton  considère  ses  progrès  matériels  et  mo- 
raux, soit  que  Ton  considère  l'estime  publique  qui  lui  est  accordée. 
Néanmoins  il  s'en  faut  que  le  public  sache  en  tirer  tout  le  parti  qu'on 
peut  en  attendre.  L'assistance  par  le  travail  est  un  rouage  abso- 
lument nécessaire,  dont  on  ne  se  sert  pas  assez  avant  de  dispenser 
ses  charités  » .  Nous  approuvons  aussi  sans  réserve  ces  paroles  de 
M.  de  Pulligny,  délégué  de  l'Office  du  travail:  «La  charité  privée 
et  la  charité  publique  disposent  de  ressources  énormes  dont  la  plupart 
servent  à  entretenir  des  chômeurs  volontaires,  et  les  sommes  qu'elles 
consacrent  aux  chômeurs  dignes  d'intéi-ét,  pourraient  être  accrues 
dans  une  proportion  qu'on  soupçonne  à  peine,  par  toute  mesure 
qui  coordonnerait  leurs  efforts  et  les  protégerait  efficacement  contre 
les  imposteurs  qui  les  exploitent  (i)  )). 

II.  —  Desiderata. 

Et  maintenant  cnumérons  rapidement  les  desiderata  des  diverses 
œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Très  généralement,  elles  sou- 
haitent plus  de  ressources  pour  étendre  leur  action  bienfaisante. 
A  Amiens,  avec  des  ressources  plus  considérables,  on  pourrait 
venir  en  aide  à  un  nombre  d'ouvriers  presque  double  ;  on  est  con- 
traint d'ajourner  une  foule  de  demandes.  Il  y  aurait  beaucoup  à 
faire,  ajoule-t  on,  en  faveur  des  scmi- valides,  si  nombreux  et  jïour 
lesquels  il  y  aurait  lieu  de  créer  des  asiles  spéciaux  avec  une 
durée  de  séjour  sensiblement  plus  élevée.  C'est  là  un  sujet  des  plus 
dignes  d'intérêt  auquel  nous  avons  déjà  pensé  à  Lyon  et  nous  vou- 
drions bien  un  jour  arriver  aux  magnifiques  résultats  qu'à  obtenus 
tout  récemment  à  Mon  treuil -sous-Bois  M.  Marsoulan  avec  son 
atelier  d'estropiés  et  d'infif mes . 

Besançon,  la  seule  œuvre  d'assistance  par  le  travail  qui  ne  se 
soit  pas  maintenue  (elle  a  été  dissoute  le  3i  décembre  1898),  de- 
mande que  la  municipalité  crée  un  chantier  ouvert  à  tous  avec  un 
minimum  de  gain  journalier  de  i  fr.  25  environ  pour  5  bons  de 

(i)  Note  de  V Office  du  travail  sur  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail^  p.  a. 
Paris,  1896.  , 
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travail  (une  demi-journée).  La  ville  possède  des  forêts  qu'elle  ex- 
ploite: donc  elle  aurait  le  bois  qui  entrerait  en  franchise;  au  lieu 
de  payer  des  logeurs  à  la  nuit,  elle  recevrait  les  hommes  sans 
domicile.  Elle  convertirait  au  profit  d'une  cantine  la  valeur  des 
bons  de  pain,  de  viande,  etc.,  qu'elle  donne  bien  souvent  à  des 
individus  qui  sont  de  vrais  petits  rentiers.  Ces  mendiants  de  pro- 
fession sont  secourus  par  toutes  les  institutions  de  la  ville  et  béné- 
ficient en  outre  de  la  charité  privée. 

Bordeaux  est  partisan  :  i"*  du  développement  des  œuvres  pré- 
ventives dont  Tabsence,  à  Theure  actuelle,  est  un  déni  de  justice; 
3^  de  l'application  de  l'emprisonnement  cellulaire  au  délit  de 
mendicité  là  où  il  y  a  réellement  des  œuvres  préventives;  3^  de 
la  transportalion  k  la  3®  ou  4^  récidive:  avant  tout  on  demande  le 
vote  d'une  loi  rendant  obligatoire  pour  les  communes  l'assistance 
des  vieillards  et  des  incurables. 

En  outre,  Bordeaux  réclame  la  liberté  d'association,  de  fondation, 
de  possession  pour  les  œuvres,  l'exemption  d'impôts  fiscaux  et 
autres,  et,  d'une  manière  générale,  la  liberté,  à  la  seule  condition 
qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  des  autres  citoyens.  Versailles 
demande  qu'il  y  ait  au  moins  une  assistance  par  le  travail  par 
arrondissement. 

La  question  de  la  création  de  colonies  d'ouvriers  pour  les  men- 
diants professionnds  et  pour  les  incapables  parait  avoir  été  peu 
étudiée.  Plusieurs  assistances  par  le  travail  déclarent  qu'elles  ne  l'ont 
pas  étudiée  ou  ne  répondent  rien  (Nîmes,  Rouen,  leHavre,  Pau,  Cacn, 
Épinal).  Marseille,  Chartres,  Besançon,  Perpignan,  Nancy,  en  sont 
partisans,  en  principe,  mais  ils  en  estiment  la  réalisation  très  diffi- 
cile. Cognac,  Amiens,  Courville,  Cannes,  Versailles,  Valence,  la 
désirent  sans  arrière-pensée.  Amiens  veut  seulement  que  les  in- 
ternés y  restent  assez  longtemps  pour  qu'ils  puissent  apprendre 
un  métier  leur  permettant  de  vivre  à  leur  sortie.  Quant  à  nous, 
nous  en  sommes  les  partisans  décidés;  nous  croyons  que  ces 
colonies  s'imposeront  à  bref  délai,  qu'elles  sont  la  conséquence 
logique  et  fatale,  dans  le  bon  sens  de  ce  mot,  des  assistances  par 
le  travail  ;  nous  ne  réussissons  pas  à  comprendre  pourquoi  la  so- 
ciété serait  obligée  d'entretenir  des  hommes  valides,  qui,  se  refu- 
sant à  tout  travail,  constituent  une  des  plaies  les  plus  honteuses 


—  so- 
dé notre  époque,  qui  sont  des  parasites,  des  exploiteurs  de  premier 
ordre  quand  ils  ne  forment  pas  une  armée  grandissante  et  mena- 
çante où  se  recrutent^  —  lexpérience  ne  le  prouve  que  trop  chaque 
jour,  —  les  voleurs  les  i>lu8  dangereux  et  les  pires  assassins.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  ce  qui  réussit  si  bien  dans  les  pays  voisins 
du  nôtre,  ne  réussirait  pas  en  France.  Sans  doute  le  problème 
offre  de  grandes  difficultés,  mais  elles  valent  la  peine  d'être  vain- 
cues^ sans  compter  qu'avec  l'aide  de  ces  l»'as  actuellement  inutiles 
et  volontairement  improductifs  on  pourrait  fertiliser  de  vastes  par- 
ties de  notre  beau  sol,  encore  incultes  et  trop  longtemps  laissées 
en  friche . 

III.  —   Coup  d'ceil  général  fer  conclusion. 

Après  ces  détails  techniques  et  quelque  peu  arides',  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  quelques  considérations  générales.  Lorsqu'on 
songe  qu'en  1890,  à  pareille  époque,  il  n'y  avait  pas  une  seule  assis- 
tance par  le  travail  en  province  et  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  près 
de  4o,  lorsqu'on  songe  à  leur  développement  phénoménal,  à  tout 
ce  qui  a  été  et  ce  qui  sera  encore  donné  joyeusement  (le  budget 
annuel  des  œuvres  citées  atteint  le  chifire  de  4  à  5oo.ooo  francs), 
à  tout  le  bien  qu'elles  ont  fait  et  qu'elles  feront  encore,  à  toutes 
les  œuvres  qui  sont  en  train  de  se  fonder,  aux  horizons  illimités 
qu'elles  ouvriront  sur  les  questions  de  philanthropie  sagace  et  de 
bienfaisance  efficace,  on  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  un  sen- 
timent de  joie  profonde  et  de  véritable  réconfort. 

Pour  mon  compte,  je  remercie  vivement  le  Comité  central  des 
œuvres  du  travail  de  m'avoir  confié  ce  rapport  que  j'aurais  voulu 
plus  précis  et  plus  approfondi,  mais  qui  m'a  donné  l'occasion  de 
me  rendre  bien  mieux  compte,  grâce  k  des  visites  fort  intéres- 
santes dans  plusieurs  villes,  ou  à  des  documents  mis  avec  un  em- 
pressement des  plus  obligeants  k  ma  disposition,  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  compétence,  de  bonne  volonté,  de  dévouement,  de  désin- 
téressement, d'esprit  de  sacrifice,  dans  les  différentes  provinces  de 
notre  pays.  Cela  n'est  pas  beaucoup  connu,  comme  tout  ce  qui  se 
fait  de  bien  en  général,  mais  cela  est  de  nature  à  ne  point  nous  laisser 
entraîner  à  un  pessimisme  désespéré,  à  un  découragement  infécond; 
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lorsque  Toa  constate  toule  cette  somme  d'efforts  réalisés  et  le 
succès  incontestable  qui  a  couronné  ces  efforts,  on  ne  peut  s'em- 
pécher  de  croire,  malgré  beaucoup  de  tristesses  sur  lesquelles  il 
serait  insensé  et  coupable  de  s'aveugler»  que  tout  n'est  pas  perdu, 
puisqu'il  y  a  encore  de  si  précieux  trésors  dans  l'esprit^  la  cons- 
cience et  le  cœur  de  beaucoup  de  nos  contemporains. 

Qu'il  me  soit  permis  de  mettre  en  lumière  un  côté  de  l'œuvre 
que  M.  Edouard  Aynard,  l'éminent  vice-président  de  la  Chambre 
des  députés,  faisait  ressortir  un  jour  devant  moi  avec  une  insis- 
tance toute  particulière,  et  qui  ne  saurait  être  assez  relevé,  le  bien 
qu'on  fait  autour  de  soi,  qa'on  se  fait  à  soi-même  par  l'entente 
cordiale  et  féconde,  au-dessus  des  barrières  confessionnelles,  poli- 
tiques, philosophiques,  trop  souvent  et  trop  facilement  dressées 
entre  les  hommes  sur  «le  terrain  de  la  charité  ]::ationnelle  et  ré- 
paratrice. Une  des  plus  grandes  joies  de  ma  vie,  c'est  d'avoir  eu  le  pri- 
vilège par  l'intermédiaire  des  assistances  par  le  travail  de  con- 
naître de  plus  près,  soit  à  Lyon,  soit  ailleurs,  des  hommes  dont  j'avais 
entendu  parler  sans  doute,  mais  dont  j'ai  compris  bien  mieux 
toute  la  valeur,  en  me  rapprochant  d'eux,  en  les  entendant  parler 
avec  une  telle  élévation  d'esprit  et  une  telle  chaleur  de  cœur  de 
toutes  ces  questions  palpitantes  de  socialisme  pratique,  surtout 
en  les  voyant  à  l'œuvre.  Le  nombre  de  ceux  que  je  pourrais  nom- 
mer ici  est  légion.  Je  n'en  citerai  qu'un,  l'abbé  Rambaud,qui  veut 
bien  m'honorer  d'une  amitié  dont  je  suis  plus  fier  et  plus  heureux 
que  je  ne  puis  dire,  qui  a  consenti,  dès  que  je  le  lui  ai  demandé, 
à  faire  partie  de  notre  conseil  d'administration  et  dont  le  nom  est 
pour  notre  œuvre  une  auréole,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  dit.  Comment 
ne  point  considérer  comme  un  privilège  tout  spécial  de  pénétrer 
plus  avant  dans  l'intimité  de  cette  intelligence  si  remarquable,  de 
cet  esprit  si  large  et  si  compréhensif,  de  ce  cœur  pur  comme 
celui  d'un  enfant,  de  ce  saint,  le  mot  n'est  pas  trop  fort?  Non  seu- 
lement il  a  donné  l'exemple  de  tous  les  renoncements  et  de  tous 
les  sacriftces,  non  seulement  il  a  déjà  fait  beaucoup  de  bien,  en  créant 
toute  une  cité  charitable  portant  son  nom,  et  il  ne  se  lasse  pas  d'en 
faire  encore,  mais  il  a  montré  dans  son  épreuve,  —  depuis  sept  ans 
environ  il  est  frappé  de  cécité,  ce  qui  pour  un  homme  de  pensée 
et  d'action  comme  lui,  est  tout  particulièrement  affligeant  —  une 
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soumission,  une  confiance,  une  sérénité,  imposant  le  respect  et 
Tadmiration  de  tous  ceux  qui  l'approchent.  En  terminant  je  ne 
résiste  pas  au  désir  de  rapporter  une  anecdote  que  j'ai  citée  déjà 
ailleurs  et  qui  peint  l'abbé  Rambaud  tout  entier.  Il  y  a  huit  ans, 
M.  Marc  Aynard,  noire  cher  trésorier,  qui  depuis  nous  a  été  en- 
levé et  dont  la  mort  a  été,  en  même  temps  qu'un  deuil  public 
pour  notre  ville,  une  perte  immense  pour  notre  œuvre,  avait  vou- 
lu que,  le  jour  de  son  mariage,  les  hommes  de  l'Hospitalité  par 
le  travail  fissent,  eux  aussi,  un  bon  repas.  L'abbé  Rambaud 
vint  chez  moi  pour  me  faire  part  de  cette  bonne  pensée  et  pour 
me  dire  :  «  Voulez-vous  servir  ce  repas  avec  moi  ?  »  J'acceptai  celte 
proposition  avec  un  empressement  joyeux,  comme  on  peut  bien  le 
penser,  et  nous  voiià  tous  deux,  nous  rendant  à  l'Hospitalité  par 
le  travail.  Arrivps  à  destination,  nous  n'i^vons  pas  hésité  h  en- 
dosser chacun  un  grand  tablier  de  cuisine,  et  nous  avons  servi 
un  excellent  repas  à  nos  hospitaiisés  qui  ont  mangé  et  bu  soli- 
dement —  sans  excès  pourtant  —  ainsi  que  gens  à  qui  cette  bonne 
fortune  n'arrive  pas  très  fréquemment.  Il  fallait  voir  l'étonnement 
de  ces  hommes  en  constatant  que  c'étaient  un  curé  et  un  pasteur 
qui  faisaient  le  service.  Nous  leur  avons  parlé  avec  toute  la  sym- 
pathie possible,  l'abbé  Rambaud  leur  a  adressé  les  exhortations  les 
plus  encourageantes  et  les  plus  pratiques,  et  ils  y  ont  répondu 
par  l'expression  peu  correcte  parfois,  mais  d'autant  plus  tou- 
chante de  leur  reconnaissance.  J'ai  éprouvé  là  un  contentement 
immense.  Jamais  je  n'ai  senti  plus  vivement  le  bonheur  profond 
qu'il  y  a  à  servir  en  commun  les  petits  et  les  humbles.  Pourquoi 
n'ajouterai-je  pas  que,  dans  une  circonstance  particulièrement 
émouvante,  l'abbé  Rambaud  et  moi  nous  nous  sommes  embrassés 
comme  des  frères,  et  que  je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  de  cette 
*  accolade  affec  tueuse. 

Qui  que  nous  soyons,  quelle  que  soit  notre  situation  sociale  ou 
notre  fortune,  sachons  donc  que  servir  ensemble  les  petits  et  les 
humbles  est  la  grande  loi  et  la  grande  joie  de  la  vie;  c'est  le 
plus  sûr  moyen  d'apprendre  à  s'estimer  et  à  s'aimer  par  dessus 
tous  les  malentendus.  Rappelons-nous  que  plus  un  homme  cherche 
à  faire  le  bien,  plus  il  est  probable  qu'il  se  trouvera  d'accord 
avec  un  aulre  homme  qui  cherclie  à  faire  le  bien  de  sou  côté. 
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Si  leurs  deux  bonnes  volontés  collaborent  sur  le  terrain  de  la 
cbarité  pratique  et  efficace,  non  seulement  cette  charité  portera 
des  fruits  beaucoup  meilleurs  et  plus  abondants  pour  ceux  envers 
qui  elle  s'exercera^  mais  encore  leurs  mains  s'ouvrant  ensemble 
pour  donner»  seront  tout  près  de  se  tendre,  et  leurs  cœurs  qui, 
dans  une  compassion  commune,  se  sont  penchés  sur  les  déshé- 
rités, seront  unis  par  des  liens  que  rien  ne  saurait  briser  désormais. 
Aussi  en  terminant  ce  rapport,  c'est  du  fond  du  cœur  que  je  for* 
mule  ce  vœu:  a  Puissent  les  assistances  par  le  travail  contribuer  à 
abaisser  toujours  plus  les  barrières  élevées  entre  les  favorisés  et  les 
maltraités  de  la  vie,  et  entre  les  favorisés  qui  s'efforcent  de  faire 
ensemble  un  peu  de  bien  à  ces  maltrailés.  » 

Nous  résumerons  ces  conclusions  dans  les  huit  propositions  sui- 
vantes, relatives  à  Torganisalion  et  à  la  gestion  des  œuvres  d  assis- 
tance par  le  travail  dans  les  départements,  que  nous  soumettons  à 
l'approbation  de  la  quatrième  section  du  Congrès  d'assistance 
publique  et  de  bienfaisance  privée  : 

I.  Les  ateliers  avec  hospitalisation  doivent  être  préférés  aux 
ateliers  externes,  parce  que  le  mode  d'hospitalisation  entraine 
le  travail  à  la  tâche,  plus  moralisateur  et  plus  rémunérateur  que  le 
travail  à  l'heure,  et  parce  qu'il  favorise  moins  l'alcoolisme. 

II.  Le  travail  qui  doit  être  préconisé  partout,  sauf  de  très  rares 
exceptions,* est  le  travail  ayant  le  bois  comme  matière  première^  car 
il  n'exige  pas  d'apprentissage,  il  est  le  plus  rémunérateur,  il 
s'écoule  facilement  et  ne  fait  pas  de  concurrence  fâcheuse  aux 
industries  locales. 

III.  La  durée  du  séjour  des  ouvriers  doit  être  au  moins  d'une 
semaine.  Il  est  excellent  de  confier  aux  plus  consciencieux,  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible,  les  emplois  sédentaires  dont  dispose 
l'œuvre  de  l'assistance  par  le  travail. 

IV.  Il  est  urgent  que  les  questions  de  placement  et  de  rapa- 
triement prennent  une  importance  beaucoup  plus  considérable. 

V.  Le  directeur  ou  gérant  doit  être  choisi  avec  le  plus  grand 
soin.  Un  directeur  bien  qualifié  et  des  membres  du  conseil  d'admi- 
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nistration  s'oocupant  avec  zèle  et  amour  de  Toeuvre  exercent  l'in- 
fluence morale  la  plus  efficace  sur  les  ouvriers . 

VI.  L'assistance  publique  et  la  cliarité  privée  ne  sauraient  trop 
encourager  et  soutenir  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

VU.  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  entraîneront  sous 
peu  en  France  la  création  de  colonies  d'ouvriers  pour  les  incapables, 
les  mendiants  professionnels  et  les  vagabonds^  semblables  à  celles 
qui  ont  été  fondées  dans  les  pays  voisins. 

Vin.  Elles  permettront  déplus  en  plus  à  tous  les  bons  Français 
de  s'unir  par  dessus  toutes  les  opinions  philosophiques,  confession- 
nelles ou  politiques  sur  le  terrain  commun  de  la  charité  pratique 
et  efficace. 


ANNEXE 


Liste  pas  ordre  alphabétique 

DBS  ŒUVRES  existant  DANS  LES  DEPARTEMENTS  AU  !«'  JANVIER  1900  (1) 

DestinitiOB. 

ÀDiiens,  Œavre  amiénoise  d'A.  P.  T H. 

Besançon,  A.  P.  T.  (*) H. 

Bordeaux,  Œuvre  bordelaise  d'A.   P.  T H. 

—             —      du  travail  à  domicile F. 

Bourges,  A.  P.  T H. 

Gaen,  Société  de  solidarité  sociale H .  F. 

Cannes.  A.   P.   T H.  F. 

Chartres,  Maison  d*A.  P.  T.  du  <c  Haut  de  Saint-Jean  «.  H. 

Cognac,  A.  P.  T,  fondée  par  le  bureau  de  bienfaisance.  H. 

Courville  (quartier  d*A.  P.  T.  du  dépôt  départemenUl  de) .  H .  F . 

Épinal,  Société  vosgienne  d'A.   P.  T H. 

Le  Havre,  Société  d'A.   P.   T H.  F. 

Lille,  A.  P.  T.  pour  femmes  (4,  rue  de  Flandre) F. 

Limoges,  Société  française  d'A.   P.  T H.  F. 

Lyon,.  Hospitalité  par  le  travail H . 

(1)  NoDS  emproDtons  ce  texte  à  Tenquéte  faite  ptr  les  soias  do  eomltë  eentrsl  des  ŒaTres 
d*sssisttoce  par  le  travail. 

(*)  Dissoote  ao  31  décembre  1896. 
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Ljon  A.  P.  T.  poor  les  fenunet F. 

Manaille,  A.   P.  T H.  F. 

Melun,  A.   P.  T H. 

MoDUubftii,  «  La  Délivrance  n F. 

Monipeliier,  Œuvre  fondée  par  le  oomité  de  l'asile  de  nuit .  H . 

Nancj,  Œuvre  nancéenne  d'A.  P.  T H. 

Nantes,  a  Le  travail  réparateur  > F. 

Ntmes,  Œuvre  ntmoise  d*A.  P.  T H.  F. 

Pku,  Union  d'assîstanoe H .  F. 

Perpignan,  A.  P.  T H. 

PoiUera,  A.  P.  T.   (**) F. 

Quintin,  Atelier  de  eliarité H.  F. 

Rouen,  A.  P.    T H.  F. 

Sedan,  «  La  reconstitution  de  la  famille  » H.  F. 

Toulouse,  Société  de  patronage  d*A.   P.  T H. 

—        HospiUlité  par  le  travail  (Maison  S^-Germaine) .  F . 

Tours,  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  d'Indre- 
et-Loire H. 

Valence,  Sodété  départementale  de  la  Dr6me  pour  le  pa- 
tronage et  l'A.   P.  T H.  F. 

Versailles,  Maison  de  travail  fondée  par  la  société  de  pa- 
tronage de  Seine-el-Oise H«  F. 


(**)  Dissoate  es  1899. 


PREMIERE  QUESTION 
l'assistance  par  le  travail  en  bure-bt-loir. 


IV.  —  Mémoire  de  M.  le  D'  BARTHÈS. 

Inspecteur  des  Enfants  assistés  d'Eure-ot-LoIr. 


1°  Dépôt  départeme^îtal  de  mendicité  de  courville  et  quartiers 
d'assistance  annexés. 


Un  décret  en  date  du  21  octobre  1897  a  consacré  la  création 
d'un  dépôt  départemental  de  mendicité  à  Courville.  L'article  2  du 
dit  décret  stipule  que  ce  dépôt  sera  assimilé  quant  à  son  adminis- 
tration et  à  sa  comptabilité  aux  établissements  départementaux 
d'aliénés.  D'autre  part  par  sa  délibération  en  date  du  20  août  1896 
le  conseil  général  a  décidé  que  l'établissement  départemental  de 
Courville  recevrait  à  titre  d'assistés  par  le  travail  des  reclus  volon- 
taires et  que  les  modifications  a  apporter,  tant  au  règlement  général 
qu'au  règlement  intérieur,  seraient  arrêtées  par  le  préfet  de  concert 
avec  la  commission  de  surveillance  de  l'institution  et  la  commission 
départementale . 

Le  règlement  pour  le  service  intérieur  de  cet  établissement  a  été 
promulgué  le  28  février  1898.  Je  me  bornerai  à  citer  les  principaux 
articles  qui  visent  les  quartiers  d'assistance. 

Admissions. 

Art  .  4  •  —  Le  quartier  des  reclus  volontaires  a  pour  objet  de 
recueillir  et  d'occuper  momentanément  des  travailleurs  libres,  re- 
cnilésdans  Tune  des  catégories  suivantes  t 

1°  Ouvriers  sans  travail  qui,  suivant  le  vœu  du  législateur  el 
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plutôt  que  de  recourir  à  la  mencGcîté,  demanderont  spontanément  à 
être  reçus  à  Courville  en  attendant  qu'ils  trouvent  ou  qu'on  leur  troure 
une  occupation  ailleurs  ; 

2"  Individus  qui  arrêlés  pour  vagabondage  ou  mendicité  paraîtront 
mériter  en  raison  de  leurs  antécédents  d'être  simplement  renvoyés 
h  Tadministration  ; 

3*"  Détenus  qui  sont  signalés  par  les  soins  des  gardiens-chefs  ou 
des  commissions  de  surveillance  des  prisons  comme  voulant  ou  pou- 
vant s'amender  et  qui  accepteront  d'attendre  h  Courville  l'occasion 
d'un  placement. 

Les  reclus  volontaires  sont  admis  provisoirement  soit  par  le  préfet, 
soit  par  le  directeur,  s'ils  se  présentent  à  l'établissement  même. 

L'admission  définitive  après  dix  jours  au  maximum  sera  prononcée 
par  le  préfet,  en  considération  des  informations  recueillies  sur  le 
compte  des  postulants  et  des  dispositions  constatées  chez  eux. 

Conditions. 

Les  assistés  définitivement  reçus  devront  souscrire  l'engagement 
d'accomplir  la  tâche  qui  leur  sera  prescrite  jusqu'au  jour  où  ils  au- 
ront pu  trouver  une  situation  ou  acquérir  un  pécule  convenable. 
Leur  séjour  au  quartier  ne  devra  pas  à  moins  d'autorisation  spéciale 
dépasser  un  temps  maximum  de  trois  mois. 

L'administration  se  mettra  en  rapport  avec  le  plus  grand  nombre 
de  bureaux  de  placement,  d'industriels  et  de  propriétaires  possible, 
h  l'effet  de  placer  ces  assistés  dans  le  plus  court  délai . 

Travaux. 

Art.  122.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  les  reclus  comme 
pour  les  reclus  volontaires. 

Art.  124.  —  Le  travail  comprend: 

La  participation  aux  soins  du  ménage  et  aux  travaux  des  services 
généraux  ; 

Les  travaux  de  jardinage  et  de  culture; 
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Les  travaux  de  confection,  d'entretien  et  de  blanchissage  du  linge 
et  du  vestiaire  ; 

Les  travaux  relatifs  à  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier. 

Des  ateliers  de  différents  genres  de  travaux  seront  en  outre  orga- 
nisés et  entretenus,  soit  par  les  soins  du  directeur,  soit  à  l'entreprise. 

Les  travaux  de  luxe  sont  interdits. 

Art.  126.  —  La  moitié  du  produit  du  travail  appartient  &  réta- 
blissement, l'autre  moitié  sera  attribuée  aux  travailleurs  de  toute 
catégorie  et  constituera  leur  pécule. 

Art.  IÎ17.  —  Les  reclus,  de  même  que  les  reclus  volontaires 
pourront  être  autorisés  h  faire  usage  d'une  partie  de  leur  pécule 
pour  se  procurer  soit  des  suppléments  de  vivres  à  la  cantine,  soit  du 
tabac.  Mais  le  directeur  n'accordera  cette  autorisation  qu'avec  réserve 
et  de  manière  que  ce  pécule  ne  se  trouve  jamais  compromis. 

Art.  128.  —  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  rend  compte  au 
préfetdu  fonctionnement  des  divers  ateliers  en  indiquant  notamment 
le  produit  du  travail  pendant  le  trimestre  écoulé  d'une  part  pour  les 
reclus,  d'autre'  part  pour  les  reclus  volontaires.  Les  états  dressés  à 
cet  eflet  sont  préalablement  soumis  à  la  commission  de  surveillance 
qui  joint  ses  observations  s'il  y  a  lieu. 

Art.  j36.  —  Chaque  travailleur  reçoit  un  livret  individuel  sur 
lequel  le  receveur  économe  inscrit  les  matières  premières  reçues  et 
le  travail  rendu. 

A  la  fin  de  chaque  mois  il  inscrira  le  montant  du  produit  du  tra- 
vail au  livret  individuel  de  pécule,  d'après  les  chiffres  portés  i  la 
feuille  générale  de  travail. 

Art.  iSg.  —  Des  reclus,  des  reclus  volontaires  pourront  être 
employés  à  l'extérieur. 

Le  directeur  sera  notamment  autorisé  à  créer  des  équipes  d'ouvriers 
dont  le  travail  pourra  être  loué  par  les  propriétaires,  les  cultivateurs, 
les  usiniers^  les  commerçants,  mais  seulement  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  par  le  même  salaire  que  les  travailleurs  du  pays. 

Art,  i^Q.  —  En  été,  les  reclus,  les  reclus  volontaires  se  lèvent 
h  5  heures'du  matin  et  en  hiver  entre  6  et  7  heures. 
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Chacun  d'eux  est  ienu  de  iaire  aussitôt  son  lit  et  de  remplir  les 
devoirs  de  propreté  qui  lui  sont  prescrits  par  les  surveillants. 

Le  coucher  a  lieu  en  été  à  8  heures  du  soir  et  en  hiver  entre  7  et 
8  heures. 

Art.  iSy.  — Les  reclus  volontaires  pourront  sortir  le  dimanche. 
Des  sorties  exceptionnelles  leur  seront  en  outre  accordées,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  demande  de  leurs  parents  et  amis .  Ils  pourront  être  visités 
tous  les  jours  avec  Tautorisation  du  directeur. 

Art.  169.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  reclus 
volontaires  seront  suivant  la  gravité  des  cas  : 

I**  La  privation  de  cantine; 

2**  La  privation  de  sortie  pendant  une  semaine  au  moins  et  trois 
semaines  au  plus; 

3**  L'amende  qui  ne  peut  excéder,  pour  une  infraction»  le  produit 
d'une  journée  de  travail  ; 

4**  L'exclusion. 

Les  trois  premières  punitions  seront  prononcées  par  le  directeur.  La 
quatrième  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  directeur  et  Tavis  d'un 
membre  de  la  commission  ;  l'intéressé  appelé  k  présenter  ses  observa- 
tions par  écrit  soit  qu'il  le  fasse  lui-même,  soit  que  le  directeur,  s'il 
ne  le  peut^  consigne  ses  dires  dans  son  rapport. 

Art.  170.  —  La  création  d'un  quartier  d'assistance  par  le  travail 
ayant  pour  but  principal  de  faciliter  le  louage  des  ouvriers  hospi- 
talisés, en  offrant  aux  patrons  une  garantie  sérieuse  de  bon  vouloir 
de  la  part  des  candidats  qui  leur  seront  proposés.  Un  bureau  de 
placement  est  annexé  k  rétablissement  départemental. 

Enfin,  le  département  étant  intéressé  à  la  diminution  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité,  un  grand  nombre  de  communes  d'Eure- 
et-Loir  participent  par  des  allocations  spéciales  aux  dépenses  du 
quartier  d'assistance. 

Les  quartiers  d'assistance  fondés  dans  les  derniers  mois  de  1896 
avaient  au  3 1  décembre  de  la  même  année  3  a  hommes  et  i  femme. 

Ont  été  admis  pendant  l'année  1897,  i4i  hommes  et  5  femmes. 
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Ces  179  personnes  ont  donné  lieu  aux  mutations  suivantes: 

H.  K.  ToUI. 

Places 25  •  25 

Engagemeat  expiré.  Étant  assurés  de  9e 

procurer  du  travail 8  1         9 

Eugagem^  expiré.  Partis  dans  leur  famille  Vd  1  14 

Sorties       1  Ayant  contracté  un  engagement  militaire.  1  1         1 
1     .       )  Partis  simplement  à  Texpiration  de  leur 

pen  an       <       engagement 48  >  48 

Tannée  1897  j  pap^g  ^^ant  rengagement  expiré Il  1  12 

Renvoyés  pour  inconduite 4  •         4 

Partis  pendant  la  période  dressai 7  1         8 

Renvoyés 7  >        7 

Passés  au  quartier  des  hospitalisés 5  i         5 

Totaux 129       4     183 

II  restait  au  3i  décembre  1897 44       2       46 

Pour  la  première  année  que  fonctionne  l'assistance  par  le  travail 
au  dépôt  de  mendicité  de  Courville,  il  m'a  paru  intéressant,  cette 
institution  étant  unique  en  France,  de  faire  connaître  l'âge,  la  pro- 
fession, Torigine,  Tétat  moral,  la  discipline,  le  placement,  le  travail 
des  reclus  et  des  reclus  volontaires  admis  dans  rétablissement. 

i^  Age .  —  i5  hommes  étaient  âgés  de  16  à  20  ans  ;  8  de  21  à  20  ; 
24  de  26  à  3oans;  4ode  3i  à^o  ans;  4ode4i  à  5oans;  3i  de  5i 
à 60  ans;  1 5  de  61  et  au-dessus. 

I  femme  était  âgée  de  20  à  25ans;  idc3ià4o;  4de  ôietau^essus. 

2°  Profession.  —  77  journaliers  ou  manœuvres  ;  1 1  jardiniers  ; 
9  cordonniers;  g  menuisiers;  6  ouvriers  agricoles;  4  comptables  ; 
4  domestiques  ;  4  garçons  boulangers  ;  3  forgerons;  3  typographes; 
3  bourreliers  ;  3  teinturiers  ;  3  employés  de  commerce  ;  3  domestiques 
de  ferme;  2  tourneurs;  i  infirmier;  i  couvreur;  i  tuilier;  i  fileur; 
I  fumiste  ;  2  terrassiers  ;  2  charpentiers  ;  2  coiffeurs  ;  2  tailleurs  ; 
3  garçons  bouchers  ;  2  bergers  ;  2  maçons  ;  2  serruriers  ;  i  chaudron- 
nier; I  tisserand;  i  chauffeur;  i  ancien  agent  d'assurances;  i  galo- 
chier;  i  garçon  charcutier  ;  i  courtier  en  chevaux  ;  i  tisseur. 

4  journalières;  i  matelassière  et  i  lingèrc . 

3*  Origine .  —  42  du  département  d'Eure-et-Loir  ;  1 4  de  la  Seine; 
12  de  la  Seine-Inférieure;  9  du  Nord;  8  de  la  Sartlie;  8deSeine-et- 
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Oise;  7  de  l'Eure;  6  de  Maine-et-Loire;  6  de  la  Loire-Inférieure; 
4  dlUe-et-Vilaine;  4  de  l'Orne;  4  du  Cher;  4  du  Finistère;  3  decha- 
cun  des  départements  de  la  Somme,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Yonne, 
de  TAisne.  de  la  Mayenne,  du  Loiret,  du  Calvados,  de  la  Marne  et  de 
rOise;  a  de  chacun  des  départements  de  la  Gironde,  de  l'Ain, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Loire  et  de  la  Vienne;  et  i  de  chacun 
des  départements  de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre-et-Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Doubs,  de  la  Charente,  de 
Saône-et-Loire,  des  Ardcnnes,  delà  Manche,  du  Gard  et  delà  Nièvre; 
—  I  était  né  en  Alsace-Lorraine  ;  i  en  Angleterre  de  parents  français 
et  I  en  Suisse  de  parents  français . 

4*  État  moral.  —  5i  n'avaient  jamais  subi  de  condamnation; 
29  avaient  subi  i  ou  a  condamnations;  Sa  avaient  subi  de  3  à  4  con- 
damnations; 67  avaient  subi  de  6  et  au-dessus  condamnations. 

La  plupart,  sauf  quelques-unes,  pour  délits  de  vagabondage  et  de 
mendicité. 

5**  Discipline,  —  Il  n'y  a  eu  aucun  désordre  à  réprimer  ni  à  l'in- 
térieur iji  à  l'extérieur,  3  ont  été  renvoyés  pour  être  rentrés  en  état 
d'ivresse  manifeste  le  jour  de  leur  sortie  réglementaire  et  i  pour 
refus  d'exécuter  le  travail  commandé,  4  autres  ont  demandé  leur 
sortie  avant  l'expiration  de  leur  engagement  sous  un  prétexte  futile 
en  réclamant  bruyamment  leur  pécule.  Il  a  suffi  de  leur  faire  remar- 
quer qu'ils  n'y  avaient  pasdroit  de  par  leur  engagement  et  les  menaces 
de  la  gendarmerie  pour  qu'ils  cessent  leurs  réclamations.  Seuls  ces 
4  individus,  tous  ayant  subi  des  condamnations,  ont  causé  du  scan- 
dale dans  la  ville  de  Courville  après  s'être  enivrés  avec  le  pécule  que 
a  d'entre  eux  avaient  déposé  à  l'entrée  soit  i5  fr.  75,  a  de  ces 
hommes  ont  entraîné  les  a  autres . 

6^  Placement,  —  Beaucoup  de  malheureux  qui  se  présentent  au 
dépôt,  surtout  ceux  originaires  d'Eure-et-Loir,  sont  affaiblis  soit 
par  l'âge,  soit  par  la  privation. et  la  misère  et  sont  dans  un  état  tel 
qu'il  leur  est  bien  difficile  de  trouver  une  occupation  sérieuse.  D'autres 
ont  des  infirmités  ou  sont  d'un  tempérament  faible,  de  sorte  que 
leur  placement  est  sinon  imi>ossibIe  du  moins  très  difficile.  Il  s'en 
trouve  d'aucuns  qui  n'ont  pas  assez  de  force  de  caractère  pour  rester 
en  place  et  sont  comme  ils  le  reconnaissent  malheureux  par  leur 
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faute.  Enfin  d'autres  se  livrent  h  la  boisson  dès  qu'ils  possèdent 
quelque  argent.  On  a  pu  cependant  placer  25  ouvriers  ou  manœuvres 
dans  le  courant  de  1897»  du  mois  de  mars  au  mois  d'octobre. 

7®  Travail. 

Umhf          Pr«4iit  Part                 Part 

U                di  ravtiMtii     rtTnamtstx 

jevBMS.        trarail.  4«p4t.         travaillnrt. 

(jr.    t.  tt.    e.           tr.    e. 

!  Service  mlérieur,  jar- 
diiMge,     calture, 

entreUen  du  parc.      4 .  023     2 .  756  60  1 .  878  80     1 .  378  80 

Terrassements 4.966     3.17180  1.585  89     1.585  89 

Gassage  de  cailloux.          412        202  48  101  24         101  24 
Confeciionnement 

(paillons) 207          78  20  39  07           39  13 

/  Occupés  chez  les  cul- 
Tm««^    l       liyateursetletpar- 

X    .1         1      ticuliers 474    1 .165  64  738  14        427  40 

exécuUtpirjchaussonsde  tresse  k 

det  tters.  /      ^  fo^me 2.769    1 .501  19  756  95        744  24 

[  Travaux  divers 197        258  09  154  96         103  13 

Totaux 18.048    9.133  90  4.754  55    4.879  85 

Gratifications..                          40  20  40  20 

Totaux  oMbAVx...    13.048    9.174  10  4.754  55    4.419  55 


Sur  les  1 3. o48 journées  de  travail  85  seulement  ont  été  fournies 
par  les  3  reclus  condamnés. 

La  moyenne  générale  des  journées  de  travail  des  reclus  et  reclus 
volontaires  est  de  o  fr .  7081  dont  la  moitié  revient  à  rétablissement. 

Les  travaux  d'atelier  consistent  uniquement  dans  la  confection  de 
chaussons  de  tresse  à  la  forme  et  de  paillons  (enveloppes  de  bouteilles) . 

tr. 
Le  prix  de  journée  pour  Texercice  1897  s'est  élevé  k. . .  •         1  16255 

Frais  généraux 0  14280 

Service  extérieur 0  15968 

Bâtiments 0  01992 

Nourriture 0  57449 

Service  de  santé 0  01693 

Ghauffageet  éclairage 0  08136 

Entretien  de  la  population 0  16897 
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Les  179  reclus  ou  reclus  volontaires  assistés  par  le  travail  pendant 
l'année  1897  ont  donné:  hommes  i/i.619  journées  de  présence; 
femmes  43a»  total  i5.o4i;  ce  qui  fournit  un  séjour  individuel  de 
84  journées, et  à  i  fr.  20  une  somme  de  dépenses  de  18.049  fr.  ao 
dont  il  faut  défalquer  9 . 1 74  fr .  10  produit*  de  1 3 .  o48  journées  de 
travail. 

Reste  k  la  charge  du  département  8.875  fr .  10  sur  lesquds  les  com- 
munes ont  remboursé  près  d'un  tiers. 

En  somme  ainsi  que  le  mentionne  l'honorable  et  très  dévoué 
directeur  de  l'établissement  M .  Cauvin,  à  l'obligeance  duquel  je 
dois  les  renseignements  ci-dessus,  les  résultats  obtenus  en  moins  de 
dix-huit  mois  sont  probants  et  il  est  k  désirer  que  grâce  k  une  active 
pn^Migande  et  surtout  une  protection  efficace  des  pouvoirs  publics 
l'exemple  donné  par  l'établissement  de  Courville,  dû  uniquement 
aux  efforts  persévérants  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  M.  Maitrot  de  Va- 
renne,  soit  imité  par  le  plus  grand  nombre  de  départements. 


a"*  Maison  d'assutange  par  lb  thavail  du  haut- saiiit-jsaii 

A    CHARTRBS. 

L'origine  et  les  débuts  de  cet  établissement  ont  fait  l'objet  d'une 
notice  de  M.  André,  procureur  de  la  République  k  Chartres.  La  maison 
de  travail  doit  en  partie  sa  création  k  cet  honorable  magistrat  ainsi 
qu'à  M .  Emile  Labiche,  juge  doyen  au  tribunal  de  Chartres.  Elle 
date  du  i**^  décembre  1896,  époque  où  elle  reçut  son  premier  hos- 
pitalisé. Les  détenus  libérés  et  les  ouvriers  errants  constituent  sa 
principale  clientèle.  Fondé  par  l'initiative  privée,  cet  établissement 
est  installé  dans  une  ancienne  tuilerie  du  Haut-Saint-Jean  près 
Chartres.  Le  bail  est  de  65o  francs  par  an. 

Grâce  aux  cotisations  des  membres  de  la  société  de  patronage  de 
la  maison  d'assistance  par  le  travail,  aux  subventions  de  l'État,  du 
département,  des  communes  et  du  pari  mutuel;  grâce  aussi  au 
bienveillant  concours  de  M.  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  le  comité  a 
réussi  dans  moins  d'un  an  à  organiser  les  services  qui  en  assurent 
aujourd'hui  le  fonctionnement. 

Les  hospitalisés,  dont  le  nombre  est  toujours  croissant,  s'élevait  à 
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3o  le  3i  décembre  1897.  Ces  hommes  valides  âgés  de  16  à  5o  ans 
et  appelés  à  se  renouveler  fréquemment  sont  occupés  d'une  part 
à  d'importants  travaux  d'installation  et  d'appropriation»  de  terras- 
sement, et  d'autre  part  à  des  travaux  plus  directement  rémuné- 
rateurs: * 

Fabrication  de  ciment  avec  des  briques  et  des  tuiles  de  démo- 
lition ; 

Confection  de  chaussons,  de  liens  pour  la  culture  et  de  pail- 
lassons; 

Culture  des  terrains  compris  dans  la  location,  labour,  ensemen- 
cement, récolte,  etc. 

L'œuvre  d'assislance  au  cours  de  Texercice  plein  de  1897,  bien 
que  fonctionnant  au  milieu  d'importants  travaux  de  maçonnerie,  a 
produit  des  résultats  utiles  à  consulter: 

1**  Les  recettes  prévues  pour  une  somme  de  25 .  5^3  francs  n'ont 
été  encaissées  que  jusqu'à  concurrence  de  13.771  francs,  le  surplus 
est  reporté  au  budget  de  1898. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées  h  la  somme 
de  26.408  fr.  o5  dont  3.637  ^^'  ^^  P^^"^  '®  mobilier  et  22.770  fr.  87 
pour  les  travaux  et  installation  de  première  mise. 

2**  Le  compte  financjçr  fait  ressortir  les  dépenses  suivantes: 
Salaire  de  12  hospitalisés  en  moyenne  soit  3.8i4  jours  à 
4.967  francs  d'où  le  salaire  moyen  par  jour  est  de  i  fr.  23  sur  lequel 
l'hospitalisé  peut  compter  o  fr.  70  pour  sa  nourriture;  le  loyer 
65o  francs;  le  chauffage  176  fr.  90;  la  nourriture  des  hommes 
ayant  produit  4-386  journées,  2.3i3  fr.  02;  achat  de  matières 
destinées  a  la  confection  des  chaussons  997  fr.  90;  causes  diverses 
1.682  fr.  69;  ensemble  io.5i8  fr.  17. 

Pour  faire  face  à  cette  somme,  il  a  été  employé  un  boni  de  l'exer- 
cice 1896  de  980  francs. 

Prélèvement  de     1.500fr.  sur  les  subventions  du  département, 

—  l.ttôO  —  do  rÉtet, 

—  025  —  des  communes, 

—  531         provenant  d'une  fêle. 

Les  prévisions  pour  1898  s'élèvent  à  18.698  fr.  60  ;  la  difTérencc 
provient  de  ce  que  la  moyenne  des  hospitalisés  est  de  18  au  lieu 
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de  I  a  et  pour  l'achat  de  linge  et  literie»  de  vêtements  neufs,  de 
matières  premières,  aménagement  de  la  cuisine,  etc.  Les  recettes 
se  composeront  des  cotisations,  des  subventions  de  l'État,  du  dépar- 
tement et  des  communes  qui  dépasseront  2.000  francs  en  1898, 
du  produit  du  travail  des  hommes,  de  la  vente  des  vieux  matériaux 
et  enGn  d'un  boni  de  a. 768  fr.  76  réalisé  sur  l'exercice  1897. 

Grâce  à  une  clause  du  bail  la  société  pourra  au  cours  de  dix-huit 
années  de  jouissance  acquérir  toute  la  propriété  au  prix  de 
20.000  francs. 

Les  hospitalisés  sont  soumis  à  un  règlement  intérieur  sévère  dont 
le  texte  est  affiché  sous  leurs  yeux. 

Le  régime  qu'il  impose  est  assez  dur  pour  que  les  ouvt-iers  indé- 
pendants n'aient  rien  à  lui  envier,  sans  cependant  être  assimilé  h 
celui  des  prisons. 

L'emplacement  de  la  maison  sur  une  hauteur  et  loin  de  toute 
agglomération  permet  d'obtenir  un  excellent  état  sanitaire,  aussi 
n'y  a-t-il  eu  que  deux  malades  dans  l'année. 

Les  hospitalisés  sont  libres,  en  ce  sens,  qu'ils  peuvent  toujours 
quitter  la  maison  mais  ils  n'y  sont  maintenus  qu'à  condition  d'ac- 
cepter le  travail  quel  qu'il  soit. 

La  journée  commence  à  7  heures  en  hiver  et  à  5  heures  en  été 
et  finit  k  6  heures  en  hiver  et  7  heures  en  été  avec  interruption  de 
midi  à  I  h.  et  demie. 

^Le  travail  offert  est  presque  toujours  accepté  avec  empressement 
et  même  avec  reconnaissance.  En  règle  générale  les  hospitalisés  se 
suffisent  presque  complètement  a  eux-mêmes . 

Ils  ont  la  liberté  de  sortir  le  dimanche,mais  ils  préfèrent  rester  dans 
l'établissement  où  des  récréations  :  jeux,  lectures,  leur  sont  offertes. 

Le  surplus  des  salaires  qui  a  été  en  1897  de  o  fr.  87  par  jour  et 
par  homme  en  moyenne  permet  aux  travailleurs  de  se  procurer 
quelques  suppléments  en  nourriture,  boissons  (l'alcool  est  interdit), 
vêtements,  tabac,  etc.,  et  le  restant  est  mis  en  réserve  pour  consti- 
tuer leur  pécule  qu'ils  ne  touchent  qu'à  leur  sortie  définitive  qui  a 
lieu  soit  à  l'expiration  de  leur  engagement  de  six  mois,  soit  parleur 
placement,  soit  par  leur  départ  volontaire. 

En  cas  de  renvoi  ou  d'expulsion,  le  pécule  est  acquis  à  la  maison 
pour  être  réparti  entre  les  hospitalisés  méritants. 
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Population. 

Il  restait  «u  3i  décembre   1896 15 

Sortis 8 

Préseiots  au  i^'  janvier  1897 12 

Entrés  du  i*''  janvier  au  3i  décembre 64 

Sortis 51 

Présents  au  3i  décembre  1897 18 

S   Manoeuvres  et  journaliers 14  ] 

0«yn««  exerçait  on  méUer.. 22  '   79 

(Employés 6  l 

Sans  profession 12  ; 

Nés  dans  la  Seine 15 

^-    en  Eure-et-Loir 18 

—  dans  la  Seioe-Inférienre 7 

Oriffine J     —    —    '«  Morbihan 5  1    -q 

^     —    _     la  Sarthe 4^ 

-^    —    la  Majenne 4 

•^    —    différents  départeoients  ...  29 

Inconnue 2 

Moraut£. 

Sur  ce  nombre  35  n'avaient  subi  aucune  condamnation  ;  35  avaient 
été  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité;  8  pour  vol;  i  pour 
fait  plus  grave. 

Le  prix  de  journée  s'est  élevé  en  1897  k  i  fr.  i5. 

Noiirriture 0  56 

Entretien,  véture,  linge«  chaussures,  éclairage,  chauflage, 

blanchissage 0  15  \  1   15 

Loyer,  traitement  du  personnel,  frais  de  première  mise« 

amortissement 0  44 

Le  produit  de  la  journée  de  travail  est  de  o  fr.  80. 
Les  5i  sorties  se  décomposent  de  la  manière  suivante. 


(» 


Engagés  pendant  Tannée 6 

Rapatriés  dans  leur  famille 8 

Placés 7 

Sortis  volontairement 17 

Ont  quitté  la  maison  régulièrement  après  leur  engagement.  4  i   qq 

Eiclus  pour  indiscipline,  refus  de  travail 8 

Décèa 1 

Restaient  la  3i  décembre  1897 ^ 
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Quarante  passagers  se  sont  présentés  aux  portes  de  la  maison 
sans  avoir  pu  y  être  admis  pour  causes  diverses,  mais  plus  souvent 
faute  de  place. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j*ai  reeueillis  auprès  de  M.  Wa- 
trin,  Texcellent  et  distingué  président  de  la  société  de  patronage. 

J'ajoute  que  les  résultats  obtenus  constituent  le  plus  bel  éloge  de 
cephilanthmpe. 

Lors  de  ma  récente  visite  à  la  maison  du  travail  je  n'ai  eu  que 
fort  peu  d'observations  à  adresser  à  M.  le  directeur  qui  s'acquitte 
de  ses  fonctions  avec  le  plus  grand  zèle  et  le  meilleur  dévouement. 
Mes  remarques  n'avaieqt  porté  d'ailleufs  que  sur  quelques  faits 
matériels,  tels  que  l'emplacement  défectueux  de  la  buanderie  et  de 
la  cuisine.  Ces  modifications  une  fois  opérées»  la  maison  de  travail 
du  llaut-Saint-Jean  pourra  rivaliser  avec  rétablissement  départe- 
mental de  Courville  et  tous  deux  marcheront  de  concert  pour  atteindre 
le  bi|t  commun  :  la  dimiimlion  du  vogabofnd^gB  et  de  in  nien- 
dicité  dans  ce^te  ^uce  qui  est  l'un  des  fleurona  de  l'agrîcuHure 
Datiooalo. 


IV*  SBCTIOM 


PREMIÈRE  QUESTION 

OUGANISATION  ET  GESTION  DES  GEUVIIES    d'aSSISTANCE  PAR    LE 
TRAVAIL. 
A  LONDRES 


TRAVAIL.   —  LES  OEUVRES  SOCIALES  DE  l'ARMEE  DU  SALUT 


V.  —  Rapport  de  M.  E.-D.  BOOTH-HELLBERG, 

Commissaire  général  pour  la  France. 


Sur  le  fronton  des  édifices  afîectés  aux  œuvres  sociales  de  l'Armée 
du  Salut  :  colonies  agricoles,  ateliers  d'assistance  par  le  travail» 
asiles  pour  prisonniers  libérés,  asiles  de  nuit,  on  peut  lire  ces 
paroles  :  k  Plus  n'est  besoin  pour  personne  de  souffrir  de  la  faim,  de 
mendier,  de  voler  ou  de  se  suicider;  quiconque  veut  travailler 
peut  s'adresser  ici.  » 

Remarquez,  Messieurs,  qu'une  note  optimiste  inspire  celte  invi- 
tation; en  effet,  nous  considérons  que  tout  homme,  quelque  igno- 
rant,  dépravé  et  vicieux  soil-il,  peut  être  relevé.  Cette  foi  dans 
le  triomphe  du  bien  sur  le  mal,  de  la  justice  sur  l'injustice,  de  la 
vérité  sur  Terreur,  'de  la  liberté  et  du  travail  sur  la  licence  et  la  pa- 
resse, celle  foi  est  Tâme  même  de  tout  progrès  social  ;  c'est  la  clé  de 
voûte  de  nos  œuvres  sociales.  S'il  en  était  autrement.  Messieurs,  je 
n'aurais  pas  entre  les  mains  la  gerbe  de  faits  remarquables  que 
je  me  propose  de  soumettre  à  votre  attention. 

Cependant^  quelque  optimistes  que  soient  nos  vues  sur  le  relè- 
vement moral  et  social  de  l'homme,  nous  ne  pouvons  que  constater 
combien  formidables  sont  les  ennemis  qui  s'opposent  à  la  réalisa- 
tion du  rêve  de  l'humanité  et  des  promesses  du  christianisme:  j'ai 
nommé  le  paupérisme,  l'alcooUsme,  le  vice  et  le  crime. 

Nul  n'est  besoin  de  décrire  ici  ces  sombres  régions  de  la  misère 
sociale  oit  des  multitudes  sont  entraînées,  quelquefois  par  la  paresse 
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et  rimprévoyance,  le  plus  souvent  par  le  chômage  forcé  ou  l'inQueiice 
du  milieu. 

Je  vais  essayer,  Messieurs,  de  vous  dire  ce  que  fait  Y  Armée  du 
Salut  pour  remédier  à  cet  étal  de  choses  et  de  vous  montrer  en 
quoi  je  considère  que  nos  opérations  sociales  révèlent  des  principes 
qui,  s'ils  étaient  appliqués  d'une  manière  plus  universelle,  dimi> 
nueraient  considérablement  les  maux  et  les  désordres  que  nous 
déplorons. 

Le  plan  social  de  l'Armée  du  Salut  est  le  corollaire  naturel  des 
efforts  de  notre  Société  pour  évangéliser  les  masses  déchues  ;  il  est 
une  évolution  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  tout  ce  que  nous 
faisonset  qui  se  résument  en  ces  paroles  du  général  Booth  :  «  Sauver 
non  seulement  les  pécheurs,  mais  les  pires  d'entre  eux.  » 

Amenés  en  contact  constant  par  nos  méthodes  avec  la  foule  des 
pau\Tes,  des  sans-asile,  des  destitués,  des  vicieux  et  des  criminels, 
nous  sentîmes  bientôt  qu'il  ne  suRisait  pas  d'offrir,  à  un  homme 
sans  travail  et  sans  perspective  d'en  trouver,  les  consolations  et  les 
conseils  seuls  de  la  religion  chrétienne,  mais  que  quelque  chose  de 
plus  devait  être  fait,  et  le  général  Booth  n'eut  aucun  repos  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  tracé  les  grandes  lignes  d'un  système  de  bienfaisance  et 
de  secours  proportionné  aux  maux  à  combattre.  Cette  révélation 
de  la  misère  fut  l'origine  du  plan  décrit  dans:  Les  ténèbres  de 
t Angleterre  et  comment  en  sortir,  qui  a  eu  un  retentissement  uni- 
versel. Il  a  fallu  des  années  pour  le  développer^  mais  aujourd'hui 
ses  principes  ont  pris  une  forme  concrète  dans  presque  tous  les 
pays  ou  l'Armée  du  Salut  est  à  l'œuvre;  il  est  représenté  par  non 
moins  de  5oo  institutions  différentes,  mises  en  œuvre  par  1.800 
de  nos  officiers.  Enfin  il  a  été  adopté  par  d'autres  sociétés  religieuses 
et  philanthropiques  et,  dans  certains  cas,  par  des  gouvernements  et 
des  municipalités. 

Avant  de  considérer  les  principes  et  les  méthodes  de  ce  plan,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  qu'il  est  caractérisé  par  trois  grands  traits  géné- 
raux: il  est  une  manifestation  constante  du  fait  effrayant  que,  malgré 
toute  la  richesse  qu'il  y  a  dans  le  monde,  il  existe  une  somme  impar- 
donnable et  honteuse  de  misères  qui  pourraient  être  évitées  ;  secon- 
dement, il  est  éminemment  adapté  aux  besoins,  milieux,  caractère  et 
habitudesdes  classes  qu'il  vise;  troisièmement,  ses  résultats  sociaux, 


—  iW  — 

un  petit  capital  d'argent,  lorsqu'on  a  des  hommes  con^pétenU  et 
onthausîi^slGa  poMr  ei^éculei:  lesplaqs. 

L'op^vro  dace  plan  socinl  est  décrite  par  les  paroles  qoi  ofit  servi 
d'entrée  en  pii^tiire  à  ces  remer^iues  ;  son  but  est  de  nqmi^rii^  ceu^  q\\\ 
ont  fiûip,  de  vélir  ceux  qni  sont  nus,  d  abriter  eeux  qui  n'ont  pas 
d'asile,  (le  relever  les  ivrognes,  de  transfonneF  les  paresseux  en 
bons  ouvriers,  les  femmes  de  mauvaise  vie  en  femmes  vertueMses 
et  lee  criniineU  en  hommes  honnête».  C'eet  une  c«anpepie  contre 
la  faiinine,  le  vice  et  le  désespoir. 

Ce  plan  es)  basé  sur  les  quelques  principes  suiv^ts  « 

A)  Discipline.  —  Celui  qu'on  assiste  doit  (aire  prei^ve  de  bon  vou- 
loir en  se  conformant  s^ux  règles  et  à  la  discipline  de  la  inaison  ou 
de  Tatelier  où  il  est  admis.  L^admission  se  (ait  sans  distinction  de 
nalions^lité  et  d'opinion  religieuse  ou  politique. 

B)  La  coopération.  — Toute  personne  qui  désire  retirer  quelque 
avantage  de  nos  œuvres  sociales  doit  être  prêle  à  coopérer  à  son 
propre  relèvement. 

C)  Uv  GHAseEn^NT  (xmPL^T  Ds  MILIEU.  —  Si  unbqn^mea'est  pfts 
assâ»  fort  de  paractève  pour  trioçapher  des  influenœe  de  son  entou- 
rage, s'il  a  des  tendances  criminelles  et  vicieuses,  nous  l'uteronsde 
son  environnement  et  le  placerons  dans  un  nouveau  milieu. 

D)  Travail  utile.  —  Le  travail  est  une  partie  essentielle  de  notre 
plan  social.  II  permet  déjuger  de  la  sincérité  de  l'homme  qui  recourt 
à  nous,  et  donne  à  celui-ci  le  sentiment  qu'il  ne  doit  pas  à  la  charité 
l'aide  cjui  lui  est  fourni.  S'il  ne  connaît  aucun  métier,  nous  lui 
en  enseignons  un.  Le  salaire  qu'il  reçoit  en  retour  de  son  travail  est 
proportipnné  à  son  activité  et  à  son  habileté. 

E)  DiRECTioTf  CAPABLE  CTÉ5ER0iQrG.  —  Cette  qualité  nécessaipc 
dans  toutes  les  entreprises  humaines  est  d'autant  plus  indispensable 
dans  cctfe  œuvre  de  sauvetage  si  elle  doit  être  faite  sur  une  vaste 
échelle. 

F)  NÉcEsaiTÉ  nç  la  ca^?As«û».  —  Ce  principe  est  un  dea 
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pliu  puissants  facteurs  de  rdèTement.  Seuls  ceiu  qui  ont  aimé  les 
malhdureux  ont  fait  des  miracles  pour  leur  cause. 

ù)   EnCOURAGEMBÏ^T    de    l'esprit    de    l'assistance    kUTÙELLE.    

Les  personnes  qui  retirent  quelque  aide  de  notre  plaii  sont  aitienées 
dès  l'abord,  dans  la  mesure  du  possible,  à  coopérer  elles-mêmes  àii 
bite  des  autres  i 

H)  La  loi  de  l'adaptation.  —  Les  méthodes  que  flous  employons 
pour  sauver  les  hommes  de  la  misère  et  du  crime»  varient  selon 
le  caractère,  l'intelligence  et  la  condition  des  personnes  soumises 
h  notre  influence. 

/)  Transformation  de  l'individu  par  la  puissance  de  dieu.  — 
Le  dernier  principe  n  est  pas  le  moindre,  il  est  au  contraire  le  plus 
important  de  tous  :  transformation  de  l'individu  par  la  puissance  de 
Jésus-Christ.  En  eliet,  le  secret  de  la  réussite  de  notre  plaii  social 
c'est  qu'il  est  intimement  lié  avec  l'oeiivre  spirituelle,  rellgifeiise  de 
VÂrtnêe  du  Salut.  Nous  croyons  en  Dieu,  en  un  Died  omniprésent, 
souverainement  sage,  souverainemeilt  ton,  qui,  par  son  Esprit, 
peut  relever  le  plus  vil  et  le  ramener  a  une  vie  et  à  des  habitudes 
de  vérité,  d'honnêteté  et  de  justice . 

Tel  est  l'alpha  et  Tontéga  de  notre  pian  Social:  la  religion  le  pé- 
nèti*e  de  part  en  part;  En  général  œuk  que  nous  assistons  arrivent 
bien  vite  h  comprendre  qu'ils  ne  peuvent  être  relevés  d'une  iaQOti 
définitive  et  complète  que  s'ils  ont  recoure  à  Dietl  et  qUe  s'ils  re- 
çoivent^ par  la  foi  en  Jéftus-Ghrist,  le  pardon  de  leurs  péchés  passés 
et  la  transformation  de  leur  nature. 

Nous  reconnaissons  en  effet  que  5o  p.  i  oo  au  moins  des  hommes 
qui  recourent  à  noUi  sbht  tombés  darts  la  misère  el  le  vite  par 
la  faiblesse  de  leur  caraclèie  bien  plus  que  par  maUqlië  dé  travail. 
Un  changement  de  milieu  ne  leur  ferait  pas  recouvrer  l'équilibre 
moral;  la  puisMhee  de  Dieu  est,  là,  nécessaire.  C'est  ce  que  nous 
leur  enseignons^  leur  niontraht  en  mêihë  temps  là  folie  d'une  vie 
de  péché,  et  la  beauté  d'une  vie  pure  et  utile. 

Je  désire,  ici,  être  dairetnënt  compris.  Ne  croyez  pal  qtle  cette 
conviction  religieuse  -  raccéptation  du  salut  -  soit  de  tiolre  part  une 
condition  pour  tendre  la  main  à  qui  en  a  besoin.  Non»  Un  homme 
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peut  entrer  incrédule  dans  une  des  branches  de  cette  œuvre»  il  peut 
y  séjourner  un  certain  temps,  en  tirer  un  profit  matériel,  durable 
et  y  mourir  incrédule.  Il  peut  être  catholique,  protestant,  israélite, 
tbéosophe  ou  quoi  que  ce  soit,  peu  nous  importe.  Sa  misère  et  sa 
souffrance  sont  ses  seuls  titres  à  notre  intervention. 

Voilà  les  principes  de  notre  plan  social,  examinons  maintenant  : 

a)  Quels  en  sont  les  résultats. 

b)  Ces  résultats  sont-ils  durables  ? 

c)  Les  résultats  financiers  de  ce  plan  rendent-ils  désirable  et  pos- 
sible son  application  d'une  manière  universelle  ? 

En  premier  lieu,  nos  œuvres  sociales  fournissent  un  secours  mo- 
mentané à  nombre  d'êtres  humains.  Ce  soir  même,  nos  asiles 
hébergeront  au  moins  lo.ooo  hommes  et  femmes  :  ils  y  trouve- 
ront depuis  l'abri  à  o  fr.  lo  jusqu'à  la  chambrette  à  o  fr.  60. 

S'ils  n'ont  pas  cette  modique  somme,  ils  pourront  la  gagner 
dans  nos  ateliers  d'assistance  par  le  travail. 

Nos  cuisines  économiques  établies  dans  les  centres  pauvres  four- 
nissent des  repas  dont  les  prix  varient  entre  o  fr.  o5  et  o  fr.  io. 
Elles  ont  distribué  2.54^.897  repas  Tan  passé,  et  quoiqu'elles 
ne  soient  destinées  à  fournir  qu'un  soulagement  passager,  elles 
deviennent  pendant  la  saison  froide  et  les  périodes  de  crise  ouvrière, 
d'une  importance  vitale  pour  l'existence  de  bien  des  familles. 

Nos  ateliers  d'assistance  par  le  travail  ont  fourni  ^1  moyenne 
l'an  passé  du  travail  temporaire  à  sS.ooo  hommes  et  femmes  par 
•semaine  et  ceci  dans  les  métiers  suivants  : 

Fabrication  de  margotins,  Gharronnage, 

Menuiserie,  Ferblanterie, 

Ébénisterie,  Plomberie, 

Fabricpe  de  sacs,  Sciage, 

—  de  meuble».  Travaux  de  bureau, 

—  de  tambourins.  Fabrique  de  bottes  d*alIumottes, 

—  de  matelas.  Envoi  de  circulaires, 

—  d'allumettes.  Peinture  de  voitures. 
Peinture,  Boulangerie, 
Vernissage,  Transports, 

Forge,       '  Impressions  do  réclames, 

Mécanioue^  T^*'*?®  ^®  papiers  et  chiffons. 
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Les  chiffres  suivants,  qui  concernent  divers  départements  de 
notre  œuvre  pendant  une  seule  année  vous  donneront  quelque  idée 
de  rimporlance  du  travail  accompli. 

A  Londres  seulement,  4oo  des  hommes  assistés  ont  ramassé 
5.a5o  tonnes  de  vieux  papiers  et  de  chiffons;  ils  ont  trié  le  tout  en 
60  catégories  différentes . 

Environ  3. 000  mètres  cubes  de  bois  ont  été  transformés  en 
a  millions  de  margotins,  1.700  cadres  ou  portes  et  i.65o  mètres 
courants  de  bancs. 

Notre  fabrique  d'allumettes,  dont  la  fabrication  n'offre  aucun 
danger  pour  les  employés,  a  produit  6  millions  de  bottes  d'allu- 
mettes. 

La  colonie  agricole  de  Hadieigh  a  cultivé  5oo  hectares  de  champs 
et  prairies  ;  a5  hectares  de  plantations  d'arbres  fruitiers  ;  56  hectares 
de  jardin  potager.  Les  colons  ont  été  employés  à  des  travaux  de 
ferme,  de  basse-cour,  de  laiterie,  de  jardinage,  de  pépinières,  de  tra- 
vaux de  forge,  de  transports  et  de  ferblanterie.  Une  briqueterie  sur 
la  colonie  même  a  fourni  de  3  à  ^  millions  de  briques. 

La  vente  des  produits  de  la  ferme  et  de  la  laiterie  s'est  élevée  à 
1 1 3.000  francs  ;  celle  de  ceux  des  jardins  potagers  et  des  pépinières 
à  87.000  francs  environ;  de  la  basse-cour  et  des  ruclies  à  18.000 
francs;  de  la  briqueterie  à  118.000  francs. 

Le  roulement  général  des  affaires  de  la  colonie  agricole  seule  a 
été  pendant  l'année  de  6a5.ooo  francs. 

La  boulangerie  urbaine  a  fabriqué  et  livré  4  millions  de  pains 
d'une  livre.  Les  autres  sections  culinaires  ont  fourni  aux  ouvriers 
1 10.000  kilos  de  viande,  260.000  kilos  de  pommes  de  terre, 
I  million  de  litres  de  soupe,  56. 000  kilos  de  confiture,  7.000  kilos 
de  thé,  etc. 

D'autres  institutions,  telles  que  celles  dites  des  u  bas  fonds  ))  ou 
œuvres  de  visites  et  de  soins  aux  malades,  bureaux  de  placement 
gratuit,  bureaux  de  recherches  pour  retrouver  les  personnes  dis- 
parues, maisons  de  relèvement  pour  femmes  tombées,  orphelinats, 
asiles  pour  prisonniers  libérés,  hôpitaux  et  maternités,  tout  cela 
constitue  une  œuvre  de  miséricorde  des  plus  vastes  et  dont  les 
résultats  sont  le  relèyen^ent  et  le  salut  des  multitudes, 
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EtoomMORS  mainUMJni  êi  cet  réiuUaU  sont  permamenis. 

Nous  avons  ici  affaire  h  de  froides  tabelles  de  chiffres  qui  con- 
cernent les  trois  classes  d'individus  que  visent  nos  œuvres  sociales  : 
les  vicieux»  les  crinânels,  les  sans-travail. 

L'année  passée,  en  Grande-Bretagne  seuleineat,  2.idg  femmes 
tombées  ont  séjourné  dans  nos  maisons  de  rdèvemAnt.  Cette  classe, 
vous  le  savez»  Messieurs,  est  considérée  comme  iras,  difficile  i  ré- 
former. Cependant  sur  loo  femmes  qui  entrent  dans  nos  maiscms^ 
80  en  sortent  avec  la  mention  :  «Cas  satisfaisant»,  c'est-i-dire 
qu'elles  avaient  non  seulement  manifesté  un  changement  dans  leurs 
désirs,  mais  avaient  acquis  des  habitudes  d'honnêteté  et  d'activité» 

Depuis  que  nous  avons  inauguré  cette  branche  de  noire  œuvre 
nous  avons  eu  à  faire  avec  19.769  cas  différents;  or,  notre  expé- 
rience nous  enseigne  que  pendant  la  première  année  10  environ  de 
ces  80  femmes  retombent  dans  leur  vie  d'autrefois,  mais  que  dans 
le  courant  des  deux  années  qui  suivront  nous  pourrons  relever  la 
moitié  de  ces  relapses,  ce  qui  nous  laisse  un  total  définitif  de 
75  femmes  sur  100  arrachées  au  péché  et  a  la  misère.  Ce  chiflre 
n'est-il  pas  vraiment  remarquable? 

Notre  œuvre  avec  les  prisonniers  libérés  nous  donne  de  mAme  les 
résultats  les  plus  encourageants.  Pendant  le  cours  de  Tannée  passée, 
notre  asile  industriel  a  reçu  633  hommes  qui  avaient  été  en  prison 
pour  des  périodes  plus  ou  moins  longues;  parmi  eux,  des  hommes 
de  loi,  des  docteurs,  etc. . .  Entre  eux  tous  ils  avaient  passé  4&o  an- 
nées en  prison  pour  des  crimes  tels  que  vol  avee  effraction,  fabri- 
cation de  fausse  monnaie,  faux,  attentats  ;  35  sur  100  de  ces  hommes, 
après  une  période  d'essai  passée  au  travail,  suivant  les  principes  que 
j'ai  mentionnés  plus  haut,  ont  trouvé  des  places  permanentes  et  ont 
pu  être  désignés  comme  a  cas  satisfaisants  » . 

M.  Herbert  Gladstone,  ci- devant  sous-secrétaire  de  l'intérieur, 
disait  dans  une  assemblée  publique  :  «  Je  dis  que  c'est  là  un  grand 
résultat,  car  vous  devez  vous  rappeler  que  la  classe  d'hommes  reçue 
dans  ces  asiles  est  la  plus  dangereuse.  V Armée  du  Salai  a  organisé 
cet  asile  avec  ses  propres  fonds,  a  éduqué  ces  hommes  et  atteint  les 
excellents  résultats  que  je  vous  ai  indiqués.  Nous  trouvons  donc  une 
preuve  du  travail  pratique  accompli  par  cette  Armée,  travail  qui  de- 


vimitélre  fait  p(ar  legouvenioBieiit,  mais  qui,  vu  Tinacliviié  de  celui- 
ci,  a  été  aoocMiipli  par  cette  orgamaation. 

«  Pendant  les  six  dernière»  années,  oomiile  eous-secrétairs  de 
l'intérieur  et  membre  du  parlement,  j'ai  donné  une  attention  minu- 
tieuse et  personnelle  à  la  question  des  prisons  et  je  dis  hautemient 
qu'il  n'y  a  aucune  société  dans  ce  pays  qui,  dans  ces  questions  ou 
dans  celles  ayant  trait  au  relèvement  des  criminels»  ait  &it  CBUvre 
plus  utile  que  Y  Armée  du  Salut.  » 

Nos  bureaux  de  placement  et  nos  colonies  urbaines  et  accoles 
ont  trouvé  des  places  permanentes  pour  des  milliers  de  personnes. 
Maie  le  fait  princi{Mil  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  attention  est 
qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  d'un  plan  destiné  à  fournir  un  refuge 
et  un  espoir  momentanés  k  ceux  qui  ont  fait  naufrage  moi«lement  et 
socialement»  mais  que  le  résultat  visé  est  bieh  de  rolever  et  de  ré- 
tablir d'une  manière  permanente,  un  grand  nombre  d'entre  euic,  et 
de  les  rendre  à  une  vie  de  justice  et  de  travail  honnête. 

L'économiste  bien  connu,  8ir  Walter  Besant,  disait  dans  une 
appréciation  de  nott«  oeuvre  t  «  Le  gain  qui  résulte  pour  le  pays  de 
chaque  cas  de  ralèvement  ne  peut  être  estimé  par  des  mots  ou  évalué 
par  des  chifAiss.  Cette  vie  sauvée  du  désastre  et  désormais  utile  eons* 
titue  un  gain  pour  la  société.  Ces  gains  ne  peuvent  être  évalués  etl 
livres  ou  en  dollars.  » 

Finalement,  examinons  si  les  résultats  financiers  de  ce  plan  en 
tendent  possible  V application  universelle. 

Je  crois  pouvoir  répondre  d'une  façon  bien  nette  par  l'affirmative. 
Je  dirai  même  que  c'est  là  ce  qui»  dans  notre  plan,  a  tMlement 
intéressé  un  certain  nombre  de  gouvernements  et  d'orgatiisatioiis  phi* 
lanthropiques.  En  1S90»  le  roulement  total  des  fonds  de  notre  plan  so* 
cial»  pour  l'Angleterre  seulement,  s'élève  à  environ  S.ySoiOOo  francs 
y  compris  les  ventes  de  marchandises  fabriquées  dans  nos  diverses 
institutions  sociales.  De  cette  somme,  lOd.ooO  francs  seulement 
ont  été  dépensés  en  salaires  de  directeurs,  d'employés,  en  frais  légaux, 
médicaux  et  autres  de  ce  genre»  La  dépense  totale  pour  loyers  et 
impôts  des  bâtiments  utilisés  pour  notre  plan  social  s'est  élevée  à 
environ  a5o.ooo  francs. 

Le  coût  de  l'entretien  d'un  homme  dans  une  de  nos  fabriques  ou 


—  106  - 

atelier  d'assistance  par  le  travail  est  en  moyenne  de  i  fr.  85  par 
semaine,  défalcation  faite  du  produit  de  son  travail  :  en  prison,  il 
coûterait  ii  fr.  25,  dans  la  maison  des  pauvres  lo  francs,  dans  une 
maison  d'aliénés  i3  fr.  5o  et  plus. 

La  dépense  moyenne  de  chaque  femme  qui  passe  dans  nos 
maisons  de  relèvement  est  d'environ  6g  francs,  déduction  faite  du 
produit  de  son  travail  :  son  séjour  dans  nos  maisons  est  en  moyenne, 
de  quatre  mois. 

L'œuvre  pour  les  détenus  libérés  est  plus  coûteuse  que  celle 
d'autres  départements.  La  dépense  totale  pour  chaque  homme  est 
d'environ  760  francs  par  an.  Ses  gains  qui  s'élèvent  à  5oo  francs 
environ  laissent  donc  un  déficit  à  combler. 

Le  coût  de  notre  œuvre  de  visites  aux  pauvres  et  aux  malades 
dans  les  bas  fonds  de  nos  grandes  villes  est  de  4 . 1 5o  francs  par  mois. 

Sir  Walter  Besant^  en  faisant  allusion  au  fait  que  tout  homme 
qui  ne  travaille  pas  vit  du  travail  des  autres,  dit  :  «  Un  vagabond 
des  rues  de  Londres  consomme,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  au 
moins  pour  i  .000  francs  de  nourriture,  boissons,  vêtements,  éclai- 
rage, chauffage,  etc.,  par  an.  Or,  comme  il  devrait  produire  par  son 
travail  la  valeur  de  i  .5oo  francs  au  moins,  la  perte  qui  résulte  pour 
la  communauté  de  chaque  vie  ainsi  gaspillée  est  de  a.5oo  francs  par 
an.  Si  260  de  ces  individus,  —  tel  était  le  nombre  des  colons  de  notre 
colonie  agricole  lorsque  Sir  Walter  Besant  la  visita,  —  sont  arrachés 
à  une  vie  de  gaspillage  et  rendus  à  une  vie  utile  et  productive,  il  y 
a  donc  pour  le  pays  un  gain  net  de  65o.ooo  francs.  » 

Commentant  ces  paroles,  M.  Bramwell  Booth,  chef  d'état>major 
de  Y  Armée  da  Salut,  écrivait:  «  Même  en  admettant  cpie  l'économie 
réalisée  par  la  société  se  traduisit  simplement  par  le  séjour  de  ces 
individus  dans  nos  institutions,  ce  serait  déjà  là  un  résultat  satisfai- 
sant. »  Les  gouvernements  et  les  municipalités  Tout  si  bien  compris 
que  pas  moins  de  vingt-quatre  d'entre  eux  accordent  maintenant  des 
subventions  régulières  à  Y  Armée  du  Salut  pour  ses  œuvres  sociales. 

Messieurs,  je  termine  :  Nous  avons  eu  à  surmonter  bien  des  diffi- 
cultés pour  atteindre  la  position  où  nous  sommes  aujourd'hui.  Je 
conçois  aisément  que  bien  des  objections  peuvent  nous  être  faites 
sur  le  tefrain  économique  ou  suf?  tout  autre  terrain  par  ceux  <jui 
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n'ont  pas  parcouru  le  même  chemin  que  nous.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit»  nul  ne  peut  contester  rexcellencc  de  notre  but  et  le  désintéres- 
sement et  la  noblesse  de  caractère  des  2.000  hommes  et  femmes 
qui  ont  consacré  leur  vie  à  ces  œuvres  de  relèvement  sous  la  ban- 
nière de  l'évangile  d'espérance  et  de  salut.  Et  en  tant  qu-ouvriers 
dans  cette  grande  cause  humanitaire,  vous  ne  détournerez  pas  vos 
regards  des  résultats  atteints,  sans  «voir  examiné  avec  attention  les 
principes  sur  lesquels  cette  œuvre  a  été  fondée  et  sans  avoir  cherché 
&  comprendre  l'esprit  qui  lui  a  donné  naissance  et  qui,  par  la  volonté 
de  Dieu,  continuera  h  la  pénétrer  déplus  en  plus. 


PRÈMIÈHE  QUESTION 

L'ASStSTANGB    PAR    LB    TRAtAIIi    BN    RUftSIB 


VI.  —  Rapport  de  M.  Alexandre  de  BORZENKO, 

Avocat-conseil  de  la  Banque  impériale  de  Russie,  à  Odessa. 


L'administration  centrale  de  Tassistance  par  le  travail  en  Russie, 
qui  se  trouve  sous  le  haut  patronage  de  S .  M.  l'Impératrice  Alexandra 
Feodorowna,  publie  depuis  l'année  1898  une  revue  mensuelle  où 
se  trouvent  réunies  des  données  précises  sur  l'état  de  cette  forme 
d'assistance  récemment  introduite  en  Russie.  Cette  revue  mensuelle 
se  nomme  TroudovaXa  Pomocht  c'est-à-dire  «  Assistance  par  le 
travail  » .  Cette  revue  contient  des  articles  consacrés  à  l'étude  de 
l'assistance  par  le  travail  dans  différents  pays,  des  études  sur  des 
questions  pendantes  suggérées  par  les  besoins  pratiques  de  Tappli- 
cation  de  l'assistance  par  le  travail,  enfin  des  comptes  rendus  et  des 
rapports  sur  l'état  actuel  des  maisons  de  travail  ou  doma  iroudolubia 
en  Russie. 

Parmi  ces  rapports,  le  plus  important  a  été  publié  dans  le  numéro 
de  janvier  de  l'année  1899  et  porte  pour  titre  la  dénomination  sui- 
vante :  ((  Précis  sur  le  nombre  des  maisons  de  travail,  leur  étendue 
et  la  quantité  des  personnes  assistées.  )>  Ce  rapport  a  été  rédigé 
par  M.  Evrelnoff,  attaché  au  comité  de  l'administration  centrale 
des  maisons  de  travail  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  mode  de  procédure  adopté  par  le  comité  de  l'administration  des 
maisons  de  travail  pour  recueillir  les  données  précises  sur  Tétat 
des  institutions  appartenant  à  son  ressort  consista  dans  l'envoi  d'un 
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qufiMioiiBÛfe  à  loutMles  mmni  de  tfnvaiUYeo  priera  de  répondre 
aw  treia  fneetioiu  iiiWwteft  : 

!•  Combien  de  personnes  peuvent  être  slmnltanéraent  occupées 
dans  une  maison  de  travail  déterminée  } 

2**  Qqel  est  le  total  des  personnes  occupées  dans  la  maison  de 
travail  déterminée  daqs  le  cpurs  de  Tannée  1897,  notamment  : 
fl)  bomp^s, 
II)  lenueneet 
e)  eiifiiBlsP 

3^  Quel  est  le  nombre  moyen  des  personnes  occupées  chaque 
jour? 

Les  maisons  de  travail  son(  présentement  réparties  sur  le  vaste 
territoire  ^e  l'empire  de  Russie  de  lsi  manière  ^uiv^nte  : 

A  Seint-Pétersbourg  ^  troDvent  ifi  maisons  de  travail  et  asiles 
de  travail  pour  les  mioem^  ; 

A  Moscau  ij  y  a  2  maisons  de  tray^^ilet  oq  projette  rinauj^ratipp 
de  2  nouvelles  maisons  de  travail  ; 

A  Yar^ovie  —  3  m^isous  de  travail  ; 

81  maisons  de  travail  sont  située»  sur  le  |«3te  4h  territoirQ  de  la 
Russie  cl'Europe,  en  SiHpfycie  §t  clans  les  pojssteasiopa  russes  en  A^ie 
ceqtrale,  L'ensemble  de  ces  ;og  maiaons  de.  travail  est  réparti  de 
la  manière  suivante  : 

Maisons 
ito  iinnU. 
Russie  d'Europe  : 

Gapi  ta]es  et  yiUes  principales,  chefs-lioux  des  g;ouYerneinenU.  68 

Petites  vîttes  de  districts 30 

Villages 8 

Sibérie  et  poii^oids  d^  l'A^iei  onf^U ,  § 

IPWA* f6» 

Le  type  de  la  maison  de  travail  généralement  admis  en  Russie, 
c'est  la  maison  de  travail  accessible  aux  personnes  des  deux  sexes  et 
de  tout  âge.  Dans  les  ateliers,  on  sépare  les  ouvriers  des  ouvrières  ; 
les  uns  et  les  autres  se  réunissent  seulement  au  réfectoire,  pendant 
les  repas.  Les  mineurs  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  les 
adultes,  les  garçons  avec  les  hommes,  les  petites  filles  avec  les  iemmes. 
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Viennent  ensuite  les  maisons  de  travail  spécialement  destinées 
aux  hommes  seulement,  aux  femmes, ou  aux  enfants.  Cette  différence 
dans  l'organisation  des  maisons  de  travail,  qui  tendent  à  se  spé- 
cialiser pour  les  ouvriers  ou  pour  des  ouvrières,  ainsi  que 
pour  les  mineurs,  provient  de  l'organisation  de  l'assistance  par  le 
travail  qui  est,  elle  aussi,  spécialisée.  C'est  ainsi  que,  à  Saint-Péters- 
bourg, il  se  trouve  une  maison  modèle  d'assistance  par  le  travail  des 
mineurs  d'Olga  —  Olginski  delsky  priute  iroudolabia.  La  diffà^nce 
dans  les  métiers  exercés  par  les  hommes  et  par  les  femmes  contribue 
pour  beaucoup  à  la  séparation  des  maisons  de  travail  instituées  pour 
chacun  des  deux  sexes. 

Généralement,  les  maisons  de  travail  à  Saint-Pétersbourg  ne 
se  bornent  pas  à  exercer  l'assistance  par  le  travail,  mais  elles 
instituent  un  enseignement  régulier  pour  l'apprentissage  de 
divers  métiers,  afin  de  former  des  ouvriers  habiles,  styled  workmen, 
au  lieu  de  simples  manœuvres.  C'est  ainsi  que,  dans  différentes 
maisons  de  travail,  on  inaugura  des  ateliers  de  menuiserie,  de  cor- 
donnerie, de  serrurerie,  de  tourneurs,  pour  les  hommes,  et  des 
classes  de  couture  pour  les  femmes. 

Il  faut  signaler  les  maisons  récemment  installées  à  Saint-Péters- 
bourg dans  le  but  de  donner  du  travail  aux  femmes  intelligentes  et 
bien  élevées,  ainsi  que  pour  les  femmes  relevant  de  couches,  qui, 
par  cette  raison,  ont  besoin  d'une  nourriture  plus  réconfortante  et 
ne  peuvent  être  soumises  à  un  travail  trop  pénible. 

Enfin,  dans  les  tout  derniers  temps,  fut  organisée  à  Saint-Péters- 
bourg une  société  dans  le  but  de  fonder  une  maison  de  travail  pour 
les  infirmes  afin  de  leur  procurer  un  travail  accessible  à  leur  genre 
d'infirmité. 

Pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  maisons  de  travail 
en  Russie,  le  tableau  suivant  fixera  dans  la  mémoire  les  données 
statistiques  relatives  à  ces  maisons. 
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Dans  le  tableau  précité  ne  sont  pas  mentionnées  lo  maisons  de 
travail  qui,  étant  d'origine  récente,  n'pnt  pas  pu  donner  de  rensei- 

UV^l ou  N>   Ottl    fVtlr  fVUVJVAVUnVIRVR** 

Revenons  au  questionnaire  du  comité  de  Tadminiatration  centrale 
de  Tassistance  parle  travail. 

La  première  question  posée  se  rapporte  au  nembre  des  personnes 
qui  peuvent  recevoir  de  l'occupation  dans  les  maisons  de  travail. 
Toutes  les  1 09  maisons  de  travail  qui  existent  présentement  en  Russie, 
k  l'exception  de  4,  répondirent  qu'elles  peuvent  occuper  simulta- 
nément 8.678  personnes,  hommes,  femmes  et  enfapts. 

La  seconde  question  est  ainsi  conçue  :  Combinai  de  personnes  furent 
effectivement  occupées  dans  le  courant  de  Tannée  1 897  dans  les  mai- 
sons de  travail  russes?  Cette  question  ne  reçut  qu'une  solution  in- 
direcle.  l\  fut  établi  que  85  rflaisQRs  de  travail  produisaient  un  total 
de  1.108.714  journées  de  travail.  La  maison  de  travail  de  Nijni- 
Novgorod,  sur  le  Volga,  donnait  le  maximum  de  journées  de  travail 
soit  46.2 13  journées,  tandis  que  le  minimum  de  3oo  journées  re- 
venait à  la  maison  de  travail  de  la  ville  de  Novgorod- 

La  troisième  question  relative  au  nombre  moyen  des  personnes 
occupées  dans  les  maisons  do  travail  rqsses  ne  reçut  qu'une  réponse 
ineeptaine.  Il  hi  ealeulé  que  96  meiaono  de  Ireyeîl  peuvent 
déterminer  que  le  nombre  des  personnes  qui  y  sont  journellement 
occupées  s'élève  au  chiffre  de  3.8g5  personnes.  Ordinairement,  cas 
personnes  ne  restent  pas  plus  de  trois  mois  et  demi,  le  temps  né- 
cessaire pour  apprendre  un  métier,  ^insi,  dans  le  courant  d'ime 
année,  le  contingent  des  personnes  assistées  varie  trois  ou  quatre 
Ibis.  En  multipliant  le  chiffre  de  8.89^  personnes  qui  sont  journel- 
lement occupées  dans  96  maisons  de  travail  par  3  i/a,  le  nombre 
de  variation  du  contingent  assisté  dans  le  courant  de  l'année,  nous 
aurons  un*  total  de  i3.633  personnes  assistées  dans  les  maisons 
de  travail  russes  dans  l'espace  d'une  année. 

Ce  calcul  n'est  qu'approximatif,  vu  l'insuffisance  des  données  sur 
lesquelles  il  est  basé . 

On  ne  possède  jusqu'à  présent,  en  fait  de  données  statistiques, 
que  des  chiffres  certains  relatifs  au  nombre  total  que  peuvent  simul- 
tanément contenir  toutes  les  maisons  de  travail  qui  sont  déjà  ou- 
vertes pour  pratiquer  l'assistance  p^^r  le  ^ji^Y^l*  Vu  Vintér^  que 
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présente  le  fonctionnement  des  maisons  de  travail  en  Russie  au  début 
de  leur  mise  en  œuvre,  il  sera  utile  de  suivre  d'après  le  tableau  em- 
prunté au  rapport  de  M.  Evreinoff,  attaché  au  comité  de  l'adminis- 
tration centrale  de  l'assistance  par  le  travail,  l'état  où  elles  se  trouvent 
présentement  quand  elles  viennent  de  faire  le  premier  pas  dans  la 
voie  qui  leur  est  indiquée  de  venir  en  aide  par  le  travail. 

Quand  on  compare  les  données  du  tableau  II,  qui  expose  combien 
de  personnes  peuvent  recourir  à  l'assistance  par  le  travail  sans  en- 
combrer les  maisons  à  cela  destinées,  dont  le  total  monte  à  8.678 
personnes,  avec  le  nombre  des  personnes  qui  demandent  effective- 
ment du  travail  chaque  jour,  total  ne  dépassant  pas  S.SgS  par  jour, 
on  peut  conclure  que  les  maisons  de  travail  en  Russie  ne  donnent 
du  travail  qu'à  la  moitié  des  personnes  qu'elles  seraient  en  état  de 
secourir. 

L'offre  de  l'assistance  par  le  travail  excède  de  plus  de  deux  fois 
la  demande  provenant  des  personnes  indigentes,  dont  une  grande  par- 
tie s'ingénie  pour  se  passer  de  Tassistancc  par  le  travail.  Loin  donc 
d'être  encombrées,  les  maisons  de  travail  en  Russie  ne  sont  qu'à 
moitié  occupées  par  les  personnes  auxquelles  elles  sont  destinées. 


DEUXIÈME  QUESTION 


L  ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL  ENVISAGEE  AU  POINT  DE  VUE 
DE  LA  FEMME  DANS  LES  ASILES  MUNICIPAUX  DE  LA  VILLE 
DE  PARIS. 


I.  —  Rapport  de  Mme  Léo  CAUBET. 


Refuce-ouvroir  Paulitîe-Roland, 
35  et  37,  RUE  Fessart  :   157  lits,  4o  berceaux. 

Le  conseil  municipal  justement  ému  de  la  situation  des  femmes 
sans  asile  et  sans  travail  décida  le  21  avril  1889  de  créer  un  refuge- 
ouvroir  pouvant  hospitaliser  200  femmes  ou  filles. 

Cet  établissement  inauguré  le  17  juillet  1890,  fut  appelé  le 
refuge  Pauline-Roland,  du  nom  de  l'héroïne  de  Victor  Hugo  dai^s 
les  Châtiments  ;  il  contenait  107  lits,  pour  les  femmes  en  bonne 
sanlé,  valides  et  capables  de  travailler,  enceintes  ou  non,  qui  se 
trouvent  momentanément,  pour  une  cause  quelconque,  sans  ouvrage 
et  sans  domicile . 

Vingt-un  petits  lits  et  19  berceaux  destinés  aux  enfants  de  ces 
femmes  permettent  de  recevoir  les  garçons  jusqu'à  8  ans  et  les 
fillettes  de  tout  âge,  qui  accompagnent  leurs  mères. 

Une  crèche,  une  pouponnière  et  une  classe  enfantine  sont  ins- 
tallées dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  permettent  de 
donner  aux  enfants  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires,  ainsi  que 
l'instruction  à  la  portée  de  leur  âge,  sans  pour  cela  sortir  de  l'asile. 

Cette  maison  destinée  à  l'assistance  par  le  travail  contenait,  en 
outre  des  ateliers,  un  service  de  surveillance  médicale,  et  les  femmes 
admises  ont  dû,  dès  le  début,  subir  une  désinfection  rigoureuse  et 
un  isolement  de  trois  à  quatre  jours  à  l'asile  de  nuit  George-Sand 
depuis  que  cet  établissement  a  été  inauguré. 
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Les  i8  premières  femmes  admises  au  refuge  dans  le  courant 
de  juillet  1890  furent  habillées  avec  des  costumes  fournis  par  le 
magasin  central  de  l'Assistance  publique  et  de  suite  fondèrent 
le  noyau  du  premier  atelier  de  couture  qui  préparait  la  véture  et  la 
lingerie  destinées  à  celles  qui  entraient  au  fur  et  à  mesure  dans 
réiabliaaement. 

Une  petite  buanderie  permettait  d'assurer  le  blanchissage  de 
l'asile  et  d'employer  les  femmes  qui,  ne  sachant  pas  coudre»  pouvaient 
rendre  des  services  en  lavant  le  linge  et  nettoyant  le  refuge. 

Le  travail  n'était  pas  rétribué,  mais  les  femmes  recevaient  en 
échange  le  vivre  el  le  couvert  pour  une  période  plus  ou  moins  longue 
et  jouissaient  en  outre  d'un  certain  nombre  d'heures  par  jour  où 
elles  pouvaient  sortir  au  dehors  pour  se  procurer  une  place  ou 
chercher  du  travail  rétribué. 

Les  admissions  par  année  au  refuge  Pauline-Roland  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  depuis  sa  création . 

Admissions. 


ANNÉES 

FEHHES 
MM  incniiTis 

FEMMES 

INClIRTtt 

TOTAUX 

ENFAXTS 

TOTAL 

•ijltftAL 

1890 

1891 

1893 

1893 

1894 

189^ 

1896 

1897 

1898 

1899 

Totâoi . . . 

355 

1.613 

1.421 

1.617 

823 

444 

474 

673 

451 

440 

58 
254 
400 
545 
824 
574 
475 
388 
281 
386 

413 
1.867 
1.821 
2.162 
1.647 
l.(M8 

949 
1.061 

732 

826 

55 
684 
774 
1.024 
572 
399 
301 
286 
126 
226 

468 
2.551 
2.595 
3.186 
2.219 

i.ao7 

1.250 

1.347 

858 

1.052 

8.311 

4.185 

12.496 

4.337 

16.S33 
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Les  sorties  journalières  des  hospitalisées  ayant  produit  des  abus, 
le  système  ayant  été  trouvé  défectueux  et  ne  répondant  pas  à  ce 
qu'on  attendait  de  lui,  il  fut  remplacé  en  189a  par  l'installation 
définitivo  d'un  atdÂ«r  do  coutui*e  pouvant  as&urcr  la  confection  de 
la  véture  et  de  la  lingerie  destinées  aux  établissements  municipaux 
alors  en  pleine  période  de  création. 

Une  buaiulftrie  plus  grande,  une  chaudière  «t  des  appareils  do 
lavage  perfectionnés  permettaient  avec  les  agrandissements  nécessaires 
de  blanchir  également  le  linge  de  ces  mêmes  établissements» 

L'horaire  du  travail  fut  ainsi  qu'il  suit  distribué  : 
Tableau  des  heures  de  travail  au  re/age-ouvroir  Paaline-Roland. 


EMPLOI     DO     TEMPS 


ÉTÉ 

DQ     15     MAI 
AD     15     OCTOIftt 


HIVER 

DU    16    OCTOIII 
AO    14    Ukt 


Lever  

Premier  déjeuner 

Entrée  eus  atelien. -Couture . . 
—  Buanderie 

Déjeuner 

Récréation 

Entrée  aux  ateliers 

Goûter 

Entrée  aux  ateliers 

Récréation 

Dtner 

Récréation 

Coucher  


6  h.  du  matin. 

7  h.  3/4    - 

8  h.  — 
7h. 

midi, 
midi  1/3  k  I  h.  1/2. 
1  h.  1/2  du  soir 
4  h.  - 

4  h.  i/a.     — 
6  h.  — 

7h. 

7h.  i/a8i8h.— 
9  h. 


6  h.  i/a  du  matin, 

7  h.  3/4  — 
«h.  — 
7  h. 

midi. 

midi  i/a  k  i  h. 

I  h.  du  soir. 

^h.    - 

4  h.  t/a  du  soir. 

6  h.  - 

7  h.  — 
7h.  i/aiSh.— 

8  h.  — 


-  118  - 


Tableau  de  tétat  civil  des  hospitalisées. 


- — ^ 

ANNÉB8 

S 

s 

SÉPA- 

TOTAL 
des 

TOTAL 

des 

TOTAITX 

1S 

£ 

U3 

> 

RÉES 

I5IFANTS 

1890... 

282 

42 

60 

2 

27 

413 

55 

468 

1891 . . . 

1.362 

283 

195 

17 

10 

1.867 

684 

2.251 

189a... 

1.337 

250 

190 

10 

34 

1.821 

774 

2.595 

1893... 

1.706 

212 

221 

23 

2.162 

1.024 

3.186 

1894... 

1.414 

116 

108 

9 

« 

1.647 

572 

2.219 

1895... 

856 

83 

72 

7 

1.018 

289 

1.307 

1896... 

784 

81 

79 

5 

949 

301 

1.250 

«897... 

733 

138 

179 

11 

.1.061 

286 

1.347 

1898... 

487 

98 

139 

8 

732 

126 

858 

1899... 

600 

69 

120 

4 

33 

826 

226 

1.052 

Totaux 

9.561 

1.372 

1.363 

96 

104 

12.496 

4.437 

16.833 

La  cause  d'entrée  à  Tasile  pour  les  célibataires,  qui  sont  pour  la 
plupart  des  domestiques,  est  la  perte  de  leur  situation,  soit  qu'elles 
soient  sans  argent  ou  enceintes. 

Les  femmes  mariées  sont  ou  abandonnées  de  leur  mari,  ou  sans 
domicile  par  suite  du  chômage  forcé  de  celui-ci  pendant  la  période 
des  mois  d'hiver,  ou  encore  pour  cause  de  sa  maladie. 

Les  femmes  veuves  sont  comptées  comme  telles,  en  tant  qu'elles 
vivent  seules^  avec  ou  sans  enfants  et  que  leur  situation  est  régulière. 
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Tableau  de  l'âge  des  hospiiaiUies  :  à  partir  de  F  âge  de  treize  ans 
lesjillettes  travaillent  à  t  atelier  de  coutai^e  avec  leurs  mères. 


AGES 

1890 

1891 

1892 

J893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1896 

1899 

TOTAUX 

Deim'àian. 

12 

378 

508 

795 

421 

215 

208 

152 

53 

132 

2.874 

— lanka  — 

6 

95 

100 

56 

33 

24 

21 

32 

17 

15 

399 

-î-3- 

8 

46 

52 

71 

38 

10 

19 

21 

12 

26 

303 

-3-5- 

11 

5Ô 

56 

47 

48 

13 

27 

40 

19 

24 

341- 

i-5-7- 

6 

41 

31 

35 

21 

11 

15 

18 

17 

12 

207 

-7-IO- 

6 

49 

11 

12 

5 

7 

5 

6 

> 

14 

115 

-10— 14— 

6 

19 

16 

8 

6 

9 

6 

17 

8 

3 

98 

1  — lô—ao  — 

34 

260 

283 

329 

287 

162 

134 

103 

66 

91 

1.741 

-„-3o- 

168 

884 

1.034 

1.301 

1.082 

632 

536 

474 

294 

425 

6.830 

— 3i^4o— 

108 

34j 

301 

380 

190 

151 

165 

186 

124 

130 

2.080 

-4i-.5o- 

51 

171 

148 

100 

53 

44 

62 

139 

123 

89 

980 

~5i  — 6o— 

TOTU'X . . 

52 

207 

55 

52 

35 

29 

52 

159 

125 

91 

826 

468 

2.551 

2.595 

3.186 

2.219 

1.307 

1.250 

1.347 

858 

1.052 

16.833 

Le  chiffre  élevé  des  femmes  âgées  de  vingt- un  ans  à  trente  ans 
correspond  comme  augmentation  par  comparaison  avec  les  autres 
classifications  avec  le  nombre  de  femmes  enceintes  qui  viennent 
chercher  asile  au  refuge  avant  de  pouvoir  être  admises  à  l'asile  Mi- 
chèle! où  elles  ne  sont  reçues  que  dans  le  dernier  mois  avant  la 
naissance  de  leur  enfant. 

Sur  les  6.83o  femmes  âgées  de  vingt-un  h  trente  ans,  il  y  avait 
2.437  femmes  enceintes,  tandis  que  sur  le  total  des  femmes  admises, 
soit  12.496,  il  y  avait  4.i85  femmes  enceintes  dont  il  faut  déduire 
le  chiffre  de  2.437. 

Celte  catégorie  d'hospitalisées  subi^en  sornme  un  chômage  forcé 
et  inévitable. 
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Les  professions  des  hospitalisées  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit. 


PROFESSIONS 

Ifl90 

1891 

1892 

1893 

\m 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAUX 

Arlîsleg 

11 

81 

207 

9 

10 

2 

1 

9 

6 
> 
32 
7 
8 
6 
4 
1 
6 

> 

4 

6 

4 
18 
45 

7 
12 

1 

5 

1 
> 
1 
1 
4 

9 

134 

> 

204 

9 

» 

703 

9 

29 

75 

7 

5 

29 

11 

4 

443 

37 

80 

9 

5 

9 

19 

9 

9 
9 
9 
9 
9 

27 

9 

7 
1 
49 
1 
2 
6 

9 

6 
3 

9 
1 
1 

3 

3 

118 

9 

115 
2 

9 

967 

1 

22 

80 

17 

2 

4 

46 

10 

223 

35 

11 

1 

12 

17 

19 

3 

3 

1 

4 

9 

9 

63 
12 

4 

9 

59 

1 

9 
1 
9 

3 

9 

9 
9 

8 

9 

3 
140 

9 

124 

9 
> 

1.461 
1 

29 

15 

10 
2 
3 
2 

10 
123 

51 
5 
1 

22 
6 

17 
1 
2 

9 

9 
9 

» 

50 
8 

3 

9 

57 

9 

> 

2 

9 

3 
3 
4 

9 
9 

3 

6 
112 

4 
128 

7 

998 

4 

19 

60 

10 

1 

6 

19 

6 

92 

30 

5 

1 

14 

7 

4 

2 

2 

l 

9 

9 
9 

21 
13 

1 
1 
44 
1 
8 

9 
9 

2 

9 

1 

9 

4 

9 

2 

70 

9 

71 

2 

9 

549 

9 

15 

54 

3 

1 

3 

7 

8 

89 

21 

1 

2 

13 

4 

8 

2 

2 

» 

1 

1 

9 

26 
11 

4 

2 

42 

9 

3 
3 

2 
5 
4 

95 
1 

64 
2 

9 

444 

8 

23 

54 

9 

1 

9 

16 
2 

88 

16 
5 
1 

20 
2 
5 
5 
2 

9 
9 

9 
9 

28 
8 

5 

1 
110 

9 
9 

4 

9 
9 
1 

9 
1 

2 

9 

3 
102 

9 

75 
5 

9 

427 

9 

15 

36 

8 

9 

5 

12 

6 

177 

31 

6 

9 

9 

6 
8 
1 
1 

9 
1 
9 

9 

2 

0 

9 

2 
56 

9 
9 
9 
9 
1 
9 
9 
9 

2 
2 

9 

71 

9 

08 

2 

9 

275 

1 

10 

26 

11 

1 

1 

18 
2 
110 
17 
2 
5 
9 
2 
2 

9 
9 
9 
9 
9 
9 

34 
2 

9 
1 

46 

9 

9 
9 

9 
9 
9 

9 
9 
9 
9 

2 
87 

9 

79 
2 

9 

881 

9 

9 

18 

9 

9 

2 
14 

107 
2 
5 
8 

9 
9 

1 

9 

2 

9 
9 
9 
9 

56 

9 

28 
30 
519 
10 
20 
16 

26 
7 
9 
4 

14 

21 

23 

960 

5 

975 

32 

t 

6.412 

10 

180 

378 

86 

14 

53 

151 

48 

1.479 

247 

73 

29 

99 

45 

79 

14 

14 

6 

6 

1 

> 

301 

60 

Bijoutières 

BianchisBeuscs 

Boutonnières 

Brocheuses 

Brodeuses 

Brassières 

Gartonnières 

'  Ghapellières 

Chemisières 

GhîfTonnières 

Gonfectionneuset 

Gordonnières 

Gorsetières 

Gouturières 

Gravatières 

Guisinières 

Culoltières 

Découpeuses 

Domestiques 

Doreuses 

Employées 

Femmes  de  charge 

Fleuristes 

Gantières 

Giletières 

Infirmières 

Institutrices  . . , , 

Journalières 

Lingères 

Marchandes 

Matelassières 

Mécaniciennes 

Modistes 

Passementièrw 

Perleuses 

Plumassières 

Professeurs 

Teinturières 

Tisseuse 

Vernisseuses 

Divers 

Sans  profession 

Totaux 

418 

1.8Ô7 

1.821 

2.162 

1.647 

LOIS 

949 

1.061 

782 

826 

12.496 

— 

-m  — 

TaUeau  des  nationaUUs. 


a  ' 

RATIONALITÉS 

laoo 

1891 

1692 

1898 

IBîKi 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAUX 

Nées  à  Paris 

82 
311 

393 

307 
1.890 

296 
1.448 

330 
1.633 

220 
1.282 

188 
822 

159 
743 

179 
805 

128 

565 

124 
651 

2.013 
9.690 

Nées  dans  les  départetn^ 

ToTTAi.  des  Françaises.. 

Vllpfnfli>H«^ 

• 

1.697 

1.744 

36 
> 

16 
> 
> 
> 

24 
1 
> 

> 

1.963 

33 

65 

3 

> 
43 

> 

5 
19 

> 
22 

9 

1.502 

30 

65 

> 

1 
25 
2 
1 
5 
1 
3 
13 
2 

950 

902 

984 

693 

775 

11.703 

1 
12 

3 
45 

10 
11 

29 
15 

1 
1 
9 

> 
2 

> 

1 

11 

> 

21 

10 

16 
26 
1 
> 
15 
1 
> 
1 
> 

14 
8 

4 

20 

2 

20 

2 

8 

138 

314 

7 

1 

129 

5 

8 

17 

71 

6 

86 

15 

ilsacifinru^s . 

Anglaises , .  ,  t 

AutncfaieBiies. 

Belles 

Espagnoles 

Ilollandaîteti 

Itiflif^nne* 

Luxembourgeoises 

Rn^5fln 

Prriigcnffififl 

Autres  nationalités 

Total  des  étrangères. 
ToTAi.  des  Françaises. 

Total  des  femmes.  . . 
Total  des  enfants. .. 

Total  càvétiAL  . . . 

20 
393 

70 
1.697 

77 
1.744 

199 
1.913 

145 
1.509 

68 
950 

47 

902 

77 
984 

39 
693 

51 
775 

793 
11.803 

413 
55 

1.867 
684 

1.821 

774 

2.162 
1.024 

1.647 
572 

1.018 
289 

949 
801 

1.061 
286 

732 
126 

826 
226 

12.496 
4.337 

H 

468 

2.551 

2.595 

3.186 

2.219 

1.307 

1.250 

1.347 

858 

1.052 

16.833 
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Les  établissements  municipaux  pour  lesquels  le  refuge-~ouvroir 
assure,  soit  le  blanchissage,  soit  la  confection  des  vêtements,  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  suit  par  catégorie. 


NATURE 

HOMMES, 

NOM 

DATE 

NATURE  DU  TRAVAIL 

de 

rsiHES 

de 

ADRESSE 

delà 



^ 

J.'ÉTABLII8KMR>!T 

et  enfants. 

l'établisseie.nt 

FONDATION 

oonrscTion 

Bt'A^iMIIE 

Bernge  de  nuit. 

Hommes, 

Mcolas-Plamel. 

87,r.doChlt.-<i.-Rent{er' 

18  mai  1SS9. 

Confection. 

Blanchli^fe 

— 

— 

Denort.Malon. 

107,  quai  de  Valmy. 

5  janv.  1887. 

— 

- 

Colonie  agricole. 

- 

U  Chalmelle. 

Rsternay  (.Marne) . 

Janvier  1892. 

- 

Asile  de  nuit. 

Femmes. 

tieorge-Sand. 

3,  rue  Stendhal. 

UJanv.lSM. 

- 

Blancbissaie 

Asile  p'fem. enceintes. 

— 

Michelet. 

235,  rue  de  Tolbiac. 

2ldéc.l893. 

- 

Asile  de  convalescence- 

— 

Ledru-Rollin. 

Fontenay-aux-Roscs. 

7  mars  1890. 

Confection. 

- 

Asile  temporaire. 

Enfants. 

f.éo-Delibes. 

Clichy. 

1"  août  1807. 

- 

Stations  d'ambulance. 

- 

Chaligny. 

21,  rue  de  Chaligny. 

Sjuill.  1890. 

Confection. 

- 

- 

- 

staei. 

8,  rue  de  Staei 

b  oct.  1889. 

- 

- 

- 

- 

Saint-Louis. 

Hdpital  Saint-Louis. 

5oct.  1887. 

- 

- 

— 

Saini-Honoré. 

R.dn.Marché-SMIonoré. 

20  déc.  1898. 

- 

— 

— 

Canlaincourt. 

rue  de  Canlaincourt. 

3Juin  1898. 

— 

- 

Piscines. 

Hommes. 

Hébert. 

1,  place  Hébert. 

ft  mai  1896. 

— 

- 

- 

— 

Rouvet. 

1,  rue  Rouvet. 

Ojuill.  1891. 

- 

- 

- 

- 

Ledru-Rollin. 

Rue  Ledru-Rollin. 

àjuill.  1897. 

— 

- 

Éinves  de  désinfection. 

- 

Chaligny. 

Rue  de  Chaligny. 

Sjuill.  1890. 

- 

- 

- 

— 

Château -dès-Rentiers 

R.  du  Chât.-des-Rentiers 

18  mai  1889. 

— 

- 

- 

— 

Récollcts. 

6,  rue  des  Récollets. 

Avril  1891. 

— 

-   ! 

- 

- 

Stendhal. 

3,  rue  Stendhal. 

Juillet  1896. 

— 

- 

Magasin  scolaire. 

*"" 

— 

36,  quai  Henri  [V. 

l-'janv.l872. 

' 

A  partir  de  Tannée  iSqS  une  rémunération  journalière  variant 
de  G  fr.  2o  H  ofr.  6ofut  accordée  aux  hospitalisées  et  permet  de  leur 
assurer  un  petit  pécule  à  leur  sortie  du  refuge,  facilitant  ainsi  la 
f-eprise  du  travail  sans  inquiétude  du  lencfemain. 
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Tableau  du  nombre  de  pièces  confectionnées  et  raccommodées  à 
Fouvroir,  du  nombre  de  pièces  lavées  à  la  buanderie  et  des  indem- 
nités payées  à  partir  de  tannée  1893, 


AX:*ÉB8 

CONFECTION 

NOIBKE  PBPliCBS 

RACCOMMO- 
DAGES 

MOHBBC  DE  PlACKS 

BUANDERIE 

IfOMBBR  DB  PliCBS 

INDEMNITÉS 

TOTAOX 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

'897 

1898 

1899 

Totaux... 

pas  note 
1.514 

11.580 
4.860 
2.2r)4 
6.623 
7.791 
6.793 

12.558 
9.786 

pas  noté 
18.312 
34.821 
53.322 
73.157 
70.539 
81.680 

138.632 
46.222 
33.326 

pas  noté 
137.215 
290.125 
240.300 
318.990 
339.728 
415.577 
494.833 
515.175 
568.719 

fr.  C. 

> 

9.041  94 
10.128  55 

9.751  55 
12.245  70 
13.448  55 
14.301  55 
14.168  60 

63.759 

550.009 

8.320.662 

83.086  44 

Les  JQumées  de  présence  ne  sont  pas  réparties  en  catégories  : 
femmes,  enfants  et  personnel  ;  le  budget  annuel  pour  l'alimentation 
étant  de  5o .  000  francs,  le  prix  de  revient  pour  une  journée  d'hospi- 
talisation, en  prenant  Tensemble  de  l'établissement,  est  de  ofr.  96. 

La  moyenne  annuelle  des  journées  de  présence  est  de  Sy.ooo. 

La  moyenne  des  femmes  présentes  journellement  est  de  1/40 
à  160,  celle  des  enfants  oscille  entre  26  et  4o. 

La  sollicitude  de  l'administration  ne  se  borne  pas  à  assurer  à 
l'hospitalisée  un  refuge  temporaire  pendant  un  certain  nombre  de 
jours,  elle  cherche  en  outre  par  tous  les  moyens  possibles  à  procurer 
du  travail  à  toutes  celles  qui  sont  intéressantes  et  dignes  d'être 
aidées. 
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Le  ta] 

bleau 

ci-joint  des  causes  de  départ  en  est 

la  preuve  : 

g 

8 

-4» 

!Si- 

lll 

l    1 

|sg 

S 

TOTAL 

TOTAL 

ANNÉES 

ël§ 

tt.^ 

rst 

a 

«es 

40B 

î 

s, 

s?^ 

5*^ 

h3      S 

W«3ja 

rsiMEs 

BilfAKTS 

g 

1890.... 

177 

10 

32 

)> 

30 

36 

1 

396 

43 

338 

1891.... 

833 

12 

462 

*) 

312 

222 

6 

1.847 

«Bfl 

S.531 

1892.... 

813 

38 

32B 

» 

241 

234 

1 

1.655 

774 

2.429 

1893.... 

1.015 

27 

492 

31 

404 

18R 

12 

2.169 

1.019 

3.188 

1894.... 

507 

20 

391 

325 

214 

170 

17 

1.653 

590 

2.243 

189ft.... 

231 

15 

282 

242 

194 

72 

23 

1.059 

296 

1.355 

1896.... 

270 

14 

183 

114 

307 

90 

31 

909 

271 

1.180 

1897.... 

497 

9 

127 

141 

126 

135 

35 

1.070 

298 

1.368 

1888.... 

334 

8 

85 

137 

86 

56 

16 

722 

123 

645 

1899. . . . 

TOTAOX. 

352 

5 

37 

146 

172 

94 

20 

826 

226 

1.062 

5.029 

167 

2.419 

1.136 

1.905 

1.297 

163 

12.206 

4.324 

16.529 

Pour  aider  ces  placements,  l'administration  du  refuge  est  en 
rapport  constant  avec  les  bureaux  de  placement  gratuits  muni«» 
cipaux,  avec  les  services  des  hôpitaux  qui  lui  demandent  soit  des 
nourrices,  soit  des  infirmières,  et  avec  les  particuliers  qui  cherchent 
des  domestiques. 

Pour  assurer  et  faciliter  à  ces  femmes  la  reprise  du  travail»  des 
secours  en  nature  en  vêtements  sont  remis  au  plus  indigentes. 

Les  secours  en  argent  varient  de  20  à  5o  francs  et  quelquefois 
plus. 

Tableau  des  secours  accordés. 


ANNÉES 

NOMDRR 

DB  rSHlBS  8BC0UBDK8 

TOTAL 

DBS   SBCODBS 

1890 

» 

34 

153 

31 

19 

61 

fr.  C. 

» 
434    » 

1.217    » 
540    » 
375    » 
263    » 
100    » 
315    » 
S80    » 

1.841  60 

Iggi 

1892 

1893 , . . . . 

1694 

1895... 

1896 

1897.. 

1896 

1899 

TOTAL'X.  ............ 

329 

5.396  60 

La  tâche  de  l'administration  n'est  terminée  qne  lorsqu'elle  a 
relevé  l'énergie  et  le  courage  de  celles  qui  se  sont  adressées  à  elle, 
leur  a  procuré  le  moyen  de  sortir  de  leur  situation  diflicile  et  en 
continuant  par  un  patronage  moral  à  soutenir  leur  volonté,  ne  les 
laisse  pas  retomber  dans  les  défaillances  qu'entraînent  le  chômage 
et  l'oisiveté. 


Asile  Mighelet,  a35,iii7B  de  Tolbiac. 

Fondé  par  le  conseil  municipal  pour  venir  en  aide  aux  femmes 
sur  le  point  d'être  mères  et  que  leur  état  de  santé  met  momenta- 
nément dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie. 

Inauguré  le  ai  décembre  1898,  l'assistance  par  le  travail  ne 
consistait  au  début  que  dans  l'emploi  rétribué  dont  étaient  chargées 
les  femmes  valides  employées  au  service  de  la  cuisine. 

En  1 894 ,  un  ouvroir  destiné  à  confectionner  les  vêtements  dealinés 
aux  hospitalisées  et  à  l'entretien  du  linge  de  l'asile,  fut  mis  en 
œuvre.  Mais  ce  n'est  définillvement  qu'en  juillet  1896  que  prit 
corps  oe  nouveau  service  et  qu'une  rétribution  à  la  pièce  fut  accordée 
aux  femmes  qui  venaient  volontairement  y  travailler. 

La  situation  particulière  des  hospitalisées,  leur  fatigue  etleur  séjour 
souvent  très  courte  l'asile  ne  permettant  pas  de  mettre  en  pratique  la 
confection  régulière  d'objets  de  lingerie  et  de  vèture  destinés  k 
d'autres  établissements,  l'ouvroir  de  l'asile  ne  travaille  que  pour 
le  refuge  et  se  suiBt  à  lui-même. 

Tout  ce  qui  comporte  Tentretien  et  la  confection  des  vêtements, 
linge  et  literie  est  cousu  sur  place,  la  rétribution  accordée  &  la  pièce 
est  de  o  fr.  10  à  o  fr.  80  selon  la  nature  du  travail. 

Les  admissions  très  nombreuses  dès  l'ouverture  de  Fasile  démon- 
trèrent la  nécessité  d'un  agrandissement.  L'établissement  qui  au 
début  contenait  100  lits  a  été  doublé  en  1897  et  contient  actuel- 
lement 200  lits  fïtk  iquemen t  cwsttfies  aux  femmes  eneemles» 
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Les  admissions  et  la  provenance  des  hospitalisées  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  depuis  la  fondation  : 


ANNÉES 

ENVOYÉES 
par  la 

MATERNITÉ 

PIlO- 
VENANCES 

DIVERSES 

ASrLE 

George- 

Sand 

ASILE 
Paulink- 

ROLARD 

UTIHUB 

TOTAUX 

1893 

189/1 

1895 

1896 

i«97 

1898 

»899 

Totaux.  .. 

16 
553 
876 
50r) 
717 
606 
446 

3 

520 
284 
582. 
845 
1.029 
496 

3 

40 
195 
342 
249 
206 
147 

31 

319 
251 
114 
145 
168 
159 

1 
> 
> 
1 

38 
115 

71 

47 
1.432 
1.606 
1.5&3 
1.994 
2.124 
1.309 

3.719 

3.746 

1.179 

1.187 

224 

,  10.055 

L'état  civil  des  hospitalisées  se  répartit  ci-dessous  : 


ANNÉES 

cillBlTlIKKS 

MARIÉES 

VEUVES 

DIVORCÉES 

TOTAUX 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Totaux.... 

45 
1.163 
1.329 
1.26.-J 
1.641 
1.776 
1.116 

193 
209 
226 
259 
264 
135 

2 
65 
56 
45 
82 
67 
50 

6 
12 

7 
12 
17 

8 

47 
1.432 
1.606 
1.543 
1.994 
2.124 
1.309 

8.335 

1.291 

367 

62 

10.055 
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Tableau  des  âges  des  hospitalisées. 


ANNÉES 

DE  15  A  20 
ANS 

DE  20  A  30 
ANS 

DE  30  A  40 

ANS 

40  ANS 

£T  AU-DESSUS 

TOTAUX 

1833 

11 
318 
228 
213 
357 
315 
166 

33 
914 
1.078 
1.064 
1.358 
1.454 
952 

3 
187 
280 
256 
263 
331 
172 

» 

13 
20 
10 
16 
24 
19 

47 
1.432 
1.606 
1.543 
1.994 

2.m 

1.309 

1894 

1895 

1806 

1897 

1896 

1899 

Totaux 

1.608 

6.^3 

1.492 

102 

10.055 

Tableau  de  la  nationalité  des  hospitalisées. 


NATIONALITES 


1894 


1895 


1896 


1897 


1898 


1899 


TOTiUI 


Nées  à  Paris 

Nées  dans  les  dèpartemenLs  . 


3 
39 


152 
1.176 


1.231 


278 
1.144 


330 
1.529 


357 
1.633 


203 
1.064 


1.592 
7.816 


Total  des  Françaises . 


42 


1.328 


1.500 


Allemandes 

Alsaciennes 

Ao^tatses 

Belges 

Italiennes 

Laxembonrgeoises. 

Saissesses 

Espagnoles 

Divers 


1.422 

9 
47 

3 
19 

5 
16 
13 

1 

8 


1.859 


1.990 

10 
41 
o 
25 
12 
10 
25 
2 
9 


1.267 


9.408 


82 

229 

9 

115 

42 

53 

77 

6 

34 


Total  des  éirangëres . 
Total  des  Françaises- . 


5 
42 


104 
1.328 


106 
1.500 


121 
1.422 


135 


134 

1.990 


42 

1.267 


647 
9.408 


Total  sÉifinAL. 


47 


1.432 


1.606 


1.543 


2.124 


1  309 


10.055 
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Tableau  dei  profe$iion$  des  hoêpUalisées, 


PROFESSIONS 

1893 

1894 

1895 

1896 

18S7 

1898 

1899 

TOTAUX    1 

Artistes  lyriques 

> 
36 

78 

127 
13 

789 

27 

10 

17 
109 

29 

11 

180 

45 

2 

102 

> 
6 
» 
4 
» 
8 
3 

1 
3 
140 
5 
9 
2 
» 
> 

964 

> 
54 

22 

> 

8 

> 

122 

1 

8 

40 

12 

6 

5 

14 

2 

> 

> 

> 

5 

5 

i 

26 

69 

100 

987 

30 
22 

11 

133 

17 
12 

45 
47 

56 

138 
21 

1.248 

25 

17 

17 

3 

236 

24 
1 
1 

22 

11 
4 
2 
8 

3 

1 

> 
> 

5 
55 

66 

1 
2 

64 
1 
6 
3 
2 
1 

13 
> 
> 
1 
6 
158 

10 
9 
2 
1 
1 
1 
1.880 
2 

44 
31 

17 

3 

180 

27 

> 

6 

20 

15 

1 

6 

16 

2 

» 

7 

2 

4 

45 

35 

> 
3 
89 
1 
2 
8 
> 
1 
4 

» 
3 

88 
2 

10 
2 
1 
1 

873 

> 

24 

9 
> 

10 
> 

98 

29 
» 
3 

40 
3 
2 
6 

» 
2 

l 

83 

16 

«i 

9 
408 

2 
27 

8 
11 

2 

4:> 

3 

3 
3 

28 
754 

20 

71 
7 
-  1 

r 

6.277 

4 

1 

206 

111 

1 

80 

12 

880 

75 

1 

31 

128 

67  ! 

ly  1 

23  i 

58  1 

11 

2 

> 

1 

7 

16 

i 

368 
235 

BLanchisseuses 

Bijoutières 

Brocheuses 

Batteuses  d*or 

Browières 

Boutonnières 

Gartonnières 

Ghenilleusea 

GoDopositriees 

Ghi£fonnières 

Gorsetières 

Gouturières 

Gulottières 

Gultivatrices 

Gartouchières 

Gravatières 

Dame  de  compagnie. . . . 
Domestiques 

Danseuses 

Élève  duGonservatoire. 
Employées 

Fleuristes 

Foraine 

Infirmières 

Institutrices 

Journalières 

Lingères 

Modèle 

Marchandes 

Mécaniciennes 

Modistes 

Papetières 

Plumassières 

Passementièret 

Polisseuses 

Relieuses 

Riveuses 

Sage-femme 

Sucrières 

Teinturières 

Typoirraphes 

tSi^.^.  .....:::.. 

Divers 

Sans  profession 

Totaux 

47 

1.432 

1.606 

1.543 

1.994 

2.124 

1.809 

10.055 
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Tableau  du  nombre  de  pièces  confeciionnées  à  l'ouvroir  de  t asile 
et  des  indemnités  payées  depuis  tannée  1896  ainsi  que  des  salaires 
des  hospitalisées  employées  à  la  cuisine  et  payées  depuis  189i. 


ANKËES 

SALAIRES 

des 

CUI8INIBRI8 

CONFECTION 

NOIBII 

DI     PliCIS 

RACCOMMO- 
DAGES 

DI    PIACIB 

INDEMNITES 

1894 

1895 

1896 

«897 

1898 

'899 

Totaux  . , , 

fr.   c. 

788  35 
956  70 
929     > 
1.212  40 
1.277  50 
804  80 

2.161 
1.593 
4,089 
3.501 
2,156 
1.401 

809 

10.747 

6.220 

7.801 

5.470 

10.426 

fr.    c. 

> 

331     > 
590  40 
135  75 
234  70 

6.028  75 

14. 961 

41.523 

1.201  85 

— , 

Les  journées  de  présence  comprennent  le  personnel  et  les  hospî- 
lalisées,  le  prix  de  revient  journalier  d'une  femme  est  (Je  o  fr.  98. 

Les  causes  dje  sortie  des  hospitalisées,  étant  leur  départ  pour 
rhôpita),  où  elles  vopt  ajccoucber  sauf  de  rares  exccptioDs  de 
renvoi,  soit  en  6  années  77  renvois,  le  patronage  moral  de  Tadmi- 
nisti^tion  CQptinue  à  les  suivre  et  à  leur  venir  en  aide  à  leur  sortie' 
des  maternités  en  les  plaçant,  ou  en  leur  donnant  un  secours 
pécuniaire  qui  facilite  la  reprise  du  travail  pour  celles  qui  vont 
reprendre  leur  place  à  Tatelier  comme  ouvrières.  En  outre  des 
dons  en  argent  il  leur  a  été  distribué  6.009  vêtements  neufs. 
IV*  sBcnoiv  9 
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Tableau  des  placements  et  secours  donnés  aux  hospitalisées 
ayant  quitté  F  asile. 


?LiCBMSNT8 

PLicninTS 

PLACnHTS 

ANNÉES 

DiPiNiTirs 

TKHPORAIIKS 

TKflPORAIRKS 

SECOURS 

Femmes 

Femmes 

Enfants 

fr. 

1894 

83 

10 

55 

1.050 

i8q5 

135 
110 
129 
139 
09 

27 
47 
31 
17 
20 

160 
167 
170 
195 
118 

1.631 
795 
915 

1.405 
895 

1Ô06 

a^ 

1807 

a/         • 

1808 

'899 

Totaux 

665 

152 

865 

6.691 

Cette  partie  de  la  tâche  d'hospitalisation  étant  des  plus  délicates, 
il  est  nécessaire  de  procéder  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  bien 
choisir  les  sujets  intéressants. 

Jusqu'à  présent  les  résultats  obtenus  ont  été  très  encourageants; 
la  situation  toute  particulière  de  cette  classe  d'hospitalisées  rendant 
plus  facile  le  choix  à  faire  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de 
femmes  sans  asile  et  sans  travail  qui  viennent  échouer  souvent  pour 
une  cause  d'ivrognerie  et  de  paresse  dans  les  asiles  de  nuit  ou  les 
refuges-ouvroirs . 

En  outre,  l'âge  des  femmes  admises,  dans  les  refuges  est  souvent 
une  des  difficultés  qui  rend  leur  placement  presque  impossible.  Leur 
vieillesse  et  leur  incapacité  leur  enlève  les  chances  de  pouvoir 
surmonter  leur  triste  situation  qui  ne  se  dénoue  que  sur  un  lit 
d'hôpital. 
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Asile  Ledru-Rollin,  maiso?!  de  goiivalescengb  de  couches, 

FoNTEIfAY-AUX-ROSES,   5o  UTS  ET  5o  BERCEAUX. 

Inauguré  le  4  août  1892,  rétablissement  a  un  double  but,  per- 
mettre à  la  femme  accouchée  de  reprendre  ses  forces  avant  de  se 
remettre  au  travail  et  encourager  Tamour  maternel  de  celles  qui 
seraient  tentées  d'abandonner  leur  enfant. 

La  durée  du  séjour  est  réglementairement  de  quinze  jours,  pendant 
lesquels  les  hospitalisées  ne  sont  soumises  à  aucun  travail,  mais  qui 
permettent  de  s'occuper  du  placement  de  ces  femmes  comme 
nourrices. 

Déjà  l'asile  est  connu ,  il  rend  de  très  grands  services  aux  particuliers 
qui  s'adressent  à  lui,  sûrs  d'une  garantie  médicale  sérieuse  au  point 
de  vue  de  la  santé  de  la  nourrice,  et  n'ayant  ainsi  à  payer  aucun 
des  frais  très  onéreux  des  bureaux  de  placement. 

Tableau  des  entrées  à  l'asile  Ledru-Rollin. 


ANNÉES 


1892 

X893 

1894 

1895 

1896 

Ï897 

1898 

1899 

Totaux 


FEM»£S 


914 
910 
991 
1.071 
1.113 
1.025 
1.089 


7.389 


ENFANTS 


227 
802 
832 
858 
919 
935 
852 
920 


6.345 


TOTAUX 


453 
1.716 
1.742 
1.849 
1.990 
2.048 
1.877 
2.009 


13.684 
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L'état  civil  des  hospitalisées  se  répartit  en 


ANNÉES 

1 

"F 

a 

1 

> 

as 

ce 

18 

TOTAUX 

ËNFANT8 

8K»            SKU 

MHttliii  féiiiaiii 

TOTAUX 

iSga.... 

168 

44 

14 

> 

> 

226 

115 

112 

227 

1893.... 

720 

147 

25 

3 

19 

914 

407 

395 

802 

1894.... 

734 

121 

33 

6 

16 

910 

427 

405 

832 

1895.... 

786 

14g 

2j 

13 

13 

991 

483 

425 

858 

1896.... 

864 

154 

80 

3 

20 

1.071 

454 

463 

919 

1897.... 

009 

144 

82 

8 

25 

1.118 

408 

467 

935 

1898. . . . 

813 

162 

30 

4 

16 

1.025 

422 

430 

852 

1899.... 
Totaux . 

838 

178 

39 

10 

24 

1.089 

454 

466 

920 

5.832 

1.099 

228 

47 

133 

7.339 

3.180 

3.165 

6.345 

Tableau  de  tâge  des  hospitalisées. 


A!fff«R8 

y:      en 

55 

II 

«s 

2 

TOTAUX 

Q 

§    ^  ■ 

g    - 

u  < 

Q 

3- 

S 

1892.... 

43 

84 

61 

26 

8 

4 

227 

453 

1893.... 

160 

418 

175 

113 

36 

12 

802 

1.716 

1894.... 

196 

344 

215 

106 

40 

9 

832 

1.742 

1895.... 

193 

396 

244 

94 

56 

8 

858 

1.849 

1896.... 

173 

448 

270 

104 

68 

8 

919 

1.190 

1897.... 

198 

476 

284 

96 

50 

9 

935 

2.048 

1898.... 

213 

428 

222 

89 

60 

13 

852 

1.877 

1899.... 
Totaux. 

172 

483 

239 

127 

55 

13 

920 

2.009 

1.348 

3.077 

1.710 

755 

373 

76 

6.345 

18.684 
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Nationalités  des  hospitalisées. 


XATtÔIïAlttÊS 

18» 

\m 

im 

im 

im 

1097 

1898 

18» 

tOtAtt 

Nées  1  I^aril 

468 

172 
664 

46^ 
646 

160 
825 

161 
136 

179 
830 

152 
791 

184 
807 

4.2^6 
5.466 

nées  dans  les  dépérteta^ 
ToTu.  des  Françaises . 

\1Wniiiicletf.               .... 

210 

i 

6 
1 
4 
) 

> 

4 

» 
2 
4 

836 

8 
29 

11 
11 

815 

12 
41 

16 
1 
2 
2 
7 
4 

42 
1 

985 

10 

27 

22 
1 
1 
7 
» 
2 

12 
4 

•  397 

19 
26 

48 
4 
> 
8 
> 
4 

17 
4 

1.009 

il 

23 

12 
4 

5 
> 

2 
17 
14 

943 

991 

6.686 

7 

29 
> 
8 
2 
1 
9 
8 
2 
13 

3 

» 

11 

36' 

> 
15 

3 
3 

9 
2 
2 
17 
6 

.95 

217 

2 

103 

9 

4 

46 

30 

40 

104 

36 

Alsaoennes.      

Antrichlenncw. ........ 

Bdm 

Eipartioles 

Hoilandaises 

ItaliennoB 

Luxembourgeoiseé 

Suissesses    . 

Antt^s  Dâtiobalîtéè 

R»OET  des  Françaises. . 
ToTkbx 

16 

210 

lÈ 
ÉB6 

95 
815 

86 
985 

94 
897 

04 
1.009 

82 
943 

96 
991 

658 
6.686 

2<6 

du 

910 

1.071 

991 

l.UîJ 

1.025 

1.089 

7.339 

Tableau  des 
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professions  des  hospitalisées. 

PROFESSIONS 

1892 

1803 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAUX 

Blanchisseuses 

Coutorières 

11 

28 

12j 

2 

4 

26 
7 
> 
4 

13 
2 
4 

40 
80 
520 
21 
6 
85 
S4 
13 
48 
68 
12 
17 

26 
84 
527 
21 
11 
96 
27 
17 

9 
71 

8 
23 

27 

118 

638 

76 

15 

122 

25 

15 

4 

7 

4 

20 

28 

112 

545 

86  ' 

11 

113 

81 

18 

7 

7 

8 

25 

86 
98 

614 
30 
35 

155 

> 

43 

29 

> 

23 

21 

100 

563 

27 

25 

139 

32 

12 

27 

.  45 

14 

20 

27 
86 

619 
14 
15 

173 
21 
12 
15 
56 
35 
16 

26Ô 
706 
4.151 
277 
122 
909 
177 
120 
113 
267 
83 
148 

Domestiques 

Employées 

Fleuristes 

Lingères. 

Modistes 

Divers 

Professions  Ubérales.... 
Sans  profession 

Totaux 

226 

914 

910 

1.071 

991 

1.113 

1.025 

4.089 

7.339 

Duré 

^e  du  séjour 

à  Vasile. 

DUREES 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAri 

De     I  k  5  jours 

—  6  à  lo    — 

—  II  ki5    — 

—  i6  kao    — 

—  ai  kSo    — 

Plusde   3o    — 

Totaux 

6 
15 
77 
38 
27 
12 

38 

149 

406 

284 

73 

25 

31 
106 
349 
257 
187 

34 

33 
110 
365 
282 
135 

55 

61 
189 
366 
260 
197 

46 

55 
155 
358 
287 
224 

35 

50 
143 
310 
246 
240 

29 

79 
182 
328 
257 
224 

14 

358 

999 

2.559 

1,861 

1.257 

250 

175 

925 

914 

980 

1.069 

1.114 

1.018 

1.084 

7.279 

• 
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Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  de  journées  de  présence 
des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés  à  Tasile  de  convalescence. 

Le  prix  de  la  journées  de  présence  et  la  nourriture  d'une  femme 
avec  son  enfant  est  de  i  fr.  5a. 


DÉNOMINATION 

189S 

1803 

1884 

18B5 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAUX 

Femmes 

Roflints 

TOTiOX 

3.881 
3.617 

13.890 
19.352 

13.849 
12  630 

15.693 
13.264 

17.305 
l'4.427 

17.414 
14.914 

17.164 

14887 

16.913 

14.879 

116.032 
100.970 

7.5M 

96.172 

26.479 

28.967 

31.732 

32.328 

32.051 

31.792 

217.002 

Lorsque  l'hospitalisée  nécessiteuse  n'a  pu  pendant  son  séjour  h 
l'asile,  soit  trouver  à  se  placer,  soit  que  son  état  de  santé  ne  lui  ait 
pas  permis  de  chercher  du  travail»  elle  est  dirigée  à  sa  sortie  de 
l'asile  sur  le  refuge  Pauline- Roland,  qui  lui  ouvre  ses  portes 
jusqu'au  moment  où  sa  situation  est  assurée. 

Tableaa  des  causes  de  sorties  et  des  placements. 


CAUSES 

1892 

1883 

1894 

1895 

1996 

1897 

1898 

1899 

TOTAIIJC 

&tltr«M6kM«IlM 

147 

741 

761 

681 

646 

738 

653 

733 

5.100 

liT«7«'-àl1iérital 

» 

21 

16 

6 

13 

23 

17 

12 

106 

hT^yi**»!  nh$* 

28 

163 

116 

170 

189 

104 

60 

60 

889 

Placées 

0 

» 

20 

109 

204 

249 

276 

270 

1.128 

raxtiMTri«itair-' 

» 

» 

» 

14 

17 

» 

12 

9 

52 

Déeédées 

» 

1 

1 

» 

*> 

» 

» 

» 

2 

Enfants  partis. . 

175 

892 

815 

639 

900 

927 

815 

890 

6.163 

EafiiBtsdéeédés. 
Totaux  — 

2 

11 

14 

16 

15 

20 

24 

15 

117 

352 

1.738 

1743 

1.835 

1984 

2.061 

1.857 

1.989 

18.969 
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Pour  faciliter  le  placement  des  nourrices  qui  doivent  se  8^[>arer 
de  leur  enfant  pour  entrer  en  maison  bourgeoise,  il  est  accordé  des 
secours  en  argent  à  celles-ci  lorsqu'elles  n'ont  pas  droit  au  secours 
accordé  par  Tassistance  publique.  Les  placements  qui  n'ont  com- 
mencé que  depuis  Tannée  t8g4  se  répartissent,  ainsi  que  les 
beoours  en  argent,  dans  le  tableau  dâ  la  définition  des  placemeniB 
ci-dessotis . 


ANNÉES 

1892 

1893 

iMt 

1895 

1806 

1897 

1898 

1809 

Totaux 


PLACEMENTS 

NOURBICIS 


ao 

95 
i62 
219 

237 
224 


959 


PLACEMENTS 

DOHUTIQOU 


i> 
12 
42 
30 
39 
49 


172 


TOTAUÏ 


2D 
1U9 

ao4 

249 
276 

273 


1.131 


SECOURS 

ER   A16KRT 


fr.  C. 

30     » 

877  50 
SIS  90 
410  50 
379  60 
963  50 
1.13190 
1.656  25 


6«760  95 


La  direction  de  l'asile  ne  se  borne  pas  à  ces  résultats  elle  continue 
à  vetiir  en  aidé  à  celles  qui  ont  qiiiité  le  refuge,  elle  entretient  avec 
les  anciennes  hospitalisées  une  eorrespondunce  surrie,  ies  cuuseille 
6t  les  soutient  dans  leurs  moments  de  défaillance  ;  son  action  morale 
continuant  ainsi  Tceuvre  de  relèvement  comitiencéé  à  là  hiâisoîi  de 
convalescetice. 


ÂSlLE  GêORGE-SaN»,  refuge  de  nuit  POJm  FBMBIBS  Et  ENFANTS, 

3,  RUE  Stendhal  :  too  lîts. 

Le  séjour  dans  Tdsile  de  nuit  n'étant  que  de  trois  liuits^  l'assis- 
tance par  le  travail  n'existe  pas  en  fait,  las  hospitàliaéea  reçues 
font  bieil  la  corvée  en  assurant  Tentretien  et  le  nettoyage  du  refuge, 
ihais  ne  reçoivent  aucune  rétribution. 

Ce  n'est  que  par  les  placements  que  det  établissement  rentre 
dans  la  catégorie  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 


Les  admissions  tr&s  nombreuses»  puisque  la  dur^e  du  séjour  est 
plus  réduite,  se  répartlseent,  depuis  l'îbaugilration  qui  a  eu  lieu 
le  i4  janvier  i8g4»  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  des  entrées. 


ANNÉES 

FEMMES 

FEMMES 

ElfCBIRTBS 

TOTAL 

DBS  rBHIBS 

RNPANT6 

TOTAL 

OÉNÉKAL 

1894 

1895 

1896 

'«•7 

1898 

IS99 

TOTAOX... 

2.360 
1.883 
1.903 
2.333 
2.207 
1.850 

480 

959 
1.076 
833 
783 
790 

2.840 
2.842 
2.979 
3.166 
2.990 
2.649 

833 
745 
765 
827 
698 
676 

3.673 
3.587 
8.684[ 
3.998 
3.683 
3.325 

12.545 

4.921 

17.466 

4.479 

21.945 

Les  fisnmes  qui  viennent  dans  les  asiles  de  nuit  peuvent  être 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Provenance  des  hospitalisées. 


ANNÉES 

VENANT 
Autn 

VENANT 

des 

•dRTAVX 

VENANT 

Ots  len^ 

DOItCtll 

VENANT 

de 
noTiiiu 

tISilïT 
de 

tftAMon 

TOTAUX 

i«9S 

1093 

I89B 

1897 

1898 

»8W 

T<JTAUX... 

1.D18 
1.056 
549 
981 
973 
360 

236 
805 
541 
463 
482 
352 

2.085 
1.856 
1.816 
2.322 
1.879 
2.888 

317 
373 
671 
257 
340 
289 

17 

7 

107 

20 
9 

20 

3.Ô73 
3.587 
8.684 
3.998 
8.683 
8.385 

4.887 

2.870 

12.266 

2.243 

170 

21.945 
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Les  hospitalisées  reviennent  souvent  plusieurs  fois  au  refuge  : 

TabUaa  des  femmes  venant  pour  : 

La  première  fois 15.23S 

La  deuxième  fois 3 .  793 

La  troisième  fois 1 .387 

La  quatrième  lois 025 

La  cinquième  fois 385 

La  sixième  fois  et  plus 517 

TOTiU.  G^xéEAL 21.945 

Tableau  de  la  durée  du  séjour  à  Paris  des  hospitalisées  admises 
à  tasile  George-Sand, 


ANNÉES 

NI^IES 

i  Piris 

et  dépir' 

de  Is  Seine. 

i  PARIS 

2  ans. 

iPABIS 
1  in. 

irais 

6  mois. 

iPiUS 
2  mois. 

iPABIS 
1  mois. 

iPiBB 

moins 
de  1  mois 

TOTAUX 

im....... 

1805 

1896 

1S97 

1898 

1899 

Totaux... 

870 
847 
996 
982 
l.OW 
975 

1.331 
1.270 
1.340 
i.828 
1.349 
1.292 

304 
300 
272 
270 
290 
230 

253 
275 
263 
222 
267 
219 

241 
292 
286 
181 
214 
193 

193 
157 
160 

74 
132 

89 

481 
446 
367 
438 
377 
337 

3.673 
3.587 
3.684 
3.993 
3.683 
3.325 

5.524 

8.610 

1.656 

1.499 

1.407 

805 

2.444 

21.945 

Tableau  de  F  état  civil  des 

hospitalisées. 

ANNÉES 

CtURATÂTRB 

MARIÉES 

VEUVES 

BITiRCtES 

ENFANTS 

TOTAUX 

1894 

1.895 
1.967 
2.216 
2.167 
1.962 
1.755 

458 
398 
374 
466 
496 
415 

467 
455 
378 
507 
516 
487 

20 
22 

11 

26 
16 
12 

833. 

745 

705 

827 

093 

676 

3.673 
3.587 
3.684 
3.993 
3.683 
3.9S5 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Totaux 

11.962 

2.587. 

2.810 

107 

4.479 

21.945 

■'Jk 

-.~**U«-             "^ 
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Tableau  de  l'âge  des  hospitalisées. 


ENFANTS 


De  1  joar  k  1  in 

De  1  an  à  2  ans 

De  2  ans  à  3  ans 

De  3  ans  à  5  ans 

De  5  ans  à  7  ans 

De  7  ans  à  10  ans 

De  10  ans  à  15  ans 

Total  des  enfants . 


TOTAUX 


FEMMES 


TOTAUX 


2.200 

334 
500 
341 
322 
239 


h.m 


De  15  ans  à  20  ans 

De  20  ans  i  30  ans 

De  30  ans  à  40  ans 

De  40  ans  à  50  ans 

De  50  ans  à  60  ans 

De  60  ans  i  70  ans  et  pins. . 

Total  des  femmes... 


2.169 
6.554 
3.166 
2.576 
2.001 
1.000 


17.466 


Tableau  de  la  nationalité  des  hospitalisées. 


NATIONALITÉS 


1894 


1895 


1896 


1897 


1898 


1899 


TOTiOX 


Nées  é  Paris 

Nées  dans  les  départem**. 

Total  des  Françaises. 

Allemandes 

Anglaises 

Aniriehiennes 

Belges 

Espagnoles 

Hollandaises 

italiennes 

Lixéffl  bourgeoises 

Russes 

Suissesses 

Tnrqoes  

Algériennes 

Américaines 

Corses 

Antres  nationalités. .  . . 

Total  des  étrangères. 

TOTAOX  ciHinADx 


511 
2.140 


444 
2.213 


597 
2.160 


638 
2.329 


598 
2.307 


411 
2.033 


3.199 
13.182 


2.651 


2.657 


2.757 


2.961 


2.906 


2.444 


16.381 


112 
5 
2 

31 
2 
2 
4 

40 

24 


71 
6 
2 

52 
6 
» 
6 

18 
2 

22 
» 
» 

10 


20 

10 

224 

18 

12 

31 

131 

10 

119 

3 

6 

1 

11 


189 


185 


222 


199 


85 


205 


1.085 


2.840 


2.842 


2.979 


3.166 


2.990 


2.640 


17.466 
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Les  placemenU  annuels  depuis  la  fondation  ainsi  que  les  rapa- 
triements sont  souvent  accompagnés  d'uneaide pécuniaire  (acilitantla 
reprise  du  travail.  Le  genre  de  J)lacement  le  plus  fréquent  est  dans 
la  classe  des  domestiques  bon  marché,  que  les  particuliers  viennent 
demander  directement  à  la  directrice  ae  Tasile  pour  éviter  de  payet 
les  frais  des  bureaux  de  placement. 

Des  ouvrières  ou  plutèt  des  journalières  et  enfin  quelquefois  des 
nourrices  pour  les  hospices  trouvent  également  à  se  placer. 

Tableau  des  causes  de  départ  des  hospitalisées. 


— 

1  ANNÉES 

s  1 

II 

2«2 

b3         ■ 

00 

1 

oc        e 

TOTAUX 

1894 

1895 

1896 

1887 

1896 

1899 

TOTADX.. 

515 
805 
ISU 
1.07Û 
796 
657 

40 
197 
347 
213 
910 
158 

270 
179 
355 
432 
243 
217 

247 
275 
246 
381 
388 
294 

h 
28 
24 
.     4^ 
11 
48 

1.722 
1.311 
1.218 
1.090 
1.82T 
1.304 

2.778 
2.790 
2.974 
3.239 
8.005 
2.648 

Û631 

1.195 

1.696 

1.801 

15ë 

7.972 

17.454 

L'asile  de  nuit  paraît  être  la  clé  des  autres  établissements  et  le 

f)0Îht  de  départ  après  tin  stdge  de  quelques  jours,  dÛ  doit  Se  faite 
a  répartition  dans  les  autres  asiles.  C'est  là  que  la  femme  sans  abri, 
fi  quelque  catég^orie  quelle  appartienne,  trouve,  sans  délai  et  sans 
formalité  d'aucune  sorte,  le  secours  de  première  nécessité.  Le 
i'apatriement  devrait  y  être  pratiqué  sur  une  vaste  échelle  et  c'est 
Tœuvre  d'avenir  par  excellence. 


DEUXIÈME  QUESTION 


iSSfSTANCB  PAR  LB  TRAVAIL  SP6CIALBM6NT  ENVISAGÉE  AU  POINT 
DE  VUE  DE  LA  FEMME.  —  RÉSULTATS  ET  DESIDERATA 


II.  —  Rapport  de  Mme  Henry  DÉOLIN 


L'a0sistance  parle  travail,  prise  dans  un  sens  général,  a  été 
de  tout  temps  pratic|uée  dans  une  large  mesure  en  faveur  des 
femmes.  I.ie«  œuvres  multiples  qui  se  sont  vouées  à  l'éducation 
des  orphelines  ou  qui  ont  oflert  un  refuge  à  toutes  les  déshéritées 
de  la  vie  n'ont  eu  bien  souvent  d'autres  ressources  que  celles  du 
travail.  Cependant  il  ne  saurait  être  question  d'énumérer  ici  les 
innombrables  ouvroirs  et  ateliers  qui  occupent  un  personnel  fixe, 
quel  que  soit  l'esprit  de  charité  qui  les  ait  fondés  et  qui  continue  à 
en  assurer  l'existence. 

Nous  réservons  la  dénomination  «  d'oeuvres  d'assistance  par  le 
travail  »  aux  œuvres  qui  ont  pour  but  de  procurer  aux  indigents^ 
au  lieu  d'une  aumône  insuffisante  et  partant  inefficace,  un  secours 
momentané  sous  forme  d'un  travail  rétribué,  plus  ou  moins  pro- 
longé, qui  permette  d'attendre  la  reprise  du  travail  normal. 

Une  expérience  prolongée,  constamment  confirmée  par  des  faits 
nouveaux,  démontre  que,  par  ce  moyen,  on  élimine  les  profes- 
sionnels de  la  mendicité  qui  reculent  devant  tout  efibrt  et  on  par- 
vient souvent  à  aider  d'une  façon  décisive,  sans  les  blesser  dans 
leur  dignité,  des  gens  laborieux  et  vaillants  qu'une  crise  passagère 
aurait  réduits  à  la  misère. 

Sans  nous  départir  de  ce  principe  que  l'assistance  par  le  travail 
doit  être  envisagée  comme  essentiellement  temporaire,  pour  amener 
les  assistés  à  faire  effort  et  à  se  suffire  par  eux-mêmes,  nous  croyons 
qu'il  ne  faut  pas  poser  a  priori  une  formule  trop  étroite  et  n'ad- 
mettra que  certaines  œuvres,  devenues  en  quelque  sorte  classiques. 
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D'ailleurs  ces  œuvres  elles-mômes  subissent  une  évolulion  et 
tendent  généralement  à  rendre  plus  élastique  leur  réglementation 
première.  Au  fond,  malgré  bien  des  divergences  apparentes,  nous 
trouvons  l'application  du  même  principe.  On  tombe  d'accord  sur 
ce  point  qu'il  s'agit  de  remettre  les  gens  à  flot  et  qu'il  ne  faut  pas 
les  accoutumer  à  trop  compter  sur  autrui. 

Seulement  il  faut  bien  reconnaître  que  l'aide  momentanée  est 
absolument  ineOicace  tant  qu'elle  ne  réussit  pas  à  mettre  les  assis- 
tés en  situation  de  se  procurer  eux-mêmes  un  gagne-pain  indispen- 
sable. 

En  restreignant  la  question  aux  femmes,  si,  après  quelques 
jours,  quelques  semaines  de  travail  accordé,  on  les  replace  dans  les 
conditions  où  elles  se  trouvaient  auparavant,  sans  aucune  chance 
nouvelle  de  s'assurer  un  salaire  suffisant  pour  vivre,  on  ne  leur  a 
procuré,  en  réalité,  qu'une  aumône  déguisée  et  non  le  moyen  de 
gagner  leur  vie,  ce  qui  pourtant  est  le  véritable  but  à  poursuivre. 

Or  lorsque  la  situation  d'une  assistée  est  telle  qu'elle  ne  peut  pas 
s'améliorer  avant  longtemps,  comment,  si  cette  femme  est  coura- 
geuse et  laborieuse,  ne  lui  accorderait-on  pas  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance aussi  longtemps  qu'elle  en  aura  besoin  P  Voilà  pourquoi 
certaines  œuvres,  sans  adopter  positivement  les  mômes  ouvrières, 
leur  accordent  néanmoins  une  durée  de  travail  presque  illimitée  et 
les  accueillent  toujours  sans  conditions  particulières  de  réadmission. 

C'est,  en  particulier,  aux  mères  de  famille  qui,  en  raison  de 
leurs  charges  et  de  leurs  devoirs,  ne  peuvent  travailler  qu'avec  une 
certaine  intermittence  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être 
engagées  régulièrement,  que  ces  œuvres  s'eflbrcent  de  venir  en 
aide  en  leur  fournissant  l'occasion  d'employer  utilement  les. heures 
dont  elles  disposent. 

Abordons  maintenant  Tétude  des  œuvres  et  essayons  d'établir 
une  classification  qui  ne  peut  être  absolument  rigoureuse,  mais 
qui  nous  permettra  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  rapport. 

Distinguons  d'abord  les  œuvres  générales  qui  s'adressent  aux 
femmes  valides,  des  œuvres  spéciales  qui  sont  réservées  à  des  ca- 
tégories bien  déterminées:  femmes  enceintes,  nourrices,  conva- 
lescentes, libérées,  etc.  Nos  observations  et  nos  conclusions  ne 
pourraient  s'appliquer  indifféremment  aux  deux  classes.   D'une 
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manière  générale,  nous  aurons  en  vue  les  œuvres  qui  rentrent  dans 
la  première  catégorie,  nous  diviserons  celle-ci  en  trois  groupes  : 

i**   Assistance  par  le  travail  en  ateliers  avec  hospitalisation. 

2**  Assistance  par  le  travail  eh  ateliers  sans  hospitalisation. 

y  Assistance  par  le  travail  donné  à  domicile. 

Après  les  œuvres  de  Paris  nous  mentionnerons  les  principales 
œuvres  établies  dans  d'autres  villes  sur  lesquelles  nous  avons  pu 
recueillir  quelques  renseignements. 


I 
Œuvres  de  Paris. 


PREMIÈRE     PARTIE 


ŒUVRES   GÉlfÊRALES 

A.  —  Assistance  par  le  travail  en  ateliers  avec  hospitalisation, 

L'Œuvre  de  F  Hospitalité  du  travail  pour  les  femmes  se  signale 
par  son  importance  exceptionnelle.  Elle  a  été  fondée  en  1880  par 
M.  Léon  Lefébure  qui,  après  avoir  organisé  en  1889  l'Office 
central  des  œuvres  de  bienfaisance,  est  resté  la  cheville  ouvrière 
de  ces  deux  institutions .  Contemporaine  de  la  création  de  l'hospi- 
talité de  nuit,  elle  a,  la  première,  réalisé  l'application  de  ce  principe 
que,  pour  moraliser  les  gens,  il  faut  leur  demander  un  effort.  C'est 
ainsi  que  la  condition  du  travail  fut  jointe  à  l'usage  de  l'hospi- 
talisation offerte. 

Après  quelques  années  de  tâtonnements  qui  ne  permettaient  pas 
de  pressentir  le  développement  actuel,  l'œuvre  confiée  aux  sœurs 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  et  dirigée  par  sœur  Saint-Antoine,  put 
s'établir  en  i88â  avenue  de  Versailles  52,  et  s'organiser  d'une  façon 
définitive  dans  un  local  approprié  à  ses  besoins . 

Telle  qu'dle  fonctionne  aujourd'hui,  l'Hospitalité  du  travail  offre 
un  abri  gratuit  et  temporaire,  sans  distinction  de  nationalité,  ni 
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de  fdigion,  à  toute  femme  ou  fille  sans  asile,  décidée  à  chercher 
dans  le  travail  le  moyen  de  gagner  honorablement  sa  vie  ;  elle 
occupe  utilement  ses  pensionnaires  et  elle  cherche  à  rendre  l'ha- 
bitude du  travail  à  celles  qui  l'auraient  perdue;  elle  les  aide  enfla 
à  se  procurer  un  emploi  honorable  qui  les  mette  à  même  de  se 
suffire  pour  l'avenir. 

Les  fsmmes  recueillies  par  l'œuvre,  directement  et  sans  bons, 
sont  employées  à  des  travaux  de  blanchissage,  repassage,  couture, 
etc. , moyennant  un  salaire  minimum  de  i  fr  .  5o  par  jour,  payé  en 
argent .  Pour  les  ouvrières  capables,  ce  salaire  peut  s'élever  jusqu'à 
3  fr .  a5 .  Elles  sont,en  outre,  logées  et  blanchies  gratuitement  et  elles 
reçoivent  toutes  du  linge,  des  vêteinents,  des  chaussures.  Une  demi- 
journée  par  semaine  leur  est  accordée  pour  chercher  du  travail. 
L'œuvre  s'occupe  de  leur  en  trouver,  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  les  rapa- 
trier. Elle  les  garde  pendant  quarante  jours  au  plus,  et,  sauf  excep- 
tion motivée,  ne  les  réadmet  qu'après  un  dél^i  ^e  six  mois .  Dans  la 
blanchisserie  établie  avec  Toulillage  le  plus  perfectionné  et  com- 
prenant une  machine  à  vapeur  et  des  essoreuses  et  dans  les  autres 
ateliers  de  couture,  de  repassage  et  de  raccommodage,  l'œuvre  peut 
occuper  et  occupe  effectivement  de  i3o  à  160  femmes.  Le  travail 
est  dirigé  et  surveillé  par  i5  &  ao  ouvrières  bien  rétribuées  qui 
forment  comme  un  cadre  fixe  pour  n^aintenir  1^  p^rspnpel  flottant 
et  assurer  ainsi  la  bonne  exécution  de  l'ouvrée, 

A  09  personnel  fixe  recruté  parmi  des  ouvrières  h^biies  et  con-* 
sciencieuses  s'ajoutent  les  sœurs  de  la  maison  qui  sont  partout  les 
premières  à  la  peine  et  au  travail . 

On  admet  aussi  à  titre  provisoire  quelques  femmes  sans  pqvrage 
qui  ont  conservé  un  domicile.  D'autre  part,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
place  k  l'établissement,  on  fournit  des  bons  dô  logement  dans  des 
maisons  sûres  du  voisinage.  Bref  l'assistance  revêt  toutes  les  formes 
et  s'adapte  à  tous  les  l^esoins. 

Ce  qui  frappe  dans  l'orgapisatiou  de  l'œuvre  de  l'avenue  de 
Versailles,  c'est  la  largeur  de  vues  avec  laquelle  e)M  a  été  conçue  et 
réalisée,  c'est  l'autonomie  qu'elle  cherche  à  se  créer  par  le  travail; 
c'est  l'ensemble  des  résultats  magnifiques  qu'elle  a  atteints.  Sœur 
Saint-Antoine,  qui  l'a  créée  et  qui  la  dirige  depuis  vingt  ans,  incarne 
en  quelque  sorte  en  elle-nxéme,  l'idée  de  l'assistApce  et  du  relève- 
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ment  par  le  travail.  Dans  la  direction  initiale  qu'elle  a  su  lui  don- 
ner, elle  a  fait  éclater  de  rares  qualités  d'organisation  et  d'adminis- 
tration . 

La  tâche  qu'elle  poursuit  est  double  :  elle  est  chargée  à  la  fois 
d'une  œuvre  de  charité  et  d'une  gestion  commerciale  et  elle  allie 
parfaitement  la  plus  exquise  bonté  à  une  entente  consommée  des 
affaires .  L'œuvre  se  présente  donc  sous  deux  aspects  :  le  côté  moral 
et  le  coté  industriel,  que  nous  allons  examiner  successivement. 

La  charité  est  le  seul  but  poursuivi  ;  aussi  la  maison  est-elle  ou- 
verte à  toutes  les  infortunes.  Pour  l'admission,  on  n'a  pas  à  se 
recommander  d'un  protecteur  quelconque,  ou  à  présenter  un  bon 
qui  indemnise  d'une  partie  des  frais;  on  n'a  pas  à  redouter  une 
enquête  qui  pourrait  déterminer  l'exclusion.  La  détresse  est  le 
seul  titre  à  invoquer.  Pour  pouvoir  entrer,  il  suffit  qu'il  y  ait  une 
place  vacante,  et  pour  prolonger  son  séjour,  fùt-on  même  inca- 
pable, il  suffit  qu'on  ait  la  volonté  de  travailler  selon  ses  moyens. 
Dans  le  choix  du  travail  adopté,  on  s'est  préoccupé  de  trouver  un 
genre  de  travail  qui  fut  à  la  portée  de  toutes,  sans  nécessiter  d'ap- 
prentissage préalable  et  qui  put  contribuer  par  les  efforts  soutenus 
qu'il  exige  au  relèvement  de  l'assistée.  On  a  songé  aussi  que,  ù 
défaut  d'un  autre  métier,  il  était  nécessaire  d'accoutumer  bien  des 
femmes  à  un  travail  qu'elles  pouvaient  trouver  à  continuer  après 
leur  sortie  de  l'asile.  De  cette  manière,  on  leur  met  entre  les  mains 
un  gagne-pain  et  on  (iicilite  leur  placement.  Voilà  pourquoi,  après 
divers  essais,  on  a  abandonné  l'idée  de  travaux  exigeant  des  apti- 
tudes trop  spéciales,  et  on  a  renoncé  à  certains  ouvrages  faciles  qui 
n'étaient  pas  une  préparation  suffisante  aux  o<xu'pations  normales 
de  la  vie.  On  s'est  contenté  d'organiser  sur  une  vdste  échelle  une 
blanchisserie-modèle  avec  tous  les  services  annexes  qu'elle  com- 
porte. Toutes  les  hospitalisées  trouvent  à  s'y  employer  et  elles 
reçoivent  chacune  un  salaire  en  argent  proportionnel  à  la  valeur 
exacte  de  leur  travail.  Elles  reprennent  ainsi  Thabitude  d'un  vrai 
travail  et  d'une  vie  réglée.  Elles  ont  conscience  d'avoir  gagné  le 
pain  qu'elles  mangent  et  elles  se  relèvent  dans  le  sentiment  de  leur 
dignité  personnelle.  Dans  ce  milieu  bienfaisant  les  faibles  et  les 
découragées  se  laissent  gagner  par  l'influence  de  l'exemple  et  de 
l'inépuisable  bonté  de  la  directrice. 

IV'  SBCTION  10 
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Quanl  à  celles  qui  ne  se  décident  pas  à  faire  l'éftort  salutaire  du 
travail,  celle  pierre  de  touche  de  la  bonue  volonté,  elles  ne  tardent 
pas  à  se  retirer  et  à  laisser  la  place  à  de  plus  méritantes.  Il  y  a 
trop  d'ordre  et  de  discipline  dans  celle  maison;  pour  y  séjourner, 
il  faudrait  renoncer  aut  habitudes  de  paresse  et  de  vagabondage. 
Aussi  la  sélection  entre  les  ouvrières  laborieuses  et  les  profession- 
nelles de  la  mendicité  s*opere-t-elle  d'elle-même. 

Pour  là  recherche  d'un  emploi,  sœur  Sâint-Antoîne  guide  avec 
tact  et  prudéiicé  celles  qui  se  conrieut  h  elle.  Elle  doniie  des  indi- 
cations géhétalos,  ri'inipose  pas  ses  conseils  et  a  poiir  principe 
d'amener  chacune  à  fairfe  elle-même  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir. 

Les  résultats  de  cette  intelligente  direction  sont  des  plus  satisfai- 
sants. Les  statistiques  établissent  que,  depuis  longtempaj-Jg  p.  toc  des 
fcmniôs  reçues  h  TtlospitaUté  dd  travail  se  placent  convenablement. 

Qui  dira  le  nombt-e  de  celles  que  celle  œuvre  à  relevées,  con- 
solées, sauvées?  l)es  personnes  appartenant  k  toutes  les  classes  de 
la  société,  des  femmes  du  monde,  des  institutrices  aUssi  bien  que 
de  simples  ouvrières  sotit  venues  se  réfugier  dans  cette  hiaison  hospi- 
talière et  ont  réussi,  aptes  une  courte  période  de  courageut  labeur, 
à  trouver  le  moyen  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'à  aujourd'hui,  Tœuvre  â  recueilli 
/19.666  femmes.  Le  dernier  compté  rendu  indique  pour  l'année 
écoulée  un  nombre  de  journées  de  présence  s*élevant  à  59.076 
journées  et  se  réparlissanl  entre3.6ii  femmes. 

Pour  obtenir  de  tels  résultats  et  soutenir  son  œuvre  sans  grever 
le  budget  de  là  charité  d'une  trop  lourde  charge,  sœur  Suint-An- 
toine  dirige  son  industrie  en  commerçante  habile.  Elle  pose  en 
principe  qu'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  bien  conduite, 
après  avoir  reçu  de  la  charité  son  installation  etsoil  outillage,  doit 
tendre  désormais  à  faire  reposer  la  charge  de  son  fonctioilneUient 
sur  le  travail  elTeclué,  de  manière  à  recourir  le  moins  possible  k 
la  charité.  Voilà  pourquoi  il  faut  choisir  une  industrie  rémunéra- 
trice, voilà  pourquoi  il  faUt  veiller  à  l'améliorer  et  à  la  développer 
satis  cesse. 

IS'éanmoins  il  existera  toujours  urt  certain  écart  entré  le  rendement 
de  l'industrie  et  les  dépenses  d'une  maison  de  ce  genre,  en  Maison 
même  du  but  que  Ton  poursuit. 
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Comme  on  a  pour  objectif  de  secourir  le  plus  grand  nombre 
possible  d'infortunes,  si  les  ressources  s'élèvent,  on  augmente 
aussitôt  les  admissions.  Le  plus  difficile  encore,  c'est  de  tirer  parti 
des  ouvrières  ignorantes  et  inhabiles  qu'il  faut  mettre  au  courant 
du  métier  et  remplacer  dès  qu'elles  savent  le  pratiquer.  L'œuvre 
assume  aussi  la  charge  complète  de  véritables  non-valeurs,  femmes 
âgées,  débiles,  convalescentes  qui,  sans  rien  produire.  Sont  payées 
comme  les  autres .  On  voit  que  l'équilibre  parfait  ne  peut  pas  être 
réalisé.  Sœur  Saint- Antoine  reconnaît  qu'elle  tirerait  de  beaux 
bénéfices  de  sa  blanchisserie  actuelle,  même  en  s'astreignant  à 
n'employer  que  des  ouvrières  de  passage,  si  elle  en  limitait  le 
nombre  h  soixante  environ.  Mais  comme  elle  hospitalise  cl  paie 
120  personnes  avec  le  produit  de  ce  travail,  elle  prend  des  charges 
qui  dépassent  ses  ressources. 

Sœur  Saint-Antoine  paye  palelile  pour  chacune  des  industries 
qui  s'exercent  sous  soli  toit.  Elle  paye  une  primo  d'assurance  yiout 
chaque  personne  employée.  Elle  fait  travailler  comme  un  patron 
ordinaire  dans  les  conditions  normales.  Elle  recourt  aut  moyens 
de  publicité  en  usage  pour  s'assurer  une  clientèle  et  écouler  ses 
produits,  lance  des  circulaires,  des  prospectus,  adopte  les  tarifs  en 
cours.  Déjà  la  clientèle  de  plusieurs  grands  établissements  lui  est 
acquise. 

Tout  cela  se  fait  ouvertement.  On  n'a  pas  à  redouter  delà  part 
de  sofeur  Saint-Antoine  une  rivalité  dangereuse,  une  concurrence 
déloyale.  Jamais  elle  n'usera  de  son  ascendant  pour  détourner  la 
clientèle  des  autres.  Bien  plus,  elle  a  refusé  maintes  fois  des  offres 
avantageuses  n^admettant  pas  qu'on  quittât  sans  motif  les  fournis- 
seurs précédemment  employés.  Elle  n'a  pas  avili  les  prix;  mais, 
comprenant  les  véritables  intérêts  professionnels  des  blanchisseurs, 
die  a  cherché,  au  contraire  k  faire  hausser  les  salaires.  Sa  maison 
offre  l'inappréciable  avantage  d'être  pour  les  ouvrières  un  atelier  de 
formation  où  les  industries  similaires  trouvent  à  recruter  un  per- 
tonnel  capable. 

Toutefois  les  craintes  avaient  été  vives,  au  début,  dans  le  camp  des 
blanchisseurs.  Ils  voyaient  dans  l'œuvre  naissante  une  concurrence 
dangereuse;  car  ils  supposaient,  sans  nul  fondement  d'ailleurs, 
qu'elle  jouissait  d'immunités  spéciales  et  qu'elle  abaisserait  les  tarifs 
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reçus  pour  attirer  la  clientèle  en  escomptant  lâchante.  Une  plainte 
déposée  clans  ce  sens  à  la  Chambre  des  députés  contre  sœur  Saint- 
Antoine  n'eut  d*autre  résultat  que  de  rendre  sa  situation  inattaquable 
en  faisant  connaître  à  tous  comment  s'exerçait  son  industrie. 

C'est  en  eflet  au  grand  jour  que  tout  s'accomplit  dans  cette  mai- 
son. II  n'y  a  rien  à  dissimuler  ni  dans  le  but,  ni  dans  les  moyens. 
Sœur  Saint-Antoine  se  met  gracieusement  à  la  disposition  de 
tout  visiteur  pour  montrer  l'établissement  dans  ses  moindres 
détails  et  elle  accueillera  bien  volontiers  les  membres  de  ce  Congrès 
qui  voudraient  s'initier  aux  procédés  de  son  ingénieuse  charité. 
La  contagion  de  l'exemple  n'est-elle  pas  le  plus  puissant  moyen 
de  propager  le  bien,  comme  le  mal?  La  réputation  de  sœur  Saint- 
Antoine  est  universellement  répandue.  On  est  venu  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  de  Russie,  pour  faire  appel  à  sou  expérience. 

En  France,  sœur  Saint-Antoine  s'est  imposée  à  l'admiration  de 
tous,  et  les  préjugés  hostiles  ont  été  forcés  de  se  taire  devant  elle. 
Le  directeur  de  l'Assistance  publique  constatait  la  bonne  direction 
et  l'utilité  de  l'œuvre,  en  s'en  déclarant  «  vraiment  jaloux  »  . 

M.  Cattiaux  soutenait  avec  vigueur  devant  le  Conseil  municipal 
de  Paris  une  demande  de  subvention  adressée  par  les  administrateurs 
au  préfet  de  la  Seine.  Enfin  M.  Félix  Faure,  président  de  la  Répu- 
blique, honorait  la  maison  de  l'Hospitalité  du  travail  de  sa  visite, 
en  novembre   1896  (i)  . 

Pour  donner  une  juste  idée  de  l'étonnante  activité  de  sœur  Saint- 
Antoine,  il  est  bon  de  rappeler  qu'en  dehors  de  deux  œuvres  en 
faveur  des  femmes  (car  elle  a  organisé  aussi  le  travail  à  domicile  pour 
les  mères  de  famille  dont  il  sera  question  plus  loin),  elle  dirige  encore 
la  maison  de  travail  pour  les  hommes  qui  dépend  de  son  administra- 
tion et  elle  s'occupe  ainsi  chaque  année  de  5. 5oo  personnes  environ. 

Faut-il  ajouter  que,  voyant  dans  l'ignorance  professionnelle  de  la 
plupart  des  femmes  qui  viennent  se  réfugier  dans  sa  maison,  la  cause 
première  de  leur  détresse  et  le  véritable  obstacle  à  leur  placement  défi- 
nitif^ elle  veut  attaquer  le  mal  dans  sa  racine  et  sauvegarder  l'avenir  des 
femmes  de  demain?  Sœur  Saint- Antoine  caresse  depuis  longtemps 

(1)  Le  prix  Audéoud  a  été  décerné  en  1898  A  rHospitalîié  da  tniyail  pir 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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le  projet  d'annexer  à  ses  trois  œuvres  une  école  de  ménage  pour  les 
jeunes  filles  qui  seront  initiées  k  tous  les  travaux  de  femmes  et  rece- 
vront une  rémunération,  môme  pendant  la  période  de  l'apprentissage. 

Nous  avons  dû  nous  étendre  sur  l'œuvre  de  l'Hospitalité  du  travail 
de  sœur  Saint-Antoine  pour  suppléer  à  l'absence  d'un  rapport  spé~ 
cial  qui  avait  été  annoncé.  Nous  avons  été  heureuses  de  saisir  cette 
occasion  pour  faire  connaître  le  rôle  personnel  de  celle  qui  est  Tàme 
même  de  l'œuvre. 

Nous  passerons  plus  rapidement  sur  les  autres  œuvres  qui  n'em- 
brassent qu'une  partie  restreinte  de  ce  vaste  programme.  Tout  en 
évitant  les  redites,  nous  nous  appliquerons  à  faire  ressortir  les  traits 
saillants  et  caractéristiques  qui  donnent  à  chaque  œuvre  sa  physio- 
nomie propre. 

Rejatje-ouvroir  municipal  Pauline-Roland  (35,  rue  Fessart).  — 
Cet  établissement  a  été  créé  par  la  ville  de  Paris  en  1890  pour 
recevoir  les  femmes  et  filles  sans  travail  et  sans  abri,  avec  ou  sans 
enfants  ;  il  comprend  i36  lits  et  3o  berceaux.  Les  hospitalisées,  saui 
les  femmes  enceintes  admises  directement,  proviennent  soit  de 
l'asile  de  nuit  George-Sand,  soit  de  l'asile  de  convalescence  Ledru- 
RoUin.  La  durée  du  séjour  se  prolonge  souvent  jusqu'à  trois  ou 
quatre  mois.  Un  an  d'intervalle  est  exigé  entre  deux  séjours. 

Les  pensionnaires  sont  nourries  et  habillées  par  le  refuge.  Elles 
sont  employées  à  une  blanchisserie  et  à  un  atelier  de  couture  où 
elles  blanchissent  et  repassent,  confectionnent  et  raccommodent 
tout  le  linge  des  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris. 
Elles  reçoivent  un  salaire  qui  varie  entre  ofr.20  etofr.60  par  jour 
placés  au  pécule  de  réserve  qu'on  leur  remet  au  départ.  Elles  sortent 
le  dimanche,  et  sont  tenues  dans  les  quinze  derniers-jours  de  leur 
séjour  de  faire  des  recherches  pour  se  placer.  Les  deux  tiers  des 
pensionnaires  quittent  la  maison  avec  une  situation  assurée.  Beau- 
coup de  personnes  viennent  demander  des  domestiques  k  l'asile. 

Si  l'installation  du  refuge  a  été  dispendieuse  et  a  dépassé  les  devis 
établis,  son  fonctionnement,  du  moins,  a  été  très  bien  organisé.  Dans 
cette  vaste  maison,  toujours  au  complet,  il  règne  un  ordre  parfait, 
grâce  à  l'intelligente  et  active  surveillance  de  Mme  la  directrice  k 
laquelle  il  convient  de  rendre  un  juste  hommage. 
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Nous  n'aYoa9  pas  à  entrer  dan»  de  plus  longs  détails  puis^  les 
établissements  de  la  ville  de  Paris  sont  Tolyet  d'un  rapport  spécial 
dû  à  une  personne  éoûnemment  compétente. 

L'Asile  temporaire  pour  femmes  protestantes  Jondé  par  Mme  A. 
Risler,  en  1888,  nie  delà  Villetle  48,  a  pour  but  d'oflHr  un  refuge  mo- 
mentané à  des  femmes  sans  moyens  d'existence  et  de  "leur  faciliter 
la  recherche  d'une  place  ou  d'un  travail  régulier.  Admises  sur  la  pré- 
sentation d'une  carte  d'entrée  délivrée  par  un  membre  de  l'œmTe, 
elles  sont  logées,  blanchies  et  nourries  pendant  une  semaine  au 
minimum.  Elles  doivent  prendre  part  aux  travaux  de  la  maison  et 
de  l'atelier  de  couture  pour  contribuer  à  couvrir  les  frais  de  leur 
entretien.  Le  produit  de  leur  travail  n'est  évalué  qu'à  ofr,i2  par 
jour.  Les  cartes  d'entrée  sont  payées  par  les  adhérents  de  l'œuvre, 
à  raison  de  3  francs  par  semaine  de  séjour. 

L'asile  peut  recevoir  une  vingtaine  de  femmes  et  quelques  enfants. 
En  dix  ans,  il  a  recueilli  1.2 4 5  pensionnaires.  Le  nombre  des 
admissions  est  actuellement  d'environ  200  par  an,  représentant 
6.5oo  journées  de  présence.  Les  enfants  au-dessous  de  8  ans  sont 
reçus  avec  leurs  mères.  On  admet  des  femmes  de  toutes  nationalités 
et  de  toutes  religions. 

Cette  œuvre,  dirigée  avec  un  grand  dévouement  et  très  sagement 
administrée,  fait  avec  de  modestes  ressources  un  bien  réel.  Elle  ne 
dispose  que  d'un  budget  annuel  de  9  à  10.000  francs  environ. 

L'asile  se  trouve  devenu  insuCfisant,  quoiqu'on  s'ingénie  à  tirer 
parti  de  la  moindre  place. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  put  se  transporter  en  une  maison  spéciale- 
ment aménagée  à  son  usage  et  qu'il  trouvât  de  nouvelles  ressources 
lui  permettant  de  se  développer. 

B.  —  Assistance  par  le  travail  en  ateliers  sans  hospitalisation. 

La  Société  des  ouvroirs- ateliers  pour  les  ouvrières  sans  travail, 
fondée  par  Mme  Ferdinand-Dreyfus,  comprend  trois  établissements 
ouverts  successivement  en  i8qi,  i8g3  et  i8g4  dans  les  XV®  (  rue 
Saint-Cliarles,  129  bis  ),  XVIII®  (rueDoudeauville,  3q)  et  IV«  (rue 
Saint-Paul,  9)  arroiidissements.  Ces  ouvroirs  sont  uniquement  des- 
tinés aux  ouvrières  an  chômage  qui  se  présentent  munies  d'un  bon 
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de  travail  sigaé  par  uu  membre  de  l'œuvre.  Lii  durée  nu&xima  du 
séjour,  aauf  cas  spéciaux,  est  d'un  mois;  la  réadmissioa  ne  peut 
avoir  lieu  que  six  mois  après  la  sortie,  J^es  ouvroirt  soat  ouverts 
tous  les  jours  de  midi  h  six  heures,  dimanches  et  liètes  exceptés, 
Le  travail  est  payé  à  raison  do  o  fr.3Q  Theure.  Une  soupe  est  servie 
h  midi.  A  jour  fixe,  une  fois  par  semaine,  les  ouvrières  travaillent 
à  leurs  effets  personnels  et  reçoivent  le  même  salaire  de  ;  fr.  30.  Tous 
les  quinze  jours  il  est  fait  une  distribution  de  linge  aux  ouvrières. 
Le  travail  consiste  en  lingerie,  principalement  des  chemises  et  des 
layettes  destinées  aux  œuvres  de  bienfaisance.  A  l'ouvroir  de  la  rue 
Saint-Charles,  on  est  chargé  de  Tentretien  du  linge  de  la  crèche  et 
du  dispensaire  du  XV®  arrondissement.  L'ouvroir  de  la  rue  Saint- 
Paul  est  entièrement  à  la  charge  de  la  fondatrice,  Mme  Uhmann,qui 
consacre  tous  les  vêtements  coufectiounés  h  des  distributions  chari- 
tables. 

L'Union  (tassistanee  du  XV h  arrondissement,  fondée  en  1891, 
et  l'Union  d! assistance  ties  VIII^  et  XVII^  arrondissements,  fondée 
en  1893  et  1894,  ont  ouvert  des  ateliers  pour  recevoir  les  indigents 
porteurs  de  bons  payés  par  les  adhérents  de  l'œuvre  à  raison  de 
ofr.aB  l'heure.  Les  femmes  qui  se  présentent  dans  ces  conditions 
sont  généralement  inhabiles  à  coudre  ou  atteintes  d'infirmités.  On 
les  emploie  k  des  travaux  faciles.  A  Tatelier  du  XVI«  (  avenue  de 
Versaillas,  7)  elles  sont  occupées  à  trier  des  graines  ou  des  chiffons 
ou  à  fabriquer  des  sacs  en  papier.  On  a  assisté  de  cette  manière  en 
1898,  I  a4  femmes  ;  les  salaires  des  sacs  se  sont  élevés  à  i  .644  fr.3o. 

A  l'atelier  de  la  rue  8alneuve,  on  a  reçu,  en  1898,  i.aaS  femmes 
qui  ont  fourni,  en  moyenne,  sept  journées  de  travail  d'une  durée 
de  six  heures.  Elles  ont  fabriqué  3.4oo.ooo  porte-fiches  ou  étiquettes 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  fait  8.900  boites  de  bû- 
chettes résinées  pour  un  salaire  de  9.607  fr.75. 

V  Union  cF assistance  pur  (e  travail  du  VI^  arrondissement,  fopdée 
en  189U  par  ^.  H.  Defert  au  marché  Saint-Germain  et  transférée  en 
189S  rue  du  Montparnasse,  i4  bis,  se  propose  surtout  le  relève- 
ment et  le  reclassement  des  gens  sans  travail  en  leur  donnant  asile 
et  en  subvenant  à  leurs  besoins  immédiats  pendant  un  temps  assea 
}Qng  pour  qu'ils  puissent  trouver  un  emploi.  Elle  considère  que  le 


—  152  — 

placement  est  le  complément  nécessaire,  indispensable  de  Tassis- 
tance  par  le  travail  et  tous  ses  efforts  tendent  à  le  faciliter.  Les 
bons  de  travail,  remis  gratuitement  aux  adhérents»  n'ont  d'autre  but 
que  de  fournir  l'adresse  de  l'atelier  aux  indigents  qui  les  reçoivent. 
On  admet  des  indigents  de  tout  Paris. 

Les  travaux  exécutés  à  l'atelier  par  les  hommes  et  par  les  femmes 
sont  faciles  et  n'exigent  pas  d'apprentissage  :  eBSlochage  de  vieux 
câbles  pour  faire  de  l'étoupe,  climage  de  pierre  ponce,  coupage  de 
chiffons,  dépeçage  de  vieux  corsets,  triage  de  crin,  etc.  Les  assistés 
sont  rémunérés  par  des  bons  de  logement  et  des  bons  de  nourriture. 
On  fournit  des  vêtements  aux  plus  nécessiteux. 

L'œuvre  qui,  dans  les  cinq  premières  années,  avait  assisté  5oo 
femmes,  voit  sensiblement  diminuer  leur  nombre.  On  en  accueille 
maintenant  le  moins  possible^  une  vingtaine  environ  par  an,  parce 
que,  recrutées  pour  la  plupart  parmi  des  malheureuses  adonnées  k  la 
paresse,  à  Tinconduite  ou  à  la  boisson,  on  n'arrivait  pas  à  un  résultat 
satisfaisant.  L'organisation  actuelle  ne  permet  pas  de  les  suivre  ni  de 
les  surveiller.  L'œuvre,  au  contraire,  réussit  très  bien  pour  leshommes. 

La  Société  (T assistance  par  le  travail  du  II*  arrondissement,  fondée 
en  1893,  reçoit  dans  son  atelier  de  la  place  des  Petits-Pères,  des 
femmes  sans  ouvrage  sur  la  présentation  de  bons,  payés  par  les 
adhérents  seulement  après  leur  utilisation.  Elle  les  occupe  à 
l'écalage  de  noix  de  corozo  et  à  des  ouvrages  de  couture  et  leur 
octroie  en  échange  de  ce  travail,  un  salaire  payé  en  espèces  ou  en 
nature  (bons  de  repas  et  de  coucher)  qui  revient  environ  à  i  fr.  92 
par  assistée.  Dans  les  trois  premières  années  on  a  admis  au  travail 
466  femmes. 

L'Union  chrétienne  des  ateliers  de  femmes  a  installé  dans -une 
dépendance  de  la  maison  de  famille  sise  rue  de  T  Université,  129. 
un  atelier  contre  le  chômage  qui  peut  recevoir  une  trentaine  de 
})er sonnes.  Toute  femme  qui  se  présente  est  reçue  directement 
et  peut  rester  tant  qu'il  lui  plaît.  Le  travail  rémunéré  aux  pièces 
consiste  dans  le  pliage  des  journaux,  la  couture  de  cahiers  d'éco- 
liers et  le  brochage;  il  a  un  écoulement  assuré  n'étant  exécuté 
que  sur  commande.  Un  avantagea  signaler,  c'est  la  faculté  donnée 


—  158  — 

aux  ouvrières  de  prendre  sur  place  deux  excellents  repas  à  o  (r.  aS 
chacun. 

Signalons,  avant  de  passer  à  notre  troisième  groupe^  Torgani- 
sation  mixte  adoptée  par  Mmes  Oster  et  Mirabaud.  Elles  ont 
fondé,  en  i8g8,  un  ouvroir  installé  au  Cercle  Amicitia,  12,  rue  du 
Parc-Royal.  Les  ouvrières  qui  ont  justifié  de  leur  capacité  sont  admi- 
ses à  travailler  à  l'ouvroir  d'une  façon  régulière  ou  intermittente, 
ou  emportent  de  l'ouvrage  k  domicile  selon  leur  convenance. 

La  première  idée  avait  été  de  procurer  aux  ouvrières,  sans  in- 
termédiaire, le  travail  des  grands  magasins.  Mais  après  de  nom- 
breuses démarches  personnelles  qui  ont  permis  de  connaître  à  fond 
toutes  les  difficultés  auxquelles  se  bute  l'ouvrière  qui  sollicite  du 
travail  des  grands  magasins,  après  avoir  vu  de  près  les  exigences 
des  chefs  de  rayon,  les  injustices,  les  |>asse-droit,  les  formalités  et  les 
lenteurs  qui  sont  imposées  pour  le  paiement  des  salaires,  après  avoir 
constaté  surtout  l'insuffisance  absolue  de  ces  salaires  si  péniblement 
gagnés,  on  a  jugé  inutile  de  persévérer  dans  cette  voie.  On  a 
cherché  à  s'assurer  de  l'ouvrage  par  des  commandes  directes,  on 
a  réussi  à  obtenir  la  fourniture  du  linge  de  l'Institut  Pasteur  et 
d'une  clientèle  qui  tend  à  grossir  chaque  jour.  En  s'approvisionnant 
en  fabrique  et  en  s'organisant  comme  une  maison  de  commerce 
qui  vit  par  elle-même,  l'ouvroir  tout  en  rémunérant  largement  les 
femmes,  arrive,  sans  hausser  ses  prix  de  vente,  à  couvrir  tous 
ses  frais,  à  payer  loyer  et  directrice.  Le  travail,  payé  à  la  pièce, 
est  très  variable  ;  mais  on  peut  établir  que,  telle  ouvrière  qui  l'année 
précédente  gagnait  o  fr.  60  dans  sa  journée  en  travaillant  pour  les 
grands  magasins,  obtient  fiicilement  pour  le  même  ouvrage  i  fr.  5o 
ou  2  francs.  Il  y  a  en  moyenne  a5  présences  par  jour  à  l'atelier.  Quelques 
femmes    viennent   régulièrement;    d'autres   y  passent  seulement 
quelques  heures;  d'autres  enfin  viennent  de  loin  en  loin.  L'œuvre 
occupe  environ  une  centaine  de  personnes.  Les  ouvrières  se  re- 
crutent les  unes  les  autres  et  appartiennent  à  tous  les  quartiers  de 
Paris.  Pour  leur  éviter  de  longues  courses  et  des  pertes  de  temps, 
on  voudrait  pouvoir  établir  un  dépôt  d'ouvrage  dans  chaque  arron- 
dissement. On  a  déjà  de  petits  dépôts  dans  quatre  quartiers,  grâce 
au  concours  de  personnes  amies  qui  veulent  bien  se  charger  de  la 
distribution  et  de  la  vérification  du  travail, 
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C.  —  Assistance  par  le  travail  donné  à  domicile. 

Les  avantage»  du  travail  h  domiçUe  pour  le»  femmes  mariées 
sont  incontestables.  L'ouvrière  qui  est  occupée  toute  la  journée  à 
l'atelier  n'a  pas  le  temps  ni  le  courage  de  tenir  son  ménage  en  bon 
ordre.  Elle  ne  peut  ni  préparer  convenablement  les  repas,  ni  suffira 
à  l'entretien  des  vêtements  de  la  famille.  Sans  parler  du  préjudice 
moral  causé  auK  enfents  par  le  manque  de  surveillance  après  les 
heures  de  classe,  que  de  dépenses  supplémentaires  ajoutées  aux 
charges  du  ménage  par  les  frais  de  blanchissage  et  de  couture 
donnés  à  faire  au  dehors  1 

C'est  donc  une  œuvre  particulièrement  utile  que  celle  qui  s'efforce 
de  maintenir  la  femme  à  son  foyer  en  lui  offrant  le  moyen  d'ajouter 
son  modeste  gain  à  celui  de  son  mari,  sans  négliger  aucun  de  ses 
devoirs  de  ménagère  active  et  intelligente,  de  mère  vigilante  et 
dévouée. 

Quand  la  mère  de  famille  a  vaqué  à  toutes  les  occupations  de 
son  intérieur,  dlenepeut  disposerque  d'un  nombre  d'heures  restreint 
et  souvent  variable.  Des  entrepreneurs  ordinaires  ne  s'accommo- 
deraient pas  d'ouvrières  en  quelque  sorte  intermittentes,  qui  au- 
jourd'hui pourront  travailler  et  demain  seront  empêchées  de  le  faire. 
C'est  le  rôle  de  quelques  œuvres  de  mettre  h  la  disposition  de 
ces  femmes,  dont  la  capacité  a  été  auparavant  éprouvée,  le  travail 
qru'eUes  peuvent  exécuter  dans  leurs  heures  libres  et  de  leur  éviter 
des  pertes  de  temps  que  ne  compenserait  pas  le  modeste  gain 
qu'elles  sont  à  même  de  réaUser. 

Le  travail  à  domicile  exige  généralement  des  ouvrières  sérieuses 
et  capables,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  ayant  quelque 
valeur.  Aussi  ne  le  confie-t-on  qu'après  enquête  sur  la  moralité 
de  l'ouvrière  et  essai  préalable  de  sa  capacité.  Quelquefois  on 
s'astreint  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  guider  la  femme  dans  ^on 
travail  et  à  l'initier  aux  petits  secrets  du  métier  jusqu'à  ce  qu'elle  le 
possède  parfaitement.  Petit  apprentissage  improvisé  qui  a  donné 
souvent  d'excellents  résultats  et  a  permis  de  relever  le  gain  d'une 
ouvrière  intelligente  et  laborieuse. 

Quelques  œuvres  font  travailler  sur  commande»  d'autres  se  con- 
tentent de  servir  d'intermédiaires  entre  les  grands  magasins  et-les 
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ouvrière»  prenant  à  laur  charge  les  risq[ue»  et  périls  «  Las  plus 
importantea  couvres  du  iravail  k  domicile  s'orgauiaant  comme  des 
iodusiries  particulières.  Elles  réalisent  de  grandes  économies  sur 
rachat  des  matières  premières  et  des  fournitures,  de  manière  ji 
pouvoir  couvrir  leurs  frais  de  loyer  et  de  personnel  et  k  assurer  a 
Touvrière  le  bénéfice  intégral  de  la  façon  payée.  Ces  ouvroirs  bien 
dirigea  doivent  subsister  par  eui-mômes  sans  faire  appel  è  la  oha- 
rité.  C'est  une  expérience  désormais  acquise.  La  chose  capitale 
est  de  trouver  de  Touvrage  en  quantité  suffisante  avec  un  écou- 
lement régulier.  Les  ceuvres  de  bienfaisance  qui  font  dos  distributions 
de  vêtements  devienuent  un  des  débouchés  les  plu»  importants  de 
lassistance  par  le  travail. 

L'assistance  par  le  travail  ou  fondation  Afamoz,  établie  I7p,fau<- 
bourg  Saint**IIonoré,  a  été  la  première  œuvre  qui  ait  adopté  une 
dénonûnation  aujourd'hui  universellement  répamlue.  Il  est  juste 
de  lui  reconnaître  à  la  fois  l'initiative  du  nom  et  de  la  chose, 
M.  Mamoi(  inaugura,  en  effets  le  système  de  la  substitution  du 
salaire  à  l'aumône,  en  installant  en  1871,  pendant  le  siège  de  Paris, 
un  atelier  de  couture  pour  la  confection  des  vêtements  des  gardes 
uationaux.  Son  œuvre,  è  laquelle  s'ajouta  un  service  d'enquêtes 
charitables,  a  été  continuée  après  sa  mort  (iSg5)  par  Mlle  Lelarge, 
sa  dévouée  collaboratrice,  décédée  elle-même  récemment. 

Le  compte  rendu  de  1898  parle  de  7.736  francs  de  salaires  dis- 
tribués pour  la  confection  de  10. 854  pièces  de  couture,  mais  ne  dit 
rien  sur  le  nombre  des  ouvrières  et  les  conditioni  de  leur  recrute-- 
ment.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  de  renseignements  plus 
précis  par  suite  du  décès  de  Mlle   Lelarge. 

CEavre  du  iravail  à  domicile  pour  les  mères  de  famille'  —  C'est  la 
femme  isolée  qui  reçoit  un  asile  en  venant  travailler  dans  les  ateliers 
de  l'Hospitalité  du  travail.  Mais  soeur  Saint^Antoine  a  songé 
combien  il  était  nécessaire  de  venir  en  aida  aux  mères  de  famille 
retenues  k  leur  foyer  M  de  leur  procurer  un  secours  exceptionnel 
sous  forme  d'un  travail  largement  rétribué,  au  moment  de 
crises  douloureuses,  telles  que  la  chômage,  la  maladie,  la  mort  ou 
l'ahando»  du  ch^  de  famille.  En  achetant  des  approvisionuAments 
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considérables  en  fabrique  et  en  se  cbargeant  de  la  préparation 
de  l'ouvrage,  elle  est  en  mesure  de  le  fournir  dans  des  conditions 
très  avantageuses  k  ses  clientes,  puisqu'elle  s'interdit  de  prélever 
aucun  bénéfice.  Le  salaire  de  l'ouvrière  se  trouve  ainsi  augmenté 
dans  une  très  forte  proportion  ;  il  est  souvent  le  double  et  même 
le  triple  du  salaire  accordé  par  les  magasins. 

Le  travail  n'est  confié  qu'à  des  femmes  honorables  qui  ont  jus- 
tifié de  leur  capacité  par  un  essai  fait,  au  préalable,  k  Tatelier 
même. 

Beaucoup  de  ces  mères  de  famille  sont  adressées  k  l'œuvre  avec 
des  recommandations;  mais  souvent  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  laborieuses  sont  celles  qui  se  présentent  d'elles-mêmes.  N'ayant 
k  compter  sur  personne,  elles  font  plus  d'efibrts  et  témoignent 
plus  de  confiance  à  la  directrice. 

L'Œuvre  du  travail  pour  les  mères  de  famille,  fondée  en  i8g4> 
assiste  en  moyenne  700  femmes  par  an.  Elle  a  fourni  depuis  sa 
fondation,  dans  des  temps  de  crise  et  de  chômage,  le  travail  néces- 
saire à  4*557  femmes.  Elle  les  a  sauvées  de  la  faim  et  peut-être  de  la 
mort  en  leur  distribuant  280.687  francs  de  salaires. 

Afin  d'écouler  les  objets  ainsi  confectionnés,  car  le  travail  k  façon 
est  une  exception,  l'œuvre  a  établi  deux  dépôts  de  vente,  l'un  rue 
Théophile-Gautier,  à  Auteuil,  et  Tautre  rue  des  Saints-Pères,  53. 

L'ouvroir  de  V  Union  d assistance  du  AT/"  arrondissement  qui 
fonctionne  depuis  1892  a  pris  une  importance  considérable.  Il  est 
dirigé  par  un  comité  de  dames  qui,  deux  fois  par  semaine,  distri- 
buent et  reçoivent  l'ouvrage  dans  une  salle  de  la  mairie  mise  à 
leur  disposition. 

L'ouvrage  est  préparé  d'avance  par  une  directrice  qui  est  égale- 
ment chargée  de  la  vente  du  linge  confectionné  dont  elle  garde  le 
dépôt  (55,  rue  de  la  Pompe). 

L'admission  des  ouvrières,  faite  au  début  sur  la  présentation  de 
bons  payés  par  les  adhérents^  tend  k  devenir  de  plus  en  plus  large. 
On  visite  celles  qui  se  présentent  d'elles-mêmes  et,  si  elles  sont  dignes 
d'intérêt,  on  continue  k  les  faire  travailler  pendant  quelque  temps. 
11  a  été  confectionné  pendant  Tannée  1898,  47-6^8  objets  (linge  de 
maison,  vêtements  pour  la  caisse  des  écoles,  etc.)  qui  ont  été  vendus 
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37-49^  francs  et  ont  rapporté  7.956  francs  de  salaires  à  875  femmes. 
Sur  cette  somme,  un  dixième  seulement,  798  irancs  ont  été  rem- 
boursés par  des  bons  des  associés.  Le  concours  de  M .  et  Mme 
Casimîr-Perier,  qui  ont  assuré  à  l'œuvre  la  clientèle  de  l'Hôtel 
continental  et  des  nouveaux  hôtels  de  l'Exposition,  a  été  extré- 
mement  précieux.  Les  marchandises  qui  n'ont  pas  pu  être  vendues 
dans  le  cours  de  l'année  trouvent  leur  écoulement  dans  une  grande 
vente  de  charité  organisée  à  la  mairie  même.  Les  objets  sont  tarifés 
aux  prix  des  grands  magasins,  suffisants  pour  couvrir  les  frais 
de  confection  en  donnant  des  salaires  deux  ou  trois  fois  supé- 
rieurs à  ceux  que  paie  l'industrie. 

Grâce  à  l'active  surveillance  des  dames  de  Touvroir  qui  ne  laissent 
pas  passer  les  malfaçons,  le  travail  est  très  bien  exécuté  et  satisfait 
les  acheteuses.  L'ouvroir  fait  ses  frais  et  écoule  ses  produits. 

L'ouvroir  de  la  Société  (f  assistance  par  le  travail  des  VIW 
et  XVII*  arrondissements  fonctionne  de  la  même  manière  que  le 
précédent  sous  la  direction  d'un  comité  de  dames  qui  viennent 
deux  fois  par  semaine  distribuer  et  recevoir  l'ouvrage  rue  Sal- 
neuve,   17. 

Dans  le  courant  de  l'année  1898,  a38  femmes  ont  confectionné 
i6.ooo  articles  de  couture  et  ont  touché  7.886  fr.  60.  Il  est  à 
remarquer  que  sur  ce  nombre  i5o  femmes  ne  sont  venues  qu'acci- 
dentellement et  ont  gagné  en  moyenne  5  francs,  tandis  que 
88  femmes,  appartenant  k  la  catégorie  si  intéressante  des  mères 
de  famille,  constituent  un  personnel  en  quelque  sorte  permanent, 
et  ont  gagné  en  moyenne  81  francs. 

Depuis  sa  fondation  (novembre  1890)  jusqu'en  1899,  l'ouvroir 
a  donné  du  travail  à  domicile  à  1.733  femmes  qui  ont  reçu  en 
salaires  47.763  fr.  16. 

h'Œavre  du  travail,  rue  de  Berlin,  4»  fondée  vers  i855  par 
Mme  Suchard  de  Pressensé  et  sa  mère,  est  Tune  des  plus  anciennes 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  de  Paris.  Elle  occupe  chaque 
semaine  de  60  à  70  ouvrières  à  des  travaux  de  couture.  En  1896, 
elle  avait  distribué  1.5.809  fr.  10  de  salaires. 
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VOavroir  du  V^  arrondissement,  1 1 ,  me  du  Val-de-Grâce  remonte 
à  1871.  Il  fournit  aux  ouvrières  sans  emploi,  sut  recommandation 
écrite  d'une  dame  du  comité,  des  travaux  de  couture  qu'elles  exé- 
culctit  chez  elles.  Le  salaire  payé  en  nature  Varie  de  6  à  20  francs 
par  semaine.  En  1895  il  représentait  i3.433  francs. 

Deux  essais  d'assistance  par  le  travail  ont  été  entrepris  dans  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Plaisance,  XIV*  arrondissement,  dans 
le  but  de  procurer  aujt  femmes  une  occupation  rémunératrice  qui 
put  les  retenir  au  foyer.  Ce  sont  les  œuvres  appelées  :  la  Manuten- 
tion de  Notre-Dame  du  travail  et  V Œuvre  du  torchon, 

La  première  s'adresse  aux  femmes  sans  profession  et  la  seconde  à 
de  véritables  ouvrières. 

La  Manutention  de  Notre-Dame  dd  travail,  qui  a  débuté  il  y  a 
une  dizaine  d'années, a  cherché  dans  les  grandes  maisons  des  travaux 
à  toutes  mains:  encartage  d'agrafes,  bottée  do  carton,  filets»  scapu- 
laires,  flanelles  pour  l'armée.  Lea  prix  aooordés  par  les  entrepre- 
neurs sont  tellement  bas  que  Ton  ne  parvient  pas  a  gagner  en 
moyenne  plus  de  ofr.  60  par  jour  pour  uh  tel  iravail.  Cependant 
beaucoup  de  pauvres  impotents  et  de  familles  chargées  d'enfants  y 
trouvent  leur  profit  et  se  disputent  l'ouvrage  dont  on  n'a  jamais 
as^ec.  Beaucoup  de  femmes  en  chômage  paasagei'  en  ont  reçu  un 
léger  secours. 

VQHuvre  du  torchon,  établie  depuis  deux  ans»  rue  Grooé-Spinelli» 
a  pour  but  de  ramener  ou  de  retenir  la  mère  au  foyer  et  de  rendre 
service  aux  lingères  en  chômage»  Mais  surtout  elle  tend  k  rdever 
les  salaires  réduits  &  néant  par  les  grands  magasins.  Pour  atteindre 
ce  but,  elle  supprime  tout  intermédiaire  et  s'adresse  directement  au 
public.  Les  frais  généraux  sont  réduits  au  minimum  et  ne  com- 
prennent que  le  traitement  d'une  directrice,  soit  600  francs.  Le  local 
est  fourni  gratuitement.  L'aptitude  des  ouvrières  a  été  éprouvée  au 
préalable.  Le  travail  n'est  exécuté  que  sur  commande  et  efet  toujours 
très  soigné.  L'œuvre  a  procure,  l'année  dernière,  un  gain  de 
ii5  francs  environ  h.  une  vingtaine  d'ouvrières. 

Les  œuvres  que  nous  avons  passées  en  revue  jusqu'ici  s'adressent 
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àut  oiltrièft^s  propremenl  diieé,  aux  femmes  qui  mn\  déjà  accou-^ 
tttttiées  à  travailler  de  leurs  mains. 

Certes  leur  misère  est  cruelle,  quand  toul  à  coup  le  gagne^pain 
ordinaire  vient  à  leur  manquer,  tuais  elles  ont  déjà  une  douloureuse 
expérience  de  la  vie  qui  leur  fait  supporter  courageusement  bien 
des  privations  et  elles  savent  multiplier  sans  fausse  honte  leurs 
recherches  et  leurs  démarches. 

Quelle  souffrance  morale  s'ajoute  à  cette  détresse,  quand  la  femme 
privée  tout  à  coup  de  ressources  n'a  pas  été  pt^parée  à  cette  rude 
existence,  quand,  au  contraire,  elle  a  connu  une  situation  heureuse 
et  fortunée,  à  l'abri  du  besoin  ;  quand  peut4tre  mAme  elle  a  été  en- 
touirée  de  tous  les  raffinements  du  luxe.  Le  contraste  entre  le  passé 
et  te  présent  oflVe  quelque  chose  de  particulièrement  poignant. 

G*est  un  problème  très  délicat  que  de  chercher  à  procurer  aux 
femmes  du  monde  ruinées  un  moyen  de  se  sufQre  et  de  se  relever 
par  le  travail,  fin  général,  elles  n'ont  pas  d'aptitudes  spédeles  et 
possèdent  seulement  des  notions  un  peu  superficielles  de  tout.  8ou* 
vent,  elles  ne  sont  plus  asset  jeunes  pour  se  feit«  à  de  nouvelles 
habitudes.  Elles  ne  peuvent  rivaliser  pour  la  couture  avec  les  femmes 
qui  ont  manié  Taiguille  toute  leur  vie.  Elles  exécutent»  d'oiHlinaire» 
des  ouvrages  de  fantaisie  dont  l'écoulement  est  assee  difficile. 

Plusieurs  œuvres  se  sont  donné  la  mission  de  venir  en  aide  à  ces 
infortunées  d'une  manière  discrète  et  délicate.  On  s'étudie  à  mena- 
ger  des  susceptibilités  toujours  en  éveil  en  respectant  l'incognito  des 
personnes,  et  on  oflVe  des  intermédiaires  désintéressés  pour  assurer 
rèooulement  des  travaux  à  des  prix  rémunérateurs. 

V Association  charitable  des  femmes  da  monde,  fondée  en  1879, 
s'occupe  exclusivement  des  veuves  ou  filles  d'anciens  officiers  de 
tcrte  ou  de  mer  et  d'anciens  fonctionnaires  de  l'État  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  malheut^se.  Elle  a  son  si^e,  97,  rue  d'Anjou. 
Le  nombre  des  assistées  de  l'oBUvre  est  d'environ  4oo  par  an»  dont 
too  Sont  capables  de  travailler.  Le  travail  est  donné  à  domieiie  et 
consiste  en  broderies,  peintures,  aquarelles, couture,  etc.,  qu'il  suffit 
d'apporter  au  siège  social  pour  en  recevoir  un  prix  toujours  supé- 
rieur à  celui  qu'on  obtiendrait  dans  un  magasin  ordinaire.  Mais 
d'après  la  nature  du  travail  et  la  manière  dont  il  â  été  exécuté,  la 
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valeur  est  forcément  très  variable.  Les  mêmes  personnes  peuvent 
recevoir  plusieurs  commandes  successives.  L'œuvre  après  avoir  fait 
l'acquisition  de  tous  ces  travaux,  les  écoule  ensuite  en  les  vendant 
à  ses  sociétaires  ou  en  les  faisant  figurer  dans  ses  ventes  de  charité. 
Depuis  la  fondation  de  l'œuvre  (du  i3  février  187g  au  3 1  décembre 
189g)  pour  travaux  de  toutes  sortes,  il  a  été  distribué  une  somme 
de  44.889  fr.  45. 

Les  assistées  sont  admises  sur  la  recommandation  d'une  dame 
sociétaire  et  sont  recrutées  en  province  aussi  bien  qu'à. Paris. 

V  Œuvre  de  la  charité  par  le  travail  de  Notre-Dame  de  Consola- 
tion fondée  par  Mme  HussonCarcenac^  reçoit  dans  un  magasin, 
5,  rue  Blanche  ,un  dépôt  d'ouvrages,  lingerie,  tapisseries,  broderies, 
peintures,  etc . ,  confectionnés  par  des  personnes  du  monde  ayant 
besoin  de  travailler.  L'œuvre  ne  s'occupe  que  de  la  vente  dont  elle 
remet  le  prix,  sauf  un  prélèvement  de  5  p.  100,  à  la  personne  qui 
a  fourni  l'objet  et  elle  prend  à  sa  charge  les  frais  généraux  du  loyer 
et  de  la  gérance  du  magasin.  Elle  accepte  sans  conditions  particu- 
lières tous  les  dépôts  qui  lui  sont  confiés  par  des  personnes  reconnues 
dignes  d'intérêt;  mais  elle  n'admet  pas  d'ouvrières  proprement  dites 
à  bénéficier  de  ces  avantages.  Sauf  des  cas  exceptionnels,  elle  ne 
reçoit  de  dépôts  que  de  personnes  habitant  Paris.  Au  début,  en 
i8gi,  elle  avait  fonctionné  comme  une  section  de  l'Œuvre  de  Thos- 
pitalité  universelle  de  Nantes.  Depuis  i8g3  elle  est  indépendante. 
Dans  la  période  décennale  de  i8gi  à  igoo,  l'œuvre  a  écoulé  pour 
200.000  francs  d'ouvrages  des  déposantes  et  le  nombre  des  dépo- 
santes a  varié  de  000  à  i.3oo. 

VŒuvre  philanthropique  de  la  société  des  Arts  décoratifs,  1 73,  rue 
Saint-Honoré,  a  également  pour  but  devenir  en  aide  à  des  personnes 
élevées  dans  l'aisance,  mais  réduites  à  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence ou  un  supplément  de  ressources  en  confectionnant  des  ouvrages 
artistiques  ou  utiles  :  tableaux,  statuettes,  éventails,  écrans,  petits 
meubles  de  fantaisie,  objets  faits  à  l'aiguille  ou  au  crochet. 

L'œuvre  reçoit  les  objets  sur  la  recommandation  d'un  secrétaire, 
les  expose  dans  ses  magasins  et  cherche  à  les  vendre  pour  le  compta 
des  personnes  qui  les  ont  confectionnés,  sans  faire  connaître  leur 
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nom  et  en  prélevant  lo  p.  loo  sur  le  prix  de  la  vente  pour  couvrir 
ses  frais  matériels . 

h'Adelphie,  Société  d'aide  mutuelle  de  femmes,  avenue  de 
Wagram,  25,  fondée  en  189/1,  ^  P^^^  ^^^  d'aider  les  sociétaires  à 
Irouvçç  du  travail  çt  h  se  créeç  des  rçsçqurccs:  de  Icu^  prqç\irer 
les  renseigneruents  et  de  jour,  donner  les  conseils  dont  elles  nçuv^i^t 
avoir  b^in  ;  de  venir  à  leur  aide  en  toute  cîçconslance. 

^a  mêpc  pensée  charitable  qui  ^  créé  ces  d^|H^ts  et  \enles  d'ou- 
vrages en  faveur  des  fetpmes  du  monde  a  amené  MÛe  Horlense 
Parent  à  fonder  soq  ^co/e  Pr^pp-f^i^Lf-oire  aif,  Drofessoraf^  dix  mofl^i^^. 
Préoccupée  de  ce  fait  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  femmes  fraj)- 
pées  par  le  malheur  et  obligées  de  se  créer  du  jour  au  lendemain 
des  moyens  d'exi^|ça\çç,  s'iflRRPRX^^iVWÏ  wHïÇSS^s  de  piano,  par- 
fois sans  talent,  toujours  sans  préparation,  elle  conçut  le  projet 
d'organfser  un  enseignement  professionnel  du  piano  qui,  mrs  à  la 
portée  de  toutes,  leur  permettrait  d'arriver  facilement  i  donner  de 
bonnes  leçons.  G'^t  amsj  qu'-elle  créa  en  1882  l'école  préparatoire 
au  professorat  du  piano  destinée  a  procurer  un  enseignement 
techniaue  k  la  fois  très  sérieux  et  à  très  bon  marché.  Les  prix  sont 
très  réduits  pour  tout  le  i:ponde,  il  y  a  ca  outra  de  nombreuses 
bourses  et  deimi-bourses  pour  les  élèves  les  plus  pauvres  qui  sont 
admises  sans  conditions  d'âge  ni  de  concours . 

La  généreuse  initiative  de  Mlle  Parent,  qui  s'est  consacrée  avec 
un  désintéressement  complet  à  l»a  formation  pé^lagôgiquc  de  tant 
de  femmes  et  de  jeunes  lillcs  qui,  grâce  à  elle,  o\\\  p^  tirer  un 
par^i  heureux  de  lc\irs  connaissances  musicales,  ivicritait  d'elle 
signalée  avec  éloge.  Les  ^étails  de  \'orgfi^pis^lion  de  ses  cours  et 
de' ses  leçonç  ne  rentrent  plus  dans  le  cadrç  de  ce  rapport. 


IV*  8BOTIOH  li 
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DEUXIÈME    PARTIE 


GEUVRES    SPÉCIALES 

Dans  les  œuvres  spéciales  qu'il  nous  reste  à  examiner,  Thospi- 
talisation  est  le  premier  moyen  employé  pour  venir  efficacement 
en  aide  à  de  profondes  misères  physiques  ou  morales.  On  com- 
mence par  assurer  un  asile  à  des  malheureuses  qui  seraient  in- 
capables de  se  suffire  par  elles-mêmes.  Le  petit  pécule  constitué 
avec  le  ûiible  produit  de  leur  travail  n'est  guère  qu'une  aumône 
déguisée,  bien  nécessaire  pour  le  moment  de  leur  sortie. 


Asiles  pour  femmes  enceintes. 

Plusieurs  refuges  sont  ouverts  à  Paris  aux  femmes  enceintes. 

Au  Refuge-ouvroir  municipal  Pauline-Roland  l'admission  est 
immédiate  dès  le  début  de  la  grossesse,  quelle  que  soit  la  situation 
de  la  femme.  On  occupe  les  pensionnaires  dans  les  ateliers  de  la 
maison  et  on  leur  donne  une  légère  rémunération.  Le  séjour  au 
refuge  peut  se  prolonger  pendant  cinq  ou  six  mois.  Au  huitième 
mois  de  leur  grossesse,  elles  sont  envoyées  à  l'Asile  Michelet,  où 
elles  attendent  leur  admission  dans  les  services  de  maternité  de 
l'Assistance  publique. 

La  Société  de  t allaitement  maternel  reçoit  dans  son  asile  situé 
avenue  du  Maine  2o3,  gratuitement  et  sans  aucune  enquête,  toute 
femme  enceinte  qui  se  présente  pendant  le  dernier  mois  de  sa 
grossesse.  II  y  a  36  lits.  Les  hospitalisées  sont  employées,  avec 
les  ménagements  requis  par  leur  état,  aux  travaux  du  ménage  et 
sont  entourées  de  tous  les  soins  nécessaires.  L'après-midi,  elles 
travaillent  à  leur  compte  à  Téventaillage  de  corsets.  Ce  gain  est 
mis  en  réserve  pour  leur  constituer  un  petit  pécule  qui  ne  leur 
est  versé  qu'à  leur  sortie  de  l'hôpital. 

Tout  près  de  là,  avenue  du  Maine  30i,  (passage  Raimbaut,  n*  7) 
se  trouve  P Asile  maternel  de  la  Société  philanthropique. 
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Cette  maison  est  destinée  aux  femmes  indigentes,  mariées  ou 
filles-mères,  particulièrement  k  celles  qui  sortent  de  l'hôpital  de 
la  Maternité,  trop  faibles  encore  pour  reprendre  leur  vie  de  travail. 
Elles  sont  reçues  avec  leur  enfant  et  gardées  gratuitement  pendant 
quinze  jours.  On  leur  demande  de  prendre  part,  dans  la  mesure 
où  elles  le  peuvent,  au  service  de  la  maison  et  on  les  occupe  dans 
un  ouvroir.  Elles  confectionnent  principalement  des  layettes  qu'on 
leur  remet  à  leur  sortie.  On  veille  au  placement  de  leur  enfant  en 
nourrice,  quand  elles  ne  peuvent  l'allaiter  elles-mêmes,  et  si  elles 
sont  sans  plac«,  on  cherche  à  leur  en  procurer. 

Le  refuge-ouvroir  Pauline-Roland  reçoit  également  des  nour- 
rices avec  leur  enfant  et  les  conserve  deux  mois,  au  maximum. 

VAsile-ouvroirde Gérando,  rueBlomet82,apourbutderecueillir 
temporairement  et  gratuitement  les  filles-mères  qui,  en  sortant  des 
hôpitaux,  se  trouvent  sans  place  et  sans  ressources  après  leur 
accouchement.  On  reçoit,  de  préférence,  celles  qui  ont  le  plus  de 
chance  de  se  relever  promptement .  Admises  entre  i6  et  24  ans, 
sans  leur  enfant,  elles  peuvent  séjourner  autant  qu'il  le  faut  pour 
trouver  une  place.  Elles  exécutent  des  travaux  de  lingerie 
pour  des  magasins  et  reçoivent  une  rémunération  directe  ,  quand 
elles  ont  accompli  une  certaine  tâche.  On  s'efforce  de  leur 
assurer  quelques  ressources  en  vue  de  leur  placement,  11  y  a  4o  lits. 

Il  existe  encore  d'autres  asiles  de  convalescence  pour  les  cas 
ordinaires.  Nous  nous  en  tiendrons  à  ces  exemples  qui  suffisent  à 
caractériser  ce  mode  d'assistance. 

Passons  à  la  catégorie  des  Ubérées . 

Rien  n'est  difficile  comme  le  placement  et^  par  conséquent,  le 
relèvement  de  ces  malheureuses  que  l'on  est  toujours  porté  à  tenir 
dans  une  suspicion  facile  à  comprendre.  Il  arrive  aussi  fort  souvent 
que,  ignorantes  de  tout  métier,  elles  ne  peuvent  vraiment  arriver 
à  gagner  leur  vie,   si  on  ne  leur  vient  en  aide. 

Dans  l'organisation  de  l'Asile  que  leur  a  ouvert  la  Société  géné- 
rale de  patronage  des  libérés,  on  s'est  inspiré  de  celte  idée  qu'il 
fallait,  pour  les  sauver,  leur  mettre  en  main  un  gagne-pain  facile 
et  lucratif.  On  a  donc  converti  l'asile  en  une  école  d'apprentissage 


défaut  de  capacité  ^^  ^çi.  |)pi^ne  yoloi^^^  qu'arrivent  |  ^içg, 

L'flP^M?  «î"^.(f*(?r?(f  ^?f<  ^'^fî^î*?-^  f ^  %>^?^'.  i'^s^ïflH?^?  VW? 
dernière  rue  Michel-Uizot,  21,  se  propose  d'occuper  ses  pension- 


Le  mouvement  en  faveur  de  l'assistance  par  le  travail  n'est  pas 
limite  à  Paris.  Presque  partout,  dans  le^  principales  \i)}^^s  de 
France,  se  sont  fondées  simultanément  des  œuvres  analogues  à 
celles  que  nous  avons  étudiées  m^qu'à  nr.éser^t.   Bien  des  e^§ais 

ici  un  V^bleciu  exact  et  complet  ac  ces  cpuyre^.  Les  éléments  d*ui\c 
IcUc  cnanéto  nous  font  défaut.  Nous  nous  contenterons  de  parler 
de  Tassistance  par  le  travail  à  Marseille^  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse. 
LiUc  et  Nancy.  Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  nos  bien  vifs 
remcrciemonls    aux  correspondants  dévoués  qui  ont  bien  voulu 

T    ',         ♦"   •         «.        1  .  t      «   v;*  I  •     -^M      1      ,<i|  «  If     •  M        ^     *%    il        '.'«lift     «  •      .    » 

\\9\^?  procurer  les  coniptes  rçndys  de  cos  œuvres  et  nous  foucoir 
J'\^jé,i^çsj^p^^^ 


•~m 


%« 


Marseille 

?s  î8oî,  s'Ssi  âjouiéé  i'âiiH'&  suî^iiila  y  UfâBSiii  M  \hm\  a 

domicile  pour  les  tneres  de  ramille. 

Dans  urië  conférence  lailë  en  mal  Î8ài ,  le  pfeslaéHl  oe  l'tfeUVté; 

M.  ëù|?n'ê  tiasladd,  r^isàîl  â^Jifel  âii  clë^8UêRlëlii  aël  dâRiHâ;  âUi: 
qiiëiiës  11  oifriil  fë  rèfë  de  'colic^ijbFàiKbës .  tjii  cBfaifê  afe  âii  ddôiëi; 

restées  lîaSles  dcpliiâ  la  preinlerc  lîéilfë,  fiil  boKsltWé  p8llf  88 
rSparlîï  la  lâfcl.ê  ii'è  Uillliliaer  bl  ife  r&bV8tf  l'dUVtsip  bliâp 
semaine.  Le  travail  consiste  dans  la  confection  d'effets,  priri!:t|id- 
lemcnt  à  l'usage  des  ouvriers  et  des  enfants,  et  de  linge  d'oflice. 
ti  èÛ  rëHlliii'érê  â  liU  laiii  l^Jliè  ël'cV^  ijug  )&  UUm  8FHlhdire. 

tiâitîëiirgii§ëîii-èHl  il  'Â-ui  ^  àdiii  'à^ônMi  i{Am  i^  ùésttcfdih 

i"i     -n  àt;  ,  >ii  I.,      ..1  «  1111  1^     ,  ,1  .1,-,  I       •,)  Ui>;ji   i 

parce  qu  on  n  a  pas  un  ecoulemeiit  sumsant. 

L'è  HbmBrc  aies  fêmnics  assistées  par  l'c  Itàv^ll  li  BciHilBlë  &  ëtë; 
en  1893.  de  51)5.  bc  soKt  oii  ifes  'dli^riSrcâ  «"è  yta^sibn  ëh  cHB^ 
mage,  oU  'àU  hlSrcs  de  t'atnill'è  HileHiiël  à  1^  {H^U8ri  et  hè  fibiiViiHt 
se  Uvrcr  qu'à  iiti  IfàVfJil  IKl'cl-hilUferit.  6ri  VlgHt  âUlsl  BH  HWë  a 

li'àiiii-eâ  feiiiiHes  aai,  afe  sUcii-àiit  py  taiiâffe;  sdHi  ëwpibvèèi  e 

chàniîëf  des  tatalaRS  S  la  bclHfèbUdH  'dS§  ^Hpii  dg  kit§  gtSi 
(Bois  'd'allumage),  fett  iS^jJ,  il  i'ell  tJtésëHig  t.^i;  fëWfilës  ttllidies 
aë  Dohs. 

Lyon 

Lyon  possédait  depuis  lon|tëill^S  acs  œuvres  d'assistance  par  le 
travail. 

fcë  tira^M  cté  WrtJ-S;  ffitidé  Mi  i§3t,  pi-obhi-fe  d'é  l'otltr&gé  ttiit 
Mm  ag  fâlHillë  laaiplel  k  ^mA  m  oBjètS  fcbHfecll»Ht\gâ.  L-Oti- 
vm-.i  LjaH,  'ûBilvfê  t>t8lî^slJiht'e;  i  «H  bbt  JlMldgile; 

t'dfehurë  î^mnAm  de  TKô^mmé  Ife  haR  9  «tiVètt,  bH  iS^tt,  iltt 
ààliS  ^lii-  Ibâ  fertiitife  ël  Ibl  ëHfenls;  rilè  Jaèiiilcs-iHbHbH;  fel  ^  'd 
ihhfe»;  S8hi  fâ  ail-ebllbH  IHfellI^eillfe  ël  a2*Bu?fe  db  Mlle  Mdtël; 
une  asê!3fâ«S;  p!t  ffi  MiâH  ëH  «tfeUl-  tfés  tJlbS  iftSHéHlébS;  Oti  gàHlè 
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à  demeure,  tout  le  temps  nécessaire  pour  leur  procurer  un  placement 
convenable,  des  femmes  ou  des  jeunes  filles  arrivées  à  Lyon  sans 
ressources  et  sans  appuis.  On  les  occupe  au  blanchissage,  pour 
lequel  une  organisation  spéciale  a  été  créée  ;  on  essaye  aussi  en  ce 
moment  un  triage  de  soie.  Il  y  a  ordinairement  i5  à  18  personnes 
à  demeure  dans  la  maison.  L'abandon  et  la  détresse  sont  les  meil- 
leurs titres  pour  l'admission  immédiate.  Il  n'y  a  point  de  temps 
limité  pour  le  séjour.  Les  assistées  ne  sont  recommandées  qu'à  bon 
escient  et  on  reste  en  relations  avec  elles  après  leur  placement. 
Mmes  Hermann  Sabran  et  Edmond  Vernet  sont  à  la  tète  de  cette 
œuvre. 

L'Assistance  des  Jemmes  par  le  travail,  fondée  en  iSgS,  rue  du 
Béguin,  33,  fournit  aux  femmes,  momentanément  dans  le  besoin, 
des  travaux  de  couture  qu'elles  peuvent  emporter  chez  elles  ou 
confectionner  à  Touvroir  de  l'œuvre.  Cet  ouvrage  leur  est  payé  un 
prix  un  peu  supérieur  à  celui  qu'en  donnent  les  ateliers.  Les 
ouvrières  sont  admises,  après  enquête,  sur  la  présentation  d'un 
bulletin  de  travail  payé  i  franc  par  l'adhérente  qui  l'a  délivré.  Elles 
gagnent,selonleurcapacité,de  i  à  3  francs  par  jour.  En  1897,  ^"  ^ 
fait  travailler  35o  femmes  qui  ont  touché  !2./|o6  fr.  35  de  salaires. 

Les  produits  de  l'ouvroir  sont  achetés  en  grande  partie  par  des 
œuvres  de  bienfaisance.  L'œuvre  fait  fonction  de  bureau  de  place- 
ment et  a  procuré  de  nombreux  emplois. 


Bordeaux 

L'Œuvre  du  travail  à  domicile  pour  les  femmes  a  été  fondée  en 
1897.  Les  personnes  qui  délivrent  des  bons  pour  faire  admettre 
leurs  protégées  s'engagent  à  acheter  des  vêtements  fabriqués  pour 
une  valeur  au  moins  égale  au  salaire  qu'elles  ont  fixé  elles-mêmes . 
Le  travail  est  préparé  et  distribué  par  une  directrice  rétribuée;  il 
consiste  en  vêtements  pour  œuvres  de  bienfaisance,  tabliers, 
chemises,  gilets  de  flanelle^  etc.  Des  écoles  de  la  ville,  un  orphe- 
linat agricole  et,  en  dernier  lieu,  le  service  des  Enfants  assistés  de  la 
Gironde  son(  venus  s'approvisionner  au  magasin  de  l'œuvre. 
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En  1897»  il  A  é^  distribué  i  .778  fr.  yS  de  salaires  à  1 10  femmes. 

—  1898,  —  3.229fr.  3.5        —        244       — 

—  1899,  —  2.822  fr.o5        —         180       — 

On  avait  d'abord  fixé  à  5o  francs  la  somme  qu'une  ouvrière 
pourrait  gagner  dans  l'année.  Beaucoup  n'y  arrivent  pas.  On 
a  été  amené,  au  contraire,  à  prolonger  le  secours  quand  on  voit 
que  la  femme  est  digne  d'intérêt.  Le  maximum  atteint  de  cette 
manière  a  été  de  i65  francs.  Le  budget  de  Tœuvrede  6.000  francs 
au  début,  a  dépassé  10.000  francs  en  1899. 

h'Œuvre  bordelaise  de  rhospilalUé  de  nuit  accorde  facilement 
une  prolongation  de  séjour  à  l'asile  Nelly-Brandenburg  aux  femmes 
qui  veulent  travailler.  Elles  ne  reçoivent  pas  de  salaire,  mais  sont 
nourries.  On  les  emploie  aux  travaux  d'entretien  de  la  maison  et  du 
jardin,  à  la  cuisine,  au  blanchissage,  au  repassage^  à  la  couture. 
Le  linge  des  deux  asiles  de  nuit,  ainsi  que  les  costumes  des  pen- 
sionnaires, sont  confectionnés  et  entretenus  de  cette  façon.  On 
espère  n'avoir  plus  besoin  de  recourir  à  la  main-d'œuvre  du  dehors. 
C'est  surtout  en  faveur  des  femmes  enceintes,  avant  leur  entrée  à  la 
maternité  et  des  femmes  convalescentes,  à  la  sortie  de  l'hôpital, 
que  Ton  a  adopté  cette  organisation.  Dans  certains  cas,  les  séjours 
ont  duré  un  mois  ou  deux. 


Toulouse 

Un  intéressant  rapport  du  R.  P.  Guillermin  fait  connaître  au 
public  les  humbles  et  touchants  débuts  de  l'Œuvre  de  thospitalilé 
du  travail,  k  Toulouse.  C'est  une  vaillante  femme  du  peuple,  vivant 
du  produit  de  son  travail,  qui  a  entrepris,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, de  recueillir  sous  son  propre  toit  des  inconnues  et  des  délaissées, 
pour  essayer  de  les  sauver  et  de  les  reclasser  dans  la  société.  Après 
trois  étapes  successives,  l'œuvre  s'est  établie,  5,  rue  Joly,  profitant 
d'une  occasion  providentielle.  Dans  le  terrain  qu'elle  a  acquis,  elle 
a  trouvé  un  lavoir  et  un  puits  qu'elle  a  su  admirablement  utiliser 
pour  adopter  une  organisation  semblable  à  celle  de  sœur  Saint- 
Antoine.  Le  blanchissage  est  ainsi  devenu  la  principale  ressoufcç 
(|ç  la  maison. 
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I3'é  dbô  &  m  [rèmWnc^  Sonl  hospllâllsScs  clia^ûc  dhliSe.  La 
durée  des  Séjours  s'élève,  ch  Ittoyèhne,  de  quatorze  a  dîx-Luit 
journées  ^iàt  personne.  L'es  [ilaccilVchls  donnent  des  réstillals  très 
sntîisfaisants.  l)fes  téunions  téjçallêteà  ^K^nietlettl  dé  i^st«t  bh  tela- 
tibhs  stijvtes  âV^t  Ifcs  nndcnnbs  Hbspifalisfès.  ^ 


tillE 

L'œuvre  de  l'assistance  par  le  travail  revêt  à  Lille  une  forme 
toute  snéciale.  Elle  s'adresse,  a  l'exclusion  d'autres  ouvrières,  aux 
mères  de  ianiille,  pour  leur  permettre  de  trai^aîller  sans  qui  lier  leur 
intérieur.  L'ouvrage  conklsle  en  lingerie  ordinaire  et  en  confections 
de  toutes  sortes  ;  il  est  destiné  à  être  vendu  dans  un  magasin  de 
demi-gros,  pour  ne  jiàs  créer  de  concurrence  au  petit  commerce. 
Les  laux  des  salaires  sont  ifaaîorés  dans  la  proportion  de  i  à  i,8oau 
ire  presque  doublés.  En  payant  ces  salaires^  on  aban- 
donne tous  les  irais  généraux  cl  les  bénéfices  à  très  peu  Ue  chose  près, 
et  on  se  tient  à  la  limite  des  prix  du  demi-gros  établis  par  les  grands 
confectionneurs  de  Lille. 

L'oeuvre,  présidée  par  Mme  Ernest  Rose,  est  administrée  par  un 
comité  de  20  à  25  dames  qui  se  chargent  de  recruter  et  de  former 
les  ouvrières,  d'acheter  et  de  préparer  l'ouvrage,  de  vérifier  et  de 
payer  le  travail  exécuté. 

Pour  arriver  à  rendre  bonnes  ouvrières  tant  de  pauvres  femmes 
qiii  ri'diil  jàiuàîs  fdil  d'  apprentissage,  bh  à  iif^anîsë  îiîi  service  de 
daines  de  charité  qîiî  s'en  vont  cbëz  elles  pour  lèlir  apprendre  â 
cbiidre  et  leur  abniiëi*  des  ii'oUbiis  d'ordre  el  d'écoiibriiîë  dans  là 
tèhùë  de  leur  liiéhâgc.  Uèî  lùdllrcsses  iiy|)rbvisces,  lorsqu'elles  rfeii- 
conlïënl  cli'éz  Iciir  prolégëé  des  apliliiaes  suBlsanlës,  s'appliquent  S 
lés  développer  él  lëiir  eilsëîgiiërit  des  travaux  pliis  difficiles  et  inîëiix 
réniiihéréà: 

Nancy 

nancy,  une  œuvre  établie  depuis  bientôt  trois  ans,  s  occupe  du 
placement  des  femmes  de  toutes  les  situations  sociales,  aëpiils  la 


TètAM  *e  mMg'ù  81  l'oiiVrlSfe  jd^U^S  l1HkilllllHc6  el  hà  dame 
d«  'dÔfflii'àf  kilg.  Là  rc'câsit^  dfe  piablifèï  ilH  TràVill  d'attehlë  ^èsl 
imposée  :  il  est  si  difficile  de  Irouver  dans  un  court  délai  la  situâii'on 
désirée!  On  a  obtenu  quelques  commandes  et  on  a  fait  confectionner 
A'iHVidè  éeS  i^iWM  ftlbiléè  â  ccôlileV  Hll  t)rôhl  (t'VtUvf es  'de  l)icB^ai- 
sAtt'cë:  BlpTcfeiib  InAHtei-l;  8H  à  gli  àîcVet  ctticàcehlëiii  lih  pclil  nônikr'é 
dé  féttftiëé  pàfllfctllftrbhVèhl  iHlércssàiiles,  de  félines  veiivès  chargccs 
d'feîlfehl^  eh  bas  âg'c,  'dcà  feiilHifeâ  'du  hiôiidè  sùbileriienl  tuîiices,  dès 
persôttHës  Hobvèllbiri'èlli  arHvec'é  â  7?hncJ  qiil  h'avàienliaublih  âppiîî. 
\})i!è  fcbrhHidHde  ihil^orlâHlc  poiir  les  IHiàsîbiis  à  pil  lalrc  Vivre  une 
«ffiilfê  éé  llUit  Ps(UlHë§  i)ehdunl  cleiii  iMt. 

dtt  à  ptKfété  tëhlt  feh  àidfe  d'iiti'è  ràçôh  ^Helièc  dalis  {Jii'el'qu'ès  cas 
bfêfl  a«!lHlâ,  t)rdlôlt}llb  d'èpdl-tiill'er  §aHs  ^lahd  f^èUllâl  des  sccBlifà 
iHSilttlènrils  tJblit  uH  \A\û  gldiVd  Hortilir'c. 

L'bîlitfefesldiKg'ecsdiisrrdîs^arliii  bdihli'édbdahièsquî  a  Irblivë 
AAnk  la  HiàièBn  Saihle-Mdlî'e  dès  sœurs  de  Sïlîiil-tîlihrtes  une  libs- 
piiiâlite  ^i-âiillie  jJ'dllr  t-ebeVbit  fchâqiie  sciiialric  sesciîenlîîs.  La  supé- 
rli?liFé  de  W  thâlsôtl  Ubtii  Icà  l'ègi^lrcs  de  l' dslivrè  èl  s'est  cliàrgce  dé 
pfépàfëi-  fel  de  alèlt•lfeufe^  elle-ihéifac  loUl  l'oliVràge  disponible.  Le 
tHlViil  fcbitlbbi-të  lie  la  lliigèrîe,  de  la  broderie,  dé  la  tà^îssérîë,  des 
éfcrllUi-ël  II  esl  ëifeUféâdohilcilé.  b'ehdaiil^liëtqués  iiibis  îl  a  pfo^ 
curé  un  salaire  moyen  de  25  H  3b  Ir .  par  iiiblÉ  iîiix  fchiniès  assistées. 

Ce  travail  d'attente,  outre  l'avantage  d'un  gain  immédiat,  souvent 
SI  aécgSâaifè,  ptbbiifg  k  dëâ  fëWhicS  dîçHéâ  du  iJliis  grSHd  intérêt, 
fdlifHll  tê  tiibillfetlF  Hib^cH  d'àiJpi-écibr  lêiif^  diV'érséé  â^ilîtadès,  dé 
manière  à  jibt-HictîPe  de  les  f-ecbliiihàhdcr  eBsbilê  eK  pleine  cbiiriâls- 
éaH'cfe  de  fcdiiàe. 

CltoHâ  éHcorc  ^aHlès,  Rbiieii,  PbUl'ers,  t^àli,  Issbire,  etc.,  où  des 
cëliHBs  tiolls  oHl  clc  signalées  sans  ail  très  dclails.  Mbhtîbiiilbns,  eii 
passant,  une  généreuse  enlrcpnse  prnce  qui  a  réussi  a  doter  une 
ré^ibH  désKeHlëë  dii  nildi  d'uiic  Indiislrie  lucrâlivé  J>biir  les  fëHiiliës 
JâF  l'ihlFbdUctibH  dès  ihâchiiies  à  Iricbtér.  Uiié  iiiodesiié  éxàgorëë 
ilë  ilbiiè  dulbrise  J)âs  aeii  dire  dàvârilagë. L'exempte  cependant  est  iilië 
si  puissante  chose  que  nous  estimbiis  qti'il  iic  Tàul  pas  tëiîir  la  luîiiiërc 
câbheé  sbUs  le  Boisséâii  el  qlic  libiis  înviloris  les  oeuvres  îgiidrëes 

jUs^'ia  à  &  feité  cdHaàiltë  ël  a  HdUé  âppotlët  lë  cbiicburs  dëiëut 
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Le  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  sera  heu- 
reux d'avoir  à  enregistrer  de  véritables  découvertes  dans  cet  ordre  de 
choses. 

Après  cet  exposé  des  principales  œuvres,  signalons  les  causes 
d'échec  qui  en  ont  fait  tomber  quelques-unes.  Le  fonctionnement  du- 
rable d'une  œuvTe  d'assistance  par  le  travail  est  assez  complexe. 
Son  avenir,  heureux  ou  malheureux,  peut  dépendre  de  mille  causes 
locales  impossibles  à  prévoir.  Si  plusieurs  tentatives  généreuses  et 
désintéressées  ont  échoué,  ne  serait-ce  pas  pour  l'un  ou  l'autre 
des  motifs  suivants  :  faiblesse  ou  discontinuité  dans  la  direction, 
travail  inutile  ou  défectueux,  manque  de  débouchés  pour  les  pro- 
duits? Le  dévouement  ne  supplée  pas  à  l'esprit  de  discernement 
nécessaire  pour  mener  h  bien  une  telle  entreprise.  Il  faut  exercer  un 
contrôle  sérieux  et  constant  pour  écarter  les  incorrigibles  de  la  men- 
dicité et  ne  s'occu|)er  que  des  lemnies  méritantes .  Il  ne  faut  pas  se 
contenter  d'un  simulacre  de  travail,  mais  faire  faire  un  travail  réel 
et  pratique.  Il  faut  veiller  à  la  bonne  exécution  du  travail  et  aviser 
par  conséquent  aux  moyens  de  corriger  l'incurie,  la  négligence  et 
l'incapacité  professionnelle  de  tant  d'ouvrièfes.  Il  faut  enfin  chercher 
à  s'assurer  des  débouchés  réguliers  et  rémunérateurs  et  donner  à 
l'œuvre  une  base  commerciale  sérieuse. 

Nous  pouvons  maintenant  dégager  de  l'ensemble  de  ces  faits 
quelques  indications  générales  relatives  à  la  direction,  au  personnel 
et  au  travail  dans  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Il  importe  de  donner  à  ces  œuvres  un  règlement  très  flexible 
dont  l'application  intelligente  et  ferme  soit  laissée  à  l'initiative  de 
la  direction.  Les  conditions  posées  pour  l'admission  et  le  séjour 
sont  un  moyen  indispensable  pour  maintenir  l'ordre  et  exiger  le 
travail.  Il  faut  pouvoir  exclure  les  indignes»  éconduire  les  pares- 
seuses qui  abuseraient  des  facilités  accordées;  mais  il  faut  aussi 
pouvoir  s'accommoder  aux  besoins  réels  et  prolonger  ou  modifier 
les  secours  selon  les  circonstances. 

La  sélet:tion  nécessaire  entre  les  femmes  de  bonne  volonté  et  les 
irréductibles  du  vagabondage  étant  opérée  par  le  fait  d'une  orga- 
nisation rationnelle  et  d'une  direction  sagement  appliquée,  il  reste 
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à  fournir  aux  assistées  un  genre  de  travail  qui,  par  lui-même, 
contribue  à  leur  relèvement  et  facilite  leur  placement  ultérieur, 
car  le  but  réel  de  toute  œuvre  d'assistance  doit  être,  en  définitive, 
d'aider  les  malheureux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  le  moyen  de 
se  suffire  par  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  su  discerner  les  femmes  vraiment  dignes 
d'intérêt  et  de  leur  avoir  fourni  un  travail  approprié  à  leur  situa- 
tion. Il  faut  encore  se  préoccuper  de  trouver  un  écoulement  nor- 
mal et  régulier  aux  produits  de  leur  travail.  L'atelier  le  mieux 
outillé  et  le  mieux  dirigé  serait  bien  vile  fermé,  si  la  clientèle 
manquait.  Aussi  faut -il  tenir  compte  dans  le  choix  du  travail  des 
conditions  locales  qui  peuvent  le  faire  prospérer. 

Deux  systèmes  se  partagent  les  œuvres  d'assistance.  L'un  con- 
siste à  s'entendre  avec  des  œuvres  de  bienfaisance  et  des  personnes 
généreuses  qui  réservent  aux  ouvroirs  de  charité  les  commandes 
et  achats  nécessaires  pour  leurs  distributions  habituelles.  On  a 
ainsi  un  débouché  restreint,  à  peu  près  régulier. 

L'autre  système  est  plus  hardi,  mais  donne  des  résultats  plus 
importants  ;  c'est  l'organisation  industrielle  avec  toutes  ses  charges 
ordinaires,  ses  risques  et  périls.  Une  œuvre  de  ce  genre,  habile- 
ment conduite,  est  appelée  à  progresser  et  à  étendre  de  plus  en 
plus  son  action  bienfaisante. 

Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  qui  se  fondent  de  toutes 
parts  pour  les  femmes  révèlent  un  fait  bien  douloureux:  c'est 
qu'un  nombre  toujours  croissant  d'ouvrières  valides  ne  peuvent 
pas  vivre  du  produit  normal  de  leur  travail.  Cela  tient  à  plusieurs 
causes  dont  les  principales  sont:  le  régime  actuel  du  travail  fémi- 
nin dans  l'industrie,  l'insuffisance  des  salaires,  la  crise  périodique 
du  chômage  et  le  manque  d'éducation  professionnelle.  A  ces  maux 
l'aide  momentanée  et  même,  en  certain  cas,  l'aide  prolongée  des 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  n'apporte  qu'un  soulagement 
inefficace.  Le  mal  est  trop  profond  pour  être  guéri  de  cette  ma- 
nière. L'assistance  par  le  travail  n'est  qu'un  palliatif  impuissant. 
Voilà  pourquoi  d'autres  œuvres  s'organisent  sous  forme  de  syn- 
dicats, de  sociétés  de  secours  mutuels;  voilà  pourquoi  les  écoles 
ménagères  et  professionnelles  se  multiplient  pour  doter  les  femmes 


d'ti»  Ki'èSUeliF  iHâlt'uiii'èHl  âè  trk^âlt  â  'dlH^ëF  iëbf  âbtiWS  ^râ 
des  (ietouclies  liii  pfeu  dédiîghés  jiisquë-lS. 

trè  h'èst  pas  sotllf  'de  iibirë  didlb  qUë  dfe  SlgnaleF  îbi  là  dfceS- 
liié  îtfe  dblVnér  àili  rcWliicis  iWe  e^dlicàU'oH  pfëSHBfiHfelliî:  fcêtthl 
grand  nombre  des  clientes  des  œuvres  d'dsSîstàhcé  n8  tiôSs^afeiil 
i)â§  lîli  Sièlîér  qliî  iViUssg  feîFg  lëilt  feàgrigigilh  âê§lil?:  ta  Ir^s- 
raflilâtioll  dli  IriiVaîi  fëniîHJH  t>àt  l'ihda^slrlS  à  cil  [)Olir  PéslilUl  àlj 
Riîre  ânlii'cr  S  râtèlîer,  a  l'a  sôrlie  uo  l'ëcdlS,  lotîtes  lt?s  jSlihêl  flUS 
qlii  aspirent  S  avoir  uii  gain  llliiiiediâi,  s'aiis  faire  SUliGH  hi:{pr{îH- 
tissàgé.  Là  concurrence  loujdllrs  crdiss'aiilB  H  j^roallll  rîlviitss(?hMl 
dès  sillairës.  Aussi,  plus  tard,  lorsiiiiie  rà  iHlsïrfc  foFcb  urf8  fêWttib 
h  chercher  un  IrîlVàil  plds  luci-ilir,  'cll'c  ilb  sltlt  qUbl  ëhttp^HUfg; 
puisqu'elle  n'a  rien  appris.  Remarque  bien  caractéristique  faite 
dans  l'es  ouvFôîfs  'de  cllâHlS:  gén'kroHibHl  leâ  TcMM  %i<g§  tra- 
vaillent  mieux  que  les  Jeunes. 

Poui-  suppléer  S  celle  àlisêricé  de  cdiltialssâiiceà  pi*bfésil81ÎR9I^S: 
une  IbriïiàlibH  plus  oli  nioiiis  tapidb  de  l'yuvHfet-iî  H  Hfi  ^'?fltibib 
métier  s'impose,  si  o\\  veiil  l'iidèr  embùbëiiienl  el  l'iifMchet  ilii 
cycle  latàl  de  sa  mîsSre.  C'ësî Ib  sciUHiôyeH  dëpolivblt  tbî  jii-cfcuttîr 
uHë  suliâubri  sl'àlile  ël  sumsàrriHicht  reHilitietéb. 

C'ësl  ce  principe  qii'bn  a  adthil-HWëmëHt  ri{)[ili4ul5  til  fiëlgîi^îië 
dans  ces  rëliigës  oii  sbht  IHlcbKccs  des  va^dtdhdeâ  SîlHs  tHd^?Hi 
d'existence  qu'on  ne  rend  à  la  liberté  (Jii'ilpiei  les  iVôiï  fâçdnH^^â 
âlix  IraViilx  dli  ménage,  b'ësl  ëë  4lië  ë()lHi)i'ëKHëht  Û  pf^tîiîilfent 
dans  ûric  cëtUiiië  mëkdre  rkô^j^ililltiÇ  dli  [km  de  ïœlïi  SâtHl- 
AHlbinë,  le  MFd.nâgè  dc§  llbéti?ës,  llsslslMc  pàtlg  Ifa^aîî  I 
Lille,  ëlë.  li  chaHtê  ^iil  oilvre  ces  asilë's  81  (jW  Bnfë  bëâ  sëcolifâ 
k   Uht  de  paîlvrës  IcHiriiës  bh  dettessë  Hë  s'eH  lîeril  ^\[\î  ati  BUt 

pHtHiiîr  iiii'ëiië  s'ëiditîjssi^hé.  AitfeHiitë  S  bkctvct  ibfe  ymmm 

ëàliiës  de  ces  sblilll-dKëës,  elle  ê'IHgl^Hle  8  dëë8iiWt  lël  fëHlSd?§ 
4Ui  [JëliVbHt  Ibs  gbIllagëF  et  les  gliéHr.  Ëllb  Hc  nMh  dilHs  ëbttë 
^-blë  (itlë  lorsqu'elle  rbhœliifc  uHë  îJëUvl-b  cfill  cbWBlë  lit  fâcUHe  et 
qUl  cbKllhdë  le  fclëh  bbthittëHc!<:  ÀlHsl  les  beUvrcS  Inâfliréëê  P  18 

itim  ë^iii-it  de  d'^^bueHiëHi  se  adhHëiii  Un  tduiubi  at^p  ëi  k  fcbW: 

plëlënl  les  tiliës  les  aUttes; 

bëbdi^let  im  Ib^cëâ  PbuflëBlëH;  p'drlëilll-  8  hlSlSlëf  d^dHe  feçdh 

de  {)1{l§  ëB  ^luâ  ëëlâiffeë  ël  ëffiëiiëë  mî  mm  a?âHgfifêë§  pF  iël 
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aider  à  reconquérir  par  leur  propre  travail  leur  place  dans  la  société, 
nestrce  pas  le  résultat  que  nous  devons  espérer  de  cette  mise  en 
commun  de  tous  les  travaux  exposés  à  ce  Congrès?. 


Conclusions  et  Vœux. 


I 

Pour  qu'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  obtienne  de  bons 
résultats,  il  faut  que  la  direction  opère  une  sélection  sévère  entre 
les  malheureuses  vraiment  méritantes  et  les  professionnelles  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage. 

II 

Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  se  garder  de 
limiter  étroitement  la  durée  du  secours,  un  résultat  heureux  et 
définitif  ne  pouvant  être  obtenu  souvent  que  par  la  prolongation 
ou  le  renouvellement  de  l'assistance. 

m 

Il  faut,  autant  que  possible,  adopter  un  vrai  travail  permet- 
tant d'utiliser  ou  de  développer  les  capacités  professionnelles  des 
femmes  assistées. 

IV 

Il  importe  que  ce  travail  soit  réellement  rémunérateur  et  que 
le  conseil  de  l'œuvre  s'occupe  de  trouver  des  débouchés  pour  les 
produits  dont  la  vente  doit  constituer  une  des  principales  ressources 
de  l'œuvre. 
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Pour  que  Tœuvre  d'assistance  par  le  travail  pi*oduise  tous  ses 
effets,  il  faut  que  ses  administrateurs  s'occupent  directement  ou 
indirectement  du  placement  des  assistés. 

VI 

Le  plus  grand  obstacle  que  les  femmes  trouvent  à  gagner  leur 
vie  étant  presque  toujours  leur  ignorance  professionnelle,  il  y  a 
lieu,  pour  combler  cette  lacune,  de  provoquer  la  création  et  de 
favoriser  le  développement  d'Écoles  ménagères  et  professionnelles. 


DEUXIÈME  QUESTION 

DEUX  ESSAIS  d'assistance  PAR  LE  TRAVAIL  DANS  LA 
PAROISSE  NOTRE-DAME  DE  PLAISANCE  A  PARIS 


m.  —  Rapport  de  M.  l'abbé  SOULANOB-BODIN, 

curé  de  Notre-Dame  de  Phisance. 


a  Quand  toutes  nos  jeunes  filles  seront  de  bonnes  ménagères, 
quand  elles  sauront  donner  dans  notre  classe  ouvrière,  au  logement 
très  modeste,  un  aspect  propre,  confortable,  même  sans  grande 
dépense,  et  cette  élégance  qui  est  faite  de  quelques  bouts  d'étoffes, 
d'un  rideau,  de  fleurs  sur  la  cheminée;  quand  le  mari,  rentrant 
fatigué  de  l'atelier,  trouvera  le  logis  souriant,  la  table  bien  mise,  les 
mets  bien  servis,  les  enfants  contents  et  bien  vêtus,  vous  pouvez 
être  sur  que,  le  repas  fini,  il  n'aura  pas  envie  de  s'enfuir  de  son  in- 
térieur et  de  chercher  au  cabaret  des  camarades  et  un  faux  confort,  n 

C'est  tout  un  programme  que  formulait  ainsi  M.  M.  C.  Bayet, 
directeur  de  l'enseignement  primaire,  au  banquet  des  anciens  élèves 
de  recelé  normale  de  la  Seine. 

A  sa  réalisation  deux  obstacles  s'opposaient  :  Tinsuffisance  de 
notre  enseignement  ménager,  le  régime  actuel  du  travail  féminin. 

C'est  ce  dernier  point  seulement  qui  nous  occupe  ici. 


Quelle  est  donc  la  situation  actuelle  ?  La  mère  de  famille,  dans 
l'espoir  de  parfaire  le  gain  modeste  de  son  mari,  travaille  en  atelier. 
Elle  laisse  la  maison  en  désordre,  les  enfants  sans  surveillance  édu> 
cati\e  au  sortir  de  l'école  et  se  surmène  sans  profit,  obligée  qu'elle 
est  de  faire  faire  au  dehors  blanchissage  et  couture.  L'homme  se 
dégoûte  de  ce  foyer  sans  attirance  et  de  la  table  de  famille  où  on 
ne  lui  sert  plus  que  de  la  charcuterie  froide. 
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Dans  la  plupart  des  métiers  de  femme  le  chômage  est  périodique. 

Son  travail  est  exploité  sans  retenue  par  les  grands  magasins  et 
les  entrepreneurs . 

C'est  pour  remédier  à  ces  nx^ux  que  dans  \a  paroisse  Noire-Dame 
de  Plaisance  à  Paris  deux  œuvres  d'assistancQ  par  le  travail  ont  été 
entreprises:  Manutention  de  N.-D.  du  travail  eiï  œuvre  dite  du 
torchon. 


La  Manutention  de  N.-D.  du  travail  débute  avec  i.ooo  francs 
donnés  par  Mme  Carraby. 

L'œuvre  a  cherché  dans  les  grandes  maisons  des  travaux  à  toutes 
maii^ç:  encartage  d'^igrafes,  boites  dk  c^^fton,  ileis,  scapulaires, 
flanelles  pour  l'armée.  En  somme  tous  travaux  exploités  déjà  par 
les  ouvroîrs  et  les  prisons. 

Le  prix  d'un  \ià\  travail  est  infime,  ^s  clients  de  la  Manutention 
arrivent  k  gagner  o  fir.  5q  par  jour  en  moyenne,  tant  sont  bas  les 
prix  accordés  par  les  entrepreneurs . 

La  clientèle  fixe  d'une  telle  œuvre  est  double.  Elle  comprend  d'une 
part  des  personnes  iris  pauvrçs  et  très  âgées  ^ns  aucun  moyen 
d'existence.  D autre  part  les  femUles  chargées  déniants  sont  très 
fri^des  de  ces  travaux  que  les  petites  mains  des  phis  jeunes  exé- 
cutent rapidement  après  la  classe. 

Elle  s'augmente  d'une  clientèle  passagère  composée  d'ouvrières 
en  ch&mage. 

L'<Buvre  n*a  pas  amené  la  hausse  des  salaires,  aucoutraire,  elle  a 
suscité  un  redoublement  de  b^ine  chez  nos  adversaires  socialistes 
qui  nous  accusent  de  nous  enrichir  en  gagnant  plus  encore  que  les 
patrons  sur  le  pauvre  qui  meurt  dç  faim. 

Elle  u'a  pas  ^té  cçpen^ayt  çans  résultats  heureux.  Beauçoiyp,  de 
pauvres  impptents  et  de  familles  chargées  d'enfants  y  Iroij^veçt  lei^r 
profit  et  sç  disputent  Touvragc  dont  on  n'i^  jamais  assez.  Beaucoup 
de  femmes  en  chômage  passager  en  ont  reçu  vp  léger  secours. 

L'effet  ç[xoral  surtout  est  à  cppsid^ijer.  L'çeuvre  es.^  un  liefli  de 
contact  ejçttre  le  pauvre  çt  une  directrice  de  manu^entiojc|^  de|  pUp 
intelligentes»  qui  lui  sert  de  çoQseil  et  de  ccyn^dente. 
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Beaucoup  de  placements  d'orphelins»  de  vieillards,  beaucoup 
d'unions  légitimes  ou  de  séparations  terminées  ont  été  le  fruit  de 
cette  mutuelle  confiance.  Enfin  c'est  au  foyer  que  la  mère  de  famille 
peut  accomplir  tous  les  travaux  que  l'œuvre  lui  procure. 


L'Œuvre  du  torchon  qui  a  son  siège  rue  Grocé-SpincUi  fut  fondée 
grâce  à  un  don  de  2.000  francs  de  la  princesse  Mural  qui  en  est 
restée  la  présidente.  Elle  s'est  spécialisée  dans  la  lingerie. 

Comme  la  Manutention  de  N.-D.  du  travail,  elle  a  pour  but  de 
ramener  ou  retenir  la  mère  au  foyer  et  de  rendre  service  auxlingères 
en  chômage. 

Mais  surtout,  et  c'est  par  là  qu'elle  s'en  distingue,  elle  tend  à 
relever  les  salaires  réduits  à  néant  par  les  grands  magasins. 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  supprime  tout  intermédiaire  et  s'adresse 
au  public  en  ne  lui  cachant  pas  qu'elle  fait  payer  le  prix  juste.  Le 
public  loin  de  s'en  fâcher  s'y  prête  très  bien. 

Les  frais  généraux  sont  réduits  au  minimum.  Ils  consistent  uni- 
quement dans  le  traitement  d'une  sœur,  soit  600  francs.  Le  local  est 
gratuitement  fourni  par  une  école  de  la  paroisse. 

Voici  un  aperçu  des  salaires. 

Tandis  que  les  grands  magasins  donnent  pour  ourler  une  dou- 
zaine de  torchons  o  fr,  35  ou  o  fr.  4o,  l'œuvre  donne  o  fr.  60.  Elle 
donne  par  douzaine  de  serviettes  ofr.  76  et  1  franc,  et  i  franc  pour 
une  douzaine  de  mouchoirs. 

Voici  d'ailleurs  une  comparaison  des  prix  payés  à  l'ouvrière,  à 
l'œuvre  et  au  magasin. 

MaisasJD.  Œavre. 

Torchons .  0,35  0,60 

ScrvicUes 0,50  cl  0,60  0,75  et  1,00 

Mouchoirs » 0,60  4,00 

Tablier  valet 0,25  0,40 

—  cuisinière 0,25  0,40 

—  chef 0,20  0,30 

o"»  go  drap  à  surjet 0,25  0,50 

i«  00  —  0,30  0,60 

1"  10     et     i"ao      0,40  0,75 

Taies 0,20  et  0,25  0,40  et  0,50 

IT*  SECTION  12 
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La  première  de  ces  œuvres  a  un  caraclèie  plus  accentué  de  charité, 
mais  elle  reste  très  imparfaite  puisqu'elle  est  impuissante  à  fournir 
un  salaire  suffisant. 

La  seconde  a  un  caractère  de  justice  sociale.  Elle  contribue  au 
relèvement  du  salaire.  Elle  oblige  à  savoir  un  métier. 

Toutes  deux  ont  pour  but  de  restaurer  la  vie  de  famille. 

A  retenir  aussi  est  leur  devise  :  «  La  meilleure  charité  n'est  pas 
celle  qui  fait  l'aumàne,  mais  celle  qui  aide  le  pauvre  à  se  relever 
par  le  travail.  » 


DEUXIÈME  QUESTION 


IV.  —  Mémoire  de  M"««  L.-J.  CHARLES, 

Membre  du  Comilc  de  TAdcIphio. 


L'Adelphic  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  la  repré- 
senter au  Congres  international.  Je  voudrais  succinctement  exposer 
le  passé,  le  présent  de  cette  œuvre  et  dire  aussi  quels  sont  ses  désirs, 
ses  espérances.  L'Adelphie  est  une  association  amicale  de  femmes 
du  monde  pratiquant  l'assistance  mutuelle  par  le  travail  et  les 
secours  moraux.  Elle  a  été  fondée  en  ]8g4  par  un  petit  groupe 
de  dames  désireuses  de  centraliser  les  elTorts  épars  tentés  dans 
l'intérêt  des  femmes,  et  désirant  aussi  développer  chez  elles  l'esprit 
de  solidarité,  tout  en  aidant  les  personnes  qui  en  font  partie  à 
se  créer  des  ressources  si  elles  en  ont  besoin  ;  à  trouver  des  con- 
solations morales  et  un  foyer  familial  si  par  suite  de  circonstances 
malheureuses  elles  sont  tristes  et  isolées;  à  procurer  à  toutes  ces 
déshéritées,  sans  fortune,  sans  famille,  des  renseignements,  des 
conseils  pratiques  qui  peuvent  leur  être  profitables.  De  leur  prêter 
enfin  aide  et  assistance  dans  toute  la  mesure  du  possible,  chaque 
fois  que  cela  doit  leur  être  utile. 

Les  grands  cœurs  ne  doutent  de  rien,  et  mesdames  les  fonda- 
trices ne  se  sont  pas  préoccupées  au  début  de  rindispensabilité 
d'un  capital  social.  Chacune  apportait  sa  petite  cotisation  annuelle 
et  avec  cela  on  marchait.  Quelques  dons  vinrent  permettre  de 
louer  un  local  pour  les  réunions,  la  réception  des  adhérentes  nou- 
velles, la  distribution  des  ouvrages:  on  arriva  tout  doucement  à 
de  petites  expositions  de  travaux  à  l'aiguille  et  de  travaux  artis- 
tiques de  toutes  sortes.  Un  comité  de  treize  membres  actifs  fut 
constitué.  Chaque  membre  s'adjugea  une  section. selon  ses  apti- 
tudes, et  chacune  ayant  ainsi  adopté  un  département  s*en  occupe 
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spécialement  avec  tout  le  dévouement  dont  elle  est  capable,  et 
chacune  aussi  a  un  jour  de  réception  au  siège  de  l'œuvre.  Les 
membres  qui  ont  besoin  de  son  aide  sont  toujours  assurées  de 
la  trouver  à  son  poste  et  louto  prêle  à  leur  être  secourable. 

Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont  interdites  dans 
les  réunions  intimes  ou  générales,  et  les  femmes  de  toutes  les 
nationalilés  et  de  toutes  les  religions  peuvent  être  admises  sans 
nuance  de  préférence  ou  d'hostilité. 

En  devenant  membre  de  TAdelphie,  on  s'engage  à  apporter 
aide  et  assistance  à  ses  sœurs,  on  s'engage  aussi  à  aviser  la  so- 
ciété de  toute  offre  de  travail  dont  on  ne  profiterait  pas  person- 
nellement. 

A  une  association  de  travailleuses  éclairées  la  nécessité  d'une 
bibliothèque  s'impose.  On  a  fait  appel  à  la  générosité  des  membres 
riches,  à  toutes  les  personnes  disposées  h  aider  notre  œuvre .  L'affaire 
n'est  pas  de  collectionner  des  romans;  chef  nous,  Timportant  est  de 
réunir,  pour  que  nos  sociétaires  puissent  les  consulter  librement, 
un  grand  nombre  de  modèles  d'ouvrages  féminins  de  toutes  les 
époques,  de  dessins  de  maîtres,  de  renseignements  sur  l'histoire  de 
l'art,  afin  qu*aidées  par  ces  documents,  nos  travailleuses  ne  s'écartent 
pas  des  lois  du  goût  dans  les  mille  travaux  de  fentaisie  qu'elles 
exécutent  et  qu'elles  s'assurent  par  leur  perfection  la  vente  des 
objets  confectionnés. 

L'Adelphie  n'avait  jusqu'à  ce  jour,  comme  siège  social,  qu'un 
local  plus  que  modeste  devenu  trop  étroit  pour  les  expositions  et 
les  réunions  générales.  Nos  ressources  augmentées  par  les  progrès 
de  l'œuvre  nous  ont  permis  d'en  avoir  un  plus  grand  comportant 
deux  salons  où  les  musiciennes  pourront  faire  de  la  musique  d'en- 
semble, soit  pour  se  perfectionner,  soit  pour  se  faire  entendre  des 
personnes  qui  désirent  des  leçons,  soit  pour  distraire  gratuitement 
les  membres  auditrices,  qui  peuvent  prendre  plaisir  à  les  entendre, 
comme  distraction. 

Des  cours  gratuits  pour  les  adclphîstes  sont  aussi  organisés  poOT 
la  confection  des  fleurs  artificielles,  la  diction,  la  pyrogravure,  le 
cuir  repoussé,  etc. 

Nous  recevons  journellement  des  Anglaises,  des  Russes,  des 
Belges,  des  Suédoises,  etc.  Quelques-unes  de  ces  dames  par  suite 
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de  revers,  arrivent  à  Paris,  seules,  sachant  à  peine  le  français,  sans 
ressources,  ne  pouvant  pas  trouvera  s'occuper  utilement  et  souffrant 
tout  ce  que  souffre  une  femme  honnête  qui  se  débat  dans  la  détresse 
et  risolement.  Nous  l'accueillons,  le  salon  de  l'Adelphie  devient 
presque  pour  elle  un  foyer  familial.  Elle  y  trouve  des  sympathies 
qui  la  réconfortent  ;  nous  lui  procurons  une  occupation  en  rapport 
avec  ses  aptitudes.  Elle  est  toujours  sauvée  du  désespoir  et  souvent 
de  la  pauvreté,  car  l'assistance  par  la  pièce  de  20  francs  n'est 
que  passagère,  tandis  que  l'assistance  par  le  travail,  par  le  dévoue- 
ment cordial  et  les  consolations  morales  manque  rarement . 
d'avoir  un  effet  durable.  Ce  que  TAdelphie  fait  là  pour  les  étran- 
gères de  toutes  nationalités,  elle  voudrait  qu'on  le  fit  dans  toutes 
les  capitales  pour  les  Françaises,  qui  s'expatrient,  elles  aussi,  pour 
chercher  des  moyens  d'existence.  L'Adelphie  désire  vivement  se 
mettre  en  rapport  avec  des  associations  féminines  partageant  ses 
idées,  pour  échanger  des  renseignements,  des  recommandations 
sur  leurs  sociétaires  respectives  afin  d'obtenir  pour  nos  Françaises 
expatriées  les  mêmes  avantages  que  nous  offrons  à  Paris  aux  étran- 
gères. 

Pour  devenir  sociétaire  de  l'Adelphie,  il  faut  être  présentée  par 
deux  membres  de  rassociation  et,  après  examen  de  la  présentation, 
le  comité  d'administration  vote  l'admission,  s'il  y  a  lieu,  se  réservant 
par  cette  prudente  mesure  la  possibilité  d'écarter  les  membres 
qui  ne  seraient  pas  d'une  respectabilité  parfaite  ou  dont  les  idées 
ne  seraient  pas  de  nature  à  entrer  dans  la  voie  large,  sincère  et 
dévouée  de  l'œuvre. 


DEUXIÈME  QUESTION 


ASSISTANCE    PAR     LE     TRAVAIL    SPECIALEMENT    ORGANISEE    AU 
POINT   DE   VUE   DE   LA   FEMME.  —  RÉSULTATS   ET  DESIDERATA 


V.  —  Rapport  de  M"'  la  baronne  de  MONTENACH, 

Secrëtaire  de  l*Œuvro  internationale  de  protection  de  la  jeune  fille. 


La  question  sur  laquelle  nous  avons  accepté  de  présenter  un 
rapport  dans  ce  Congrès  semble,  à  première  impression»  être  abso- 
lument étrangère  à  YŒavre  de  protection  de  la  jeune  fille, k  laquelle 
nous  devons  la  place  qui  nous  est  faite  dans  cette  réunion.  Mais,  en 
examinant  de  plus  près  le  programme  de  notre  association,  nous 
verrons  qu'il  correspond  absolument  à  celui  des  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  la  règle  du  moins,  par  des  secours 
pécuniaires  que  nous  venons  en  aide  à  la  jeune  fille,  mais  bien 
en  lui  procurant  une  occupation  dans  laquelle  elle  pourra  bon- 
nétement  gagner  sa  vie. 

Nous  savons  qu'à  recevoir  ce  qui  n'a  point  été  gagné  par  le 
travail,  quelque  chose  de  noble  s'émousse  en  l'homme,  que  le  senti- 
ment de  sa  dignité  s'affaiblit,  qu'une  énergie  se  brise  en  lui,  qu'une 
porte  s'entr'ouvre  en  son  âme  devant  l'apathie,  devant  la  paresse 
et  la  fainéantise. 

Certes,  il  est  des  circonstances  qui  mettent  le  pauvre  dans  l'im- 
possibilité de  gagner  son  pain  :  la  maladie,  les  infirmités,  les 
crises  funestes  que  traversent  parfois  l'industrie  et  le  commerce, 
réduisent  souvent  à  la  mendicité  d'honnêtes  et  courageux  ouvriers. 
Que  pour  eux  soient  les  aumônes  généreuses  de  la  charité  chré- 
tienne ! 

Mais  celui  à  qui  Dieu  a  donné,  avec  la  force  et  la  santé,  la 
possibilité  de  travailler,  celui-là  n'a  aucun  droit  à  nos  libéralités  ; 
occupons-le,  payons  sa  peine,  mais  ne  favorisons  point  une  indo- 
lence coupable .  ((  La  mendicité,  a-t-on  dit,   est    un  gouffre   (]ui 
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s'élargil  k  mesure  qu'on  y  jette  dedans  pour  le  combler.  » 
L'aide  qu'il  faut  donc,  en  général,  prêter  à  l'indigent  est  Tassis- 
tance  par  le  travail.  Il  est  des  contrées,  surtout  les  campagnes,  où 
tous  les  bras  trouvent  à  s'occuper,  mais  dans  les  villes,  la  con- 
currence est  énorme  et  le  chômage  fréquent;  c'est  donc  surtout 
dans  les  centres  populeux  que  s'imposent  les  œuvres  venant  au 
secours  du  pauvre  en  lui  procurant  une  occupation  rémunératrice. 
Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  passer  en  revue  la  situa- 
tion économique  de  cbacun  des  pays  de  l'Europe  ;  le  cadre  de 
cette  étude  doit  être  les  limites  de  la  Suisse,  encore  n'avons- 
nous  à  nous  occuper  que  de  la  population  féminine  de  ce  petit  Etat. 

« 
*  • 

En  Suisse,  le  prolétariat  est  relativement  restreint.  Cela  tient 
aux  habitudes  de  vie  très  simples,  aux  goûts  modestes  d'un 
peuple  surtout  agriculteur  et  pasteur.  Les  villes,  ces  foyers  de 
la  misère  et  de  la  mendicité,  y  sont  petites  et  peu  nombreuses. 
Vastes,  au  contraire,  sont  Talpe  et  la  campagne,  où  l'on  vit  du 
lait  de  son  troupeau,  des  céréales  et  des  légumes  de  ses  terres. 

Les  femmes  qui  subviennent  elles-mêmes  à  leur  existence  peuvent 
se  classer  en  trois  catégories,  selon  leur  genre  d'occupations  :  il  y 
a  la  paysanne,  l'ouvrière  des  villes,  et  la  citadine  ayant  reçu  une 
certaine  instruction  et  qui  occupe  un  emploi  dans  des  bureaux, 
des  administrations  ou  dans  l'enseignement. 

A  la  campagne,  la  femme  partage  toutes  les  occupations  du 
pâtre,  de  l'éleveur  et  de  l'agriculteur:  la  garde  des  troupeaux,  les 
travaux  de  la  terre,  les  soins  de  la  basse-cour  et  du  rucher,  la 
fabrication  des  fromages,  réclament  tour  à  tour  son  temps  et  ses 
peines.  Sur  [dusieurs  points  de  la  Suisse,  on  cultive  la  vigne; 
ailleurs,  ce  sont  les  arbres  fruitiers,  ou  encore  le  tabac,  qui  produit 
un  revenu  équivalent  à  celui  des  cultures  de  froment. 

Dans  le  canton  du  Tessin,  on  élève  le  ver  à  soie.  Ici  encore, 
c'est  à  la  femme  qu'incombent  et  le  soin  du  mûrier  qui  nourrit 
les  larves,  et   le  lavage  des   cocons,  et  le  dévidage  de  la  soie. 

En  hiver,  dans  les  campagnes /ri6oiir^eoû^«  et  argoviennes,  les 
femmes,  en  tressant  la  paille,  gagnent  i  franc  par  jour  en  moyenne . 


Les  enfants  même  peuvent  être  initiés  à  ce  travail  facile,  mais  leur 
salaire  quotidien  ne  va  guère  au  delà  do  o  fr.  ao  à  o  fr.  3o.  On  a 
songé  à  établir  dans  certains  irentrcs  ouvriers  cette  industrie  rela- 
tivement lucrative,  puisqu'elle  peut  occuper  une  famille  entière, 
depuis  les  petits  aux  vieillards,  et  jusqu'aux  malheureux  infirmes 
et  immobilisés.  Le  tressage  de  la  paille  a,  en  outre,  l'avantage  d'offrir 
un  gain  à  peu  près  permanent,  les  pailles  étant  presque  toujours  con- 
sommées au  fur  et  à  mesure  de  leur  préparation  pour  la  fabrication  de 
chapeaux,  de  nattes,  de  chaussons,  de  paniers,  de  chaises  et  d'étagères. 

Les  paysannes  oberlandaises  font  aussi  —  souvent  en  menant 
paître  leurs  troupeaux  '^^  des  dentelles  au  fuseau ,  de  mâme  que 
les  appenzelloiscs  et  les  saini-galloises  qui,  de  plus,  livrent  au  com- 
merce de  fort  belles  broderies. 

Dans  VUnterwald,  les  femmes  fabriquent  à  domicile  des  chapeaux 
de  paille,  mais  cela  ne  leur  rapporte  guère  que  o  fr.  5o  à  o  fr.  60 
par  jour  ;  ici,  comme  dans  beaucoup  de  branches  de  l'industrie, 
c'est  l'intermédiaire  qui  bénéficie  des  sueurs  de  l'artisan. 


L'ouvrière  des  villes  est  employée  ou  dans  des  usines,  ou  dans 
des  ateliers,  ou  bien  encore  elle  reçoit  de  l'ouvrage  à  demeure. 
C'est  vers  le  milieu  du  XVIII''  siècle  que  la  femme  prit  place  dans 
les  fabriques  à  côté  de  l'homme.  D'année  en  année,  ses  services  sont 
plus  apprécies,  soit  dans  les  papeteries,  soit  dans  les  verreries,  les 
imprimeries,  les  raffineries  de  sucre,  les  fabriques  de*  chocolat, 
de  pâtes  aUmentaires,  de  conserves,  dé  rubanerie,  d'horlogerie,  de 
vannerie,  etc. 

Les  imprimeries  surtout  engagent  beaucoup  de  femmes.  Cette 
industrie  employait  en  Suisse,  en  189g,  1.601  femmes  contre 
6.578  hommes;  dans  ce  nombre,  438  étaient  occupées  au  pliage  et 
à  l'expédition,  398  à  l'emballage,  399  comme margeuses,  73  comme 
compositeurs.  Le  gain  d'une  imprimeuse  est^  en  moyenne,  de  a  fr.  76 
à  3  francs  par  jour. 

Les  fabriques  de  chocolat  universellement  connues  des  maisons 
Suchard,  Kohler,  SprûngU  et  Lindt  ont  de  nombreuses  ou- 
vrières.  La  maison  Suchard  fait  construire  pour  ses  employés  des 


habitations  très  simples,  toutes  pareilles»  meublées  uniformément  et 
ayec  jardin  attenant.  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  de 
travail,  grAce  k  des  retenues  périodiques  faites  sur  son  salaire.  l'ou^ 
VTÎer  devient  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  habite. 

11  y  a  aussi  en  Suisse  bon  nombre  de  cigarières. 

L'industrie  des  soies  fleurit  surtout  dans  les  cantons  de  Zurich, 
d'Uni,  de  Schwylz,  d'Unterwald,  de  Glaris  et  de  Saint- Gail. 
En  i8g5,  le  personnel  féminin  représentait,  dans  les  maisons  de 
soieries  de  Zurich,  le  76  p.  100  du  nombre  total  des  employés. 

La  duréede  la  journée  du  travail,  en  fabrique,  est  de  onze  heures. 
A  domicile,  l'ouvrière  est  souvent  à  son  métier  de  5  heures  du 
malin  à  g  ou  10  heures  du  soir.  Dans  les  campagnes  on  fait, 
de  l'industrie  de  la  soie,  l'accessoire  des  occupations  agricoles. 
Certains  patrons  trouvent  plus  avantageux  de  faire  travailler  à  de* 
meure  et  cette  concurrence  diminue  peu  à  peu  le  salaire  de  Touvrière 
de  fabrique.  Le  gain  annuel  d'une  tisseuse  à  domicile  peut  s'élever 
à  35o  francs  et  même  4oo  francs,  tandis  qu'k  Tatelier  elle  ne  reçoit 
guère  plus  de  qoo  francs. 

Dans  plusieurs  cantons,  notamment  dans  celui  de  Fribourg,  les 
paysannes  tissent  encore  la  toile. 

Beaucoup  de  femmes  sont  employées  dans  les  rubaneries  de 
BâU. 

L'horlogerie  fleurit  dans  tout  le  Jura  Mui*Mê.  On  comptait  derniè- 
rement k  Genève  i.ioo  ouvrières  et  apprenties  dans  les  ateliers 
d'horlogerie,  de  bijouterie  et  de  joaillerie.  Cette  industrie  ofire  un 
salaire  de  70  à  90  francs  par  mois  ;  mais  elle  a  des  chômages  fré- 
quents. 

Il  existe  encore  à  Genève  de  grandes  brosseries  qui  distribuent  de 
l'ouvrage  dans  toute  la  contrée.  Par  les  soins  de  la  Société  d^atiiite 
publique  des  femmes,  des  groupes  d'ouvrières  travaillent  k  cette 
fabrication  dans  plusieurs  villages  fribonrgeois.  Le  gain  journalier 
est,  en  moyenne,  de  i  fr.  5o. 

Dans  les  fabriques  de  cartonnage  et  de  vannerie,  les  ouvrières,  très 
nombreuses,  reçoivent  de  5  à  8  francs  par  semaine. 

En  somme,  la  moitié  des  femmes  employées  dans  les  maisons 
industrielles  de  la  Suisse  n'arrivent  pas  à  gagner  a  francs  par  jour; 
le  salaire  moyen  des  autres  est  de  9  è  3  francs. 
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Les  ateliers  ouverts  à  la  femme  sont  principalement  ceux  des 
couturières,  des  lingères,  des  corsetières  et  des  modistes.  Les  salaires 
y  sont  très  variables,  selon  les  localités  et  surtout  selon  les  aptitudes 
du  sujet. 

Le  travail  à  domicile  comprend  les  ouvrages  de  couture,  de  bro- 
derie, de  blanchissage,  de  repassage  et,  comme  nous  Favons  déjà 
dit,  plusieurs  travaux  se  rattachant  à  des  industries  diverses. 

Dans  la  classe  des  ouvrières,  la  catégorie  la  plus  nombreuse  est 
certainement  celle  des  domestiques  :  cuisinières,  femmes  de  chambre 
et  bonnes  d'enfants.  Les  hôtels  et  pensions  de  la  Suisse  occupent, 
en  été  surtout,  un  personnel  féminin  considérable. 

Les  places  de  vendeuses  ou  de  demoiselles  de  comptoir  dans  des 
maisons  de  commerce  sont  très  recherchées.  La  jeune  fille  croit  y 
trouver  plus  de  liberté  et  moins  de  fatigue  que  dans  le  service  d'une 
famille.  Chez  nous,  comme  partout,  les  jeunes  générations  redoutent 
l'eflbrt  et  le  travail  :  ou  voudrait  gagner  sa  vie  sans  donner  sa  peine 
et  son  temps.  Si  nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  au  point  de 
devoir,  comme  en  Amérique,  renoncer  à  trouver  des  domestiques, 
celles-ci  commencent  cependant  à  se  faire  rares  parmi  nous.  Bon 
nombre  de  ces  jeunes  filles  qui  ne  veulent  plus  servir,  essayent  de 
devenir  gouvernantes  à  Tétranger.  Elles  émigrent,  séduites  par 
d'alléchantes  promesses  de  bureaux  de  placement  quelconques,  et. 
trop  souvent,  elles  tombent  dans  des  pièges  infâmes.  Notre  œuvre 
essaye  de  lutter  contre  cette  fièvre  d'émigration  qui,  chaque  année, 
augmente  d'intensité. 


Il  est  enfin  une  dernière  catégorie  de  travailleuses  :  celle  des 
employées  de  bureau  et  des  institutrices. 

Le  personnel  féminin  forme  une  forte  proportion  dans  les  admi- 
nistrations des  postes,  du  télégraphe  et  du  téléphone.  Les  traitements 
y  sont  fixes  et  généreux  ;  ils  vont  en  augmentant  pour  chaque  em- 
ployé de  trois  ans  en  trois  ans  depuis  1.200  francs  à  3.3oo  francs. 

Nous  trouvons  enfin  des  femmes  comme  comptables  dans  des 
maisons  industrielles. 

Combien  plus  encore  sont  institutrices,  directrices  de  pensionnat, 
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professeurs  de  musique,  de  dessin»  de  peinture;  combien  végètent 
dans  les  professions  de  portraitistes  et  de  paysagistes! 

Les  femmes  ont  donc  pris  pied  aujourd'hui  dans  presque  toutes 
les  carrières  :  les  veuvages  fréquents^  le  célibat  forcé  d'une  fraction 
toujours  plus  forte  de  notre  sexe,  et,  malheureusement  aussi,  la  trop 
grande  légèreté  avec  laquelle  certains  chefs  de  famille  envisagent  leurs 
devoirs,  mettent  beaucoup  d'entre  elles  dans  la  situation,  en  soi 
anormale,  de  falloir  gagner  leur  vie  autrement  que  par  la  direction 
et  les  soins  d'un  ménage.  Dans  les  cantons  protestants  de  notre 
pays,  et  ils  sont  les  plus  nombreux,  c'est  le  divorce  qui  amène  parfois 
cette  situation  irrégulière. 


Puisque  le  mal  existe  et  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  le  faire 
disparaître  complètement  et  soudainement,  nous  devons,  du  moins, 
songer  à  en  diminuer  le  plus  possible  ]es  funestes  effets. 

La  charité  l'a  compris  et  les  rapports  présentés  dans  cette  assem- 
blée sont  un  éclatant  témoignage  de  l'activité  avec  laquelle  notre 
époque  travaille  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrière. 

La  Suisse,  elle  aussi,  a  ses  institutions  de  bienfaisance  au  profit 
de  la  femme  ;  peu  nombreuses  encore,  ces  œuvres  sont,  du  moins, 
pleines  de  vitalité. 

Mettre  la  jeune  fille  à  même  de  gagner  honorablement  sa  vie,  telle 
doit  être  la  base  du  programme  de  toute  société  fondée  pour  l'a- 
mélioration du  sort  de  la  femme  ;  c'est  de  ce  principe  qu'est  née  la 
Société  suisse  d'utilité  publique  des  femmes .  Cette  association  a  pour 
but  de  susciter  la  création  d'écoles  ménagères,  de  collèges  d'infir- 
mières et  de  gardes -malades,  de  cours  gratuits  de  cuisine,  de 
repassage,  de  raccommodage,  de  couture,  de  coupe  et  de  confec- 
tion. 

Notre  Œuvre  catholique  de  protection  de  la  jeune  fille,  comme 
l'association  protestante  des  Amies  de  la  jeune  fille,  —  tout  en  étant 
surtout  des  institutions  de  préservation  et  de  patronage  —  s'occu- 
pent de  trouver  aux  jeunes  personnes  une  position  honnête  en  rap- 
port avec  leurs  aptitudes  et  leurs  goûts.  Déplus,  elles  aident  leurs  pro- 
tégées à  acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  occuper  ces 
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places,  en  créant  des  écoles  de  ménage  ou  des  cours  pratiques, 
analogues  à  ceux  que  nous  venons  d'énumérer. 

Dans  plusieurs  villes  de  la  Suisse  existent,  sous  le  nom  d'ouvroirs 
ou  d'œuvres  du  travail,  des  associations  de  dames  charitables  qui 
achètent  des  toiles  et  des  tissus  ;  elles  en  coupent  des  chemises,  des 
serviettes,  des:  tabliers,  des  linges  de  cuisine,  des  vêtements  d'enfants, 
etc . ,  qu'elles  donnent  à  coudreaux  pauvres  femmes  ;  celles-ci  viennent 
échanger  chaque  semaine  leur  ouvrage  contre  le  prix  de  leur  peine. 

Les  objets  confectionnés  sont  vendus  au  public  à  leur  prix  de 
revient  ;  de  temps  on  temps,  un  bazar  de  charité  liquide  la  mar* 
cbandise  qui  peut  être  restée  en  magasin. 

Peu  à  peu  se  fondent  encore,  dans  la  plupart  des  villes  suisses  de 
quelque  importance,  des  Bureaux  de  bienfaisance  ayant  pour  but 
de  supprimer  les  abus  de  la  mendicité.  Les  particuliers  s'engagent 
à  ne  plus  faire  l'aumône  aux  mendiants  qui  vont  de  porte  en  porte, 
et  remettent  au  bureau  la  somme  qu'ils  ont  l'intention  de  sacrifier  à 
leurs  charités  annuelles.  Un  çffice  de  renseignements  et  de  placement 
est  aussitôt  ouvert,  où  peuvent  venir  s'inscrire  tous  les  gens  sans 
travail  et  aussi  tous  les  directeurs  d'administration  ou  entrepreneurs 
désirant  des  ouvriers  quelconques.  Lorsqu'un  indigent  se  présente, 
s'il  réclame  pour  lui-mâme  ou  pour  sa  famille  un  secours  pressant, 
on  lui  remet  des  bons  de  nourriture.  Est-il  apte  à  travailler,  on  lai 
fournit  de  l'ouvrage  ;  se  dit-il  malade,  on  s'assure  de  la  vérité  de 
cette  assertion,  on  s'enquiert,  en  outre,  de  ses  antécédents»  et  ce  n'est 
que  lorsqu'on  a  acquis  la  certitude  qu'il  y  a  chez  lui  impossibilité 
réelle  de  subvenir  par  le  travail  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens, 
qu'on  lui  accorde  des  secours  réguliers;  ceux*ci,  du  reste,  sont 
supprimés  dès  que  les  circonstances  qui  les  avaient  légitimés  se  mo- 
difient. 

De  même,  on  ne  donne  les  bons  d'urgence  à  une  même  personne 
que  jusqu'à  concurrence  de  deux  ou  trois  fois,  afin  que  ce  secours 
ne  soit  pas  l'objet  d'une  exploitation  nouvelle. 

Berne,  Lausanne,  Zurich,  Genève,  Soleure,  Neuchâtel  et  d'autres 
villes  encore  ont  un  Bureau  de  bienfaisance.  A  la  tète  de  ces  éta* 
blissements  est  un  directeur  salarié,  assisté  d'un  comité  dont  les 
fonctions  sont  gratuites  et  toutes  de  dévouement. 

A  Genève,  il  existe  pour  les  hommes  des  chantiers  où,  à  n'importe 


quel  moment  de  la  journée,  Ton  peut  envoyer  dee  ouvriers  avec 
dedbons  de  travail  pour  une,  deux  heures»  une  demi-journée,  un 
jour  entier  et  plus.  Les  particuliers  achètent  ces  cartes  et  le  prix 
qu'ils  en  donnent,  joint  à  ce  que  l'entrepreneur  retire  de  l'ouvrage 
exécuté,maintient  l'oeuvre  dans  une  bonne  situation  financière. 

n  y  a  aussi  k  Genève  Y  Adresse-Office  où  les  nécessiteux  peuvent 
aller,  avec  im  bon  de  travail  ou  une  recommandation,  écrire  des 
adresses  pour  des  lettres  de  faire  part  de  naissance»  de  décès  ou  de 
mariage. 

En  iSgg,  1.345  personnes  ont  travaillé  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  entreprises. 

Dans  TArgovie»  l'instituticm  des  Herhergen  est  une  sorte  de  Ba- 
reott  debier^cùsanee,  avec  cette  différence  qu'elle  ne  donne  que  du 
travail  et  jamais  de  secours  d'autre  nature.  Les  ouvriers  vont  s'y 
inscrire  sur  de  grands  tableaux,  que  les  patrons  viennent  consulter 
pour  faire  leur  choix.  Les  travailleurs  qui  n'ont  pas  été  engagés 
par  les  particuliers  le  sont  parfois  par  les  communes  qui  les  occupent 
à  l'entretien  des  chemins,  à  des  travaux  dans  les  ioréta  ou  sur  les 
chantiers  oHumunaux.  Le  canton  d'Argovie  est  encore  le  siège  d'une 
Société  intercantonale  contre  la  mendieUé.  D^à  les  cantons  de  Bàle^ 
Berne,  Glaris,  Schafihouse,  Lucarne,  Soleure,  Thurgovie  et  Zurich 
sont  entrés  dans  cette  association,  dont  le  but  est  de  créer  des  Sta^ 
tionsde  secours,  fournissant  aux  nécessiteux  des  aliments,  des  vête- 
ments et  surtout,  toutes  les  fois  que  iaire  se  peut,  du  travail. 

A  BUe,  V  Asile  pour  les  fiUes  tombées  offre  à  ses  penûonaaiiea  le 
moyen  de  gagner,  par  des  ouvrages  de  couture  et.de  blandaisaage» 
le  prix  de  kur  pension,  qui  est  de  ao  francs  par  mois. 

Dans  la  même  ville,  VAsUt  Lehoren  reçoit  les  jeunes  fiUes  dès 
l'âge  de  i4  ans  et  leur  fournit  pension  et  l(^emeat  en  échange  de 
leur  travail. 

Dans  les  campagnes  zurichoises  existent  des  Maisons  de  pampres 
bAergeant,  aux  mêmes  conditions,  toute  femme  indigente  et 
lui  donnant  même,  si  elle  (ait  preuve  d'une  certamehalnleté,  ofr.&o 
par  jour,  en  sus  de  son  entretien. 

En  iSgii,  a  été  fondé  à  Berne  un  AsUe  pour  les  femmes  sans  Ira" 
milei  sans  abri.  La  commune  d'origine  de  ces  indigentes  ou  quelque 
société  de  bienCnsance  payent  c^dinairement  leur  penûoo  ;  si,  ex- 
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ceptionnellement,  elles  sont  reçues  gratuitement,  elles  doivent 
travailler  pour  gagner  leur  nourriture.  On  les  garde  à  TAsile  jusqu'à 
deux  ou  même  trois  mois,  et  Ton  s'occupe  pendant  ce  temps,  de 
leur  procurer  de  l'ouvrage  au  dehors. 

Une  autre  œuvre  bernoise,  celle  des  Vieux  habits,  fondée  il  y  a 
environ  5o  ans,  a  pour  but  de  secourir  les  pauvres  mères  de  famille 
en  leur  donnant  chaque  semaine  un  ouvrage  de  couture  déjà  coupé, 
vêtements  pour  hommes,  femmes  où  enfants,  à  confectionner  à  la 
maison.  Le  nom  de  l'œuvre  vient  de  ce  que,  dans  les  commence- 
ments, l'établissement  quêtait  tous  les  vieux  habits  de  la  ville  ; 
ceux-ci  étaient  transformés  par  les  protégées  de  TAssociation  en 
habillements  pratiques  et  simples  qu'on  vendait  aux  pauvres  gens . 
Mais  les  excentricités  de  la  mode  rendaient  ces  transformations  si 
difficiles  qu'il  a  fallu  se  résigner  à  acheter  des  étoffes  et  à  ne  plus 
confectionner  que  des  vêtements  neufs .  L'œuvre  donne  aussi  du  lin 
et  du  chanvre  à  iiler  à  quelques  vieilles  femmes  ;  la  toile  tissée  avec 
ce  fil  sert  à  faire  du  linge  de  cuisine.  L'œuvre  des  vieux  habits  se- 
court environ  80  femmes  pendant  l'hiver  et  20  pendant  Télé. 
Ses  ouvrières  sont  plus  largement  payées  que  celles  que  font  tra- 
vailler les  magasins  particuliers. 

Il  existe  à  Genève  une  institution  analogue  qui  rassemble  dans 
un  vaste  local,  non  seulement  les  vêtements  usagés,  maisdes  chaus- 
sures usées,  des  vieux  parapluies,  des  pendules,  des  ustensiles  de 
ménage  quelconques:  casseroles  percées,  vaisselle  fendue,  etc.,  etc. 
Tout  cela  est  remis  en  état  par  les  indigents,  parmi  lesquels  natu- 
rellement il  y  a  des  gens  de  tous  métiers;  cette  marchandise  ainsi 
rafraîchie  et  taxée  à  bas  prix  trouve  très  facilement  des  acquéreurs» 

Il  est  enfin  une  catégorie  de  malheureux  qu'il  semblait  difficile 
de  rendre  capables  de  gagner  leur  vie  :  c'est  le  groupe,  nombreux, 
hélas  I  des  pauvres  aveugles.  La  charité  est  arrivée  cependant  à  leur 
apprendre  à  subvenir  par  le  travail  à  leur  entretien.  A  V Asile  des 
aveugles  de  Lausanne  a  été  rattaché  un  Institut  ou  maison  d éducation 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  des  ateliers  pour  hommes  et  enfin 
un  atelier  pour  femmes  avec  internat  essentiellement  réservé  aux 
anciennes  élèves  de  l'Institut  se  trouvant  sans  ressources  et  sans 
famille.  L'apprentissage, dans  la  règle,  est  gratuit.  Les  ouvriers  et 
ouvrières  y  sont  payés  à  la  pièce.  En  1898^  83  aveugles  gagnaient 
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leur  vîe  à  l'Asile  des  aveugles.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait  36  femmes 
ou  jeunes  filles.  Il  a  été  confectionné  pendant  Tannée  par  ces 
aveugles  609  chaises  cannées  (sur  ce  nombre,  les  femmes  en  ont 
canné  a88),  io.63o  brosses,  665  objets  tournés,  t.38i  objets  de 
vannerie,  291  babouches  en  lisières,  i.53i  ouvrages  de  couture 
ou  de  tricot,  3o  tapis  en  lisières,  88  mètres  de  bourrelet, 
i5  mètres  de  cordeaux  et  1 1  objets  divers.  Les  dépenses  de  rétablis- 
sement sont  ainsi  en  partie  payées  par  le  gain  de  ses  pensionnaires. 

Les  gouvernements  en  Suisse  ne  sont  point  restés  étran- 
gers à  rétablissement  de  ces  œuvres,  qui  relèvent  l'homme, 
en  lui  donnant  le  légitime  orgueil  de  n'être  point  un  parasite 
de  la  société,  se  nourrissant  k  ses  dépens  et  nuisant  à  sa 
vitalité.  Dans  maintes  occasions,  l'autorité  a  témoigné,  par 
les  secours  pécuniaires  alloués  à  ces  œuvres  charitables,  de  la 
sympathie  qu'elles  lui  inspiraient. 

De  même,  émus  de  voir  combien  souvent  les  circonstances 
économiques  de  notre  époque  mettaient  la  femme  dans  la 
nécessité  de  gagner  sa  vie  dans  des  ateliers,  les  gouvernements 
ont  édicté  des  lois  pour  la  protection  des  ouvrières  de  fabrique. 

En  1896,  ces  lois  défendaient  d'employer  dans  des  fabriques 
des  jeunes  filles  au-dessous  de  i4  sins  dans  la  règle  et  de 
i3  ans  par  exception,  c'est-à-dire  si  elles  avitient  leur  certificat 
d'études. 

Elles  fixaient  à  onze  heures  le  maximum  de  la  journée  de  travail 
et  suspendaient  toute  occupation  entre  8  heures  du  soir  et  6  heures 
du  matin,  ainsi  que  le  dimanche,  en  réservant  ioutefois  le  cas  où 
l'autorité  communale  jugerait  nécessaire  d'accorder  une  permission 
temporaire.  Les  retenues  sur  le  salaire  des  ouvrières  furent  interdites, 
leur  payement  fut  rendu  obligatoire  à  chaque  quinzaine. 

Les  jeunes  filles  employées  dans  les  cafés,  brasseries  et 
magasins  doivent,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  avoir  au 
moins  neuf  heures  de  repos  de  nuit  sans  interruption.  Celles 
d'entre  elles  qui  sont  occupées  le  dimanche  ont  droit  à  deux 
matinées  et  deux  après-midi  de  congé  par  mois,  prises  sur  les 
jours  fériés.  Enfin,  avant  qu'elles  aient  19  ans  accomplis,  les  jeunes 
filles  ne  peuvent  pas  être  engagées  dans  les  établissements  publics. 

Ces  prescriptions,    aussi    bien    que    les    œuvres    que    nous 
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avon»  citées,  nous  prouvent  qu'en  Suisse  on  envisage  sérieuse- 
menl  la  situation  actuelle,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  encore. 
Il  est  bien  des  villes  où  le  vieux  système  de  raumône  donnée 
à  la  porte  ou  dans  les  rues  au  premier  mendiant  qui  se  présente 
est  encore  usité. 

Certaines  associations  de  charité,  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde^  encouragent  encore  la  fainéantise  et  la  men- 
dicité. Cependant  nous  croyons  que  la  Suisse  est  un  des  pays  où 
ces  abus  sont  le  mieux  réprimés,  où  l'organisation  de  la  bien- 
faisance est  le  plus  méthodique,  où  elle  unit  le  plus  sagement 
le  contrôle  de  l'État»  l'initiative  privée  et  le  véritable  esprit  de 
charité. 

Cela  ne  doit  pas  surprendre  ceux  qui  connaissent  le  rôle  que 
l'État  joue  dans  ce  pays  et  à  quel  point  son  intervention  est 
directe  et  fréquente. 

Beaucoup  craignent  cette  ingérence  des  autorités  dans  le 
domaine  de  l'assistance;  mais  dans  un  petit  pays  de  quatre  mil- 
lions d'habitants  ayant  a5  gouvernements  cantonaux  et  une 
grande  autonomie  communale^  elle  se  légitime  par  le  fait  même 
de  cette  large  décentralisation. 

Si  nous  pouvions  joindre,  en  Suisse,  aux  lois  si  sages  qui  y 
sont  en  vigueur,  fin  dévouement  des  associations,  cet  immense 
élan  de  générosité  privée  qui  caractérise,  entre  toutes,  la  nation 
française,  nous  pourrions  dire  avant  longtonps  que  le  paupé- 
risme est,  au  derme  de  notre  peys^  une  plaie  complètement 
(âcdtrisée. 

tl  y  a  cbess  nous  des  contrées  où  toutes  les  industries  ch^Enent 
depuis  longtemps:  on  les  a  laissées  tomber,  les  trouvant  trop 
peu  lucratives  ou  trop  pénibles.  Ne  paurrait^m  les  Dure  revivre? 
Il  y  aurait  lieu  surtout  de  favoriser  certaine»  occupations  à 
domicile»  toujours  bien  fktn  avantageuses  que  le  travail  dans 
rafdier. 

Si  les  fabriques  amènent  quelquefois  une  certaine  prospérité 
extérieure  dans  la  région  où  elles  s'établissent,  eiles  ne  tardent 
pas  ft  y  introduire  aussi  la  démoralisation,  la  rvis»  de  l'esprit  de 
iiamille,  le  goût  des  plaisirs  dans  les  Heux  publics  et  une  fook 
de  besoins  nouveaux.  Les  ressources  qui  sont  vernies  s'ajouter 
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au  gain  d'autrefois  sont  ainsi  consoiiimées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production,  et  la  situation  pécuniaire  des  populations  ne  s'en  amé- 
liore pas  le  moins  du  monde. 

Nous  souhaiterions  donc  voir  revivre  certaines  industries  à 
demeure,  malheureusement  trop  abandonnées   de  nos  jours. 

Le  tressage  des  pailles  est  délaissé  et  cependant  nous  en 
avons  constaté  les  avantages. 

Les  fabriques  genevoises  de  boites  à  musique  offrent  de 
donner  de  l'ouvrage  à  domicile. 

Le  brochage  peut  également  se  faire  chez  soi,  de  même 
que  la  fabrication  des  gants,  qui  n'a  pas  assez  d'ouvrières,  celle 
des  fleurs  artificielles  qui  s'apprend  en  une  année  et  celle  des 
chapeaux  de  paille  et  de  feutre,  où  le  gain  est  de  i  fr.  76  à 
a  francs  par  jour;  malheureusement,  il  y  a  pour  cette  dernière 
industrie  un  chômage  de  deux  mois.  Le  gain,  au  contraire, 
est  permanent  dans  le  métier  de  chcUnute,  qui  ne  demande 
pas  d'apprentissage  et  qui  manque  d'ouvrières. 

Les  tailleries  de  diamants  de  Genève  ont  plus  d'ouvrage  qu'elles 
n'en  peuvent  fournir,  et  cependant  l'apprentissage  est  rétribué  et 
l'ouvrière  arrive  à  se  faire  un  gain  de  3  à  4  francs  par  jour. 

Lorsqu'on  pourra  a  peu  de  frais  établir  chez  soi  des  moteurs  élec- 
triques, le  travail  à  la  maison  deviendra  plus  facile  et  plus  général. 

Nous  tenons  à  constater  encore  qu'on  quitte  trop  souvent  et  trop 
aisément  la  campagne;  c'est  là  que  la  femme  trouve  un  gagne-pain 
assuré,  quoique  modeste,  cl  cela  loin  des  dangers  de  toutes  sortes 
qui,  à  la  ville,  la  guettent  et  la  menacent.  Les  champs  manquent  de 
bras  ;  c'est  à  eux  qu'il  faudrait  renvoyer* toute  cette  population  rurale 
qu'attire  vers  les  cités  l'espoir  d'un  travail  moins  pénible  et  de 
secours  plus  abondants . 

Nous  voudrions  que  les  autorités  intervinssent  à  cet  égard,  surtout 
en  refusant  à  leurs  ressortissants  indigents  les  secours  qu'elles 
leur  donnent,  tant  que  ceux-ci  ne  seront  pas  consommés  dans  leur 
commune. 

Afin  que  l'assistance  par  le  travail  puisse  ctre  pratiquée  dans  une 
mesure  suffisante  et  vraiment  efficace,  il  faudrait  qu'une  union  se 
fit  entre  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance. 

En  effet,  une  des  causes  de  l'insuccès  relatif  de  notre  action  chari* 
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table,  c'est  Tisolement  des  œuvres,  réioignement  où  elles  se  tiennent 
les  unes  vis-à-vis  des  autres. 

Pour  être  éparpillées,  nos  forces  se  trouvent  affaiblies,  et  je  reste 
persuadée  que  l'entente  si  admirable  qui  préside,  par  exemple,  à  Tor- 
ganisation  des  congrès  et  des  fêtes  de  charité  ferait  des  merveilles  si 
elle  était  mise  au  service  de  la  bienfaisance  elle-même. 

Suis-je  trop  utopiste  en  rêvant  de  faire,  dans  chaque  pays,  de 
chacune  de  nos  œuvres,  un  rouage  qui  serait  mis  en  contact  avec 
tous  les  autres  par  de  nombreuses  courroies  de  transmission  ? 

Suis-je  utopiste  en  demandant  aux  présidents,  aux  directeurs 
et  directrices  de  ces  œuvres-  de  se  réunir  parfois  librement  pour 
former  comme  le  petit  Parlement  de  la  charité,  dans  lequel  les 
questions  seraient  traitées  à  un  point  de  vue  large  et  élevé  et 
les  lacunes  soulignées  P 

Par  des  rapports  plus  suivis  de  nos  organismes  privés  avec  les 
autorités  constituées,  nous  arriverions  aussi  à  cette  pénétration 
méthodique  de  la  masse  indigente,  qui  ferait  de  la  charité,  non  pas 
un  remède  isolé,  mais  un  moyen  de  rédemption  sociale. 

EnGn  le  personnel  agissant  de  nos  associations  de  charité  se 
recrute  dans  un  public  trop  restreint  :  mêlons  davantage  le  peuple, 
le  vrai  peuple,  au  bien  que  nous  faisons  pour  lui. 

Il  y  a,  dans  les  classes  ouvrières,  des  trésors  d'abnégation,  de  zèle, 
de  fraternité  qui  attendent  d'être  mis  en  valeur.  Un  grand  écrivain 
Ta  dit  :  «  L'apostolat  social  du  semblable  par  le  semblable  est  le 
seul  véritablement  fécond.  » 

Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  je  suis  arrivée  au 
terme  de  cette  étude  à  vol  A'oiseau  sur  la  condition  de  la  femme  en 
Suisse,  sur  les  moyens  qu'elle  a  de  gagner  sa  vie,  sur  l'assistance  que 
lui  prêtent  à  cet  effet  les  œuvres  charitables. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  remercier  de  la  place  qui  nous  a  été  faite 
dans  ce  Congi^ès  et  à  émettre  les  >œux  qu'au  cours  de  ce  rapport 
nous  avons  eu  l'honneur  d'annoncer. 

i"  Vœu.  —  Nous  émettons  le  vœu  que,  dans  chaque  commune, 
les  autorités  et  les  associations  charitables  travaillent  de  concert  à  la 
résurrection  de  certaines  industries  abandonnées  cl  à  l'introduction 
de  fabrications  nouvelles,  pouvant  se  l'aire  à  domicile  et  par  les  feaunes. 
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2*  Vœu.  —  Nous  souhaitons  voir  s'établir  dans  chaque  ville  un 
Office  de  charité  dont  le  but  serait  de  centraliser  les  offres  et 
demandes  de  travail  et  de  fournir  ainsi  aux  indigents  vivant  jusqu'à 
présent  de  mendicité  le  moyen  de  gagner  leur  vie.  Nous  ne  préten- 
dons pas  détruire  par  cette  institution  nouvelle  les  anciennes  asso- 
ciations de  bienfaisance  ;  nous  voudrions,  au  contraire,  que  ce  fussent 
elles  qui  devinssent  l'oflice  auquel  nous  faisons  allusion,  cela  en 
modifiant  leur  programme  d'après  le  plan  que  nous  avons  tracé.  Il 
y  a  eu  jusqu'ici — M.  Lefébure  le  constatait  dans  une  de  ses  très  judi- 
cieuses études  sur  les  questions  sociales  —  «  un  vice  radical  dans  la 
répartition  des  secours,  de  mauvaises  méthodes  qui  rendent  possible 
le  gaspillage,  le  double  emploi  et,  par  dessus  tout,  l'imposture  des 
faux  pauvres  qui  ursupent  les  aumônes  destinées  aux  vrais  mal- 
heureux ».  Il  faut,  à  l'avenir,  une  assistance  rationnelle. 

3^  Vœu.  —  Afin  d'enrayer  la  grande  migration  dans  les  villes 
de  certains  indigents  professionnels  qui  abandonnent  les  campagnes 
pour  s'en  aller  exploiter  la  charité  là  ou  elle  a  des  organes  nombreux 
et  riches  ;  attendu  que  certaines  autorités  communales,  pour  se  débar- 
rasser de  leur  population  pauvre,  favorisent  parfois  ces  déplacements 
par  des  secours  et  des  subsides,  nous  émettons  le  vœu  que  les  as- 
sistés soient,  dans  la  règle,  astreints  à  consommer  les  secours  qu'ils 
reçoivent  dans  leur  commune  d'origine. 

4*  Vœu,  —  Au  lieu  de  secourir  leurs  ressortissants  nécessi- 
teux par  des  aides  pécuniaires,  nous  voudrions  que  les  communes 
rurales  spécialement,  fissent  travailler  leurs  pauvres  et  s'ingéniassent 
k  obtenir  d'eux  une  foule  de  services  utiles  à  la  collectivité .  Les 
femmes  pourraient,  par  exemple,  être  employées  utilement  à  cer- 
tains travaux  de  propreté,  dont  la  voirie  et  la  place  publique  des 
villages  ont  souvent  si  grand  besoin . 

5*  Vœu.  —  Nous  souhaitons  qu'à  Tinstar  de  ce  qui  se  fait  en 
Suisse,  les  gouvernements  donnent  aux  associations  d'assistance 
par  le  travail  une  partie  de  la  confection  des  eiïets  militaires. 

6*  V<BU.  —  Il  serait  bon  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  à  Genève, 
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les asBociatioas  d'assistance  par  le  travail  occupassent  leurs  pro- 
tégées à  la  remise  eu  état  des  vieux  habits  et  objets  usagés  de  tous 
genres,  quétés  dans  chaque  ménage  et  dont  ceux-ci  ordinair^nrat 
sont  contents  de  se  débarrasser.  Ces  marchandises  peuvent  être  ré- 
parées par  des  gens  de  tous  métiers  et  revendues  avec  un  bénéfice 
dont  on  ne  soupçonne  pas  l'importance. 

7*  Vœa.  — Gomme  l'assistance  par  le  travail  est  rendue  si  souvent 
di£Eicile  à  cause  des  immenses  lacunes  deFéducation  professionnelle, 
nous  demandons  que  celle-ci  soit  mise,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  base  des  études  primaires  et  secondaires  de  femmes,  pour 
amener  une  juste  réaction  contre  les  exagérations  de  la  culture  pure- 
ment littéraire  et  scientifique. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  voudrions  voir  se  fonder  dans  les 
viUes  des  écoles  ménagères,  et  dans  les  localités  de  moindre  impor- 
tance des  cours  itinérants  de  cuisine,  de  coupe,  de  repassage,  etc. 

Nous  souhaiterions  également  qu'à  côté  des  ouvrages  de  lingerie 
fine  et  de  couture,  on  introduisit,  dans  les  institutions  laïques  ou 
religieuses  recevant  les  jeunes  filles  des  classes  ouvrières,  un  appren- 
tissage sérieux  des  travaux  usuels  du  ménage. 

8^  Vœu.  —  Nous  émettons  enfin  le  vœu  que  les  associations 
philanthropiques  favorisent  la  création  de  bureaux  de  placement  qui 
soient  une  œuvre  sociale  et  une  véritable  concurrence  aux  agences 
si  nombreuses  exploitant  le  travail,  prélevant  sur  les  salaires  une 
dlme  énorme  et  plaçant  notamment  les  femmes,  sans  souci  de  leur 
moralité,  sans  égard  à  leurs  aptitudes  et  aux  besoins  divers  de 
chacune  d'elles. 

L'Œuvre  catholique  internationale  pour  la  protection  de  la  jeune 
fille,  de  même  que  l'œuvre  similaire  protestante,  cherchent  tou- 
jours, dans  les  placements  qu'elles  font,  à  mettre  les  jeunes  filles 
qui  leur  paraissent  moins  sérieuses  dans  un  milieu  plus  apte  à  les 
maintenir  dans  le  bon  chemin. 

De  même,  les  personnes  moins  intelligentes  sont,  dans  des  postes 
spéciaux,  mises  à  même  de  gagner  leur  vie;  enfin  les  coupables 
et  les  égarées  ne  sont  point  impitoyablement  repoussées  et  l'on  s'in- 
quièle  de  les  faire  travailler  elles-mêmes  à  leur  relèvement 
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Ces  œuvres,  nous  le  répétons,  se  sont  fait  une  r^le  de  ne  jamais 
donner  autre  chose  qu'une  position,  c'est-à-dire  du  travail,  à  toutes 
celles  qui  ont  recours  à  leurs  services. 

Nous  voulons  arriver,  autant  que  possible,  à  remplacer  l'assis- 
tance par  le  travail,  par  le  travail  sans  l'assistance. 


TROISIÈME  QUESTION 


DB  l'aide  que  peuvent  FOURNIR  L  ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 
ET  LES  CeUVRBS  QUI  LA  PRATIQUENT,  AUX  OEUVRES  DB 
BIENFAISANCE  ET  DB  PATHONAGE  ET  AUX  INSTITUTIONS 
d'assistance  PUBLIQUE. 


I.  —  Rapport  de  M.  le  D'  P.  BOULOUMIË, 

Secrétaire  général  du  Comité  central  des  oeuvres  d'Assistance  par  le  travail, 

et  de  M.  G.   FRÉNOY, 

Secrétaire  général  adjoint. 


Les  œuvres  charitables  qui  viennent  en  aide  aux  victimes  des 
chômages  involontaires  et  luttent  contre  les  professionnels  de  la 
mendicité  se  préoccupent  d'assurer  à  leurs  secours  une  valeur  mo- 
ralisatrice, dans  rintérét  général  de  la  société,  autant  qu'au  profit 
particulier  des  assistés. 

Elles  sentent  que  le  bienfait  de  leur  intervention  demeure  in- 
complet, si  cette  intervention  ne  se  borne  qu'à  procurer  un  soula- 
gement matériel,  tel  qu'im  abri  temporaire  ou  les  moyens  de  ne 
pas  mourir  de  iaim^  et  si  elle  n'aboutit  pas,  |x>ur  le  chômeur  occa- 
sionnel^ à  une  prompte  reprise  du  travail  régulier,  et,  pour  le 
mendiant,  au  retour  à  la  vie  laborieuse. 

C'est,  en  effet,  l'abandon  volontaire  ou  forcé  du  travail  qui  est  le 
facteur  principal  de  la  misère,  le  fait  est  incontestable.  Aussi  l'assis- 
tance publique  ou  privée,  pour  (^tre  vraiment  efTicace  au  point  de 
vue  social,  doit-elle  tendre  à  prévenir  chez  le  chômeur  momentané, 
l'effet  du  désœuvrement  prolongé,  qui  est  un  dissolvant  de  toute 
énergie,  et  ramener  à  la  loi  du  travail  ceux  que  la  paresse  a  fait 
tomber  dans  l'habitude  de  la  mendicité. 
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Il  ne  saurait  donc  sullire  aux  asiles  de  nuit  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance  jiar  exemple,  de  pourvoir  à  des  besoins  immédiats, 
s'ils  laissent  leurs  assistés  livrés  aux  tentations  de  Toisiveté  et  de  la 
vie  d'avenlure . 

Elles  doivent  chercher  à  soutenir  les  volontés  énervées  par  le  chô- 
mage et  k  replier  à  la  discipline  du  travail  ces  clients  de  la  cliarité. 

Les  oeuvres  de  placement  elles-mêmes,  ne  pouvant  trouver  immé- 
diatement des  emplois  pour  leurs  assistés,  ont  tout  intérêt  à  ne  pas 
les  laisser,  pendant  le  délai  plus  ou  moins  long  nécessilé  par  les 
recherches,  la  découverte  et  l'obtention  de  ces  emplois,  exposés  à 
toutes  les  sollicitations  de  l'oisiveté.  Parmi  ces  œuvres,  les  sociétés 
de  patronage  des  libérés  sont  au  nombre  de  celles  auxquelles  l'assis- 
tance temporaire  par  le  travail  peut  rendre  et  rend,  k  ce  point  de 
vue,  le  plus  de  services,  car,  en  outre  qu'elle  soustrait  ses  protégés 
aux  dangers  de  l'oisiveté,  elle  les  réhabitue  au  travail  régulier,  les 
ramène  progressivement  à  la  vie  morale  du  travail  et  diminue 
grandement  pour  eux  les  occasions  de  rechute. 

A  toutes  ces  œuvres,  l'assistance  par  le  travail  se  présente  comme 
un  complément  nécessaire,  propre  k  consolider,  pour  ainsi  dire,  le 
bénéfice  moral  du  secours  temporaire.  Elle  offre  le  moyen  d'entre- 
tenir le  chômeur  en  état  d'activité  laborieuse  et  d'acheminer  le 
mendiant  vers  le  relèvement  définitif. 

La  dignité  de  l'ouvrier  victime  du  chômage  ne  souffre  en  rien 
d'accepter,  moyennant  travail,  un  secours  journalier;  il  conserve  plus 
aisément*  jusqu'à  la  reprise  du  travail  régulier,  le  sentiment  de  sa 
qualité  d'ouvrier. 

D'autre  part,  on  peut  espérer  relever  le  mendiant  de  sa  déchéance 
morale  en  subordonnant  la  continuation  du  secours  journalier  à  la 
nécessité  de  l'effort  {)ersonnel.  11  est  évident  qu'en  atteignant  ce 
résultat,  l'assistance  par  le  travail  a  un  effet  de  prévoyance  sociale 
qui  se  traduira,  dans  l'avenir,  par  une  diminution  sensibledes  charges 
des  institutions  d'assistance  publique  et  des  œuvres  de  bten&isance 
privée.  Elle  a  même  cet  avantage  de  permettre  à  ces  institutions 
et  à  ces  œuvres  de  réduire  immédiatement  leurs  dépenses,  car  elle 
coûte  moins  cher  que  la  simple  aumône. 

En  dehors  des  infirmes  et  de  ceux  qui  sont  vraiment  des  indignes, 
parce  qu'on  ne  peut  rien  obtenir  d'eux  et  que,  quoiqu'on  fasse,  ils 
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entendent  vivre  en  parasites  et  y  réassissent,  le  plus  grand  nombre 
des  individus  seoouras  par  l'aumône  seraient  mieux  secourus  par 
le  travail. 

Rappelons  à  ce  sujet  ce  qui  a  été  constaté  à  peu  près  également 
dans  tous  les  pays  : 

loi  II  p.    lOO  des  secourus  ont  besoin  de  secours  continus; 
17  11  a3  p.  —  sont  des  indignes  ; 

4o  à  53  p.  —  ont  besoin  de  travail. 

Si  ces  4o  à  5â  p.  100  sont,  en  temps  utile,  assistés  par  le  travail, 
ils  conservent  ou  reprennent  leurrangdans  Farraée  des  travailleurs, 
des  producteurs,  et  ni  eux  ni  leurs  familles  ne  tombent  Jila  charge 
des  œuvres  de  bienfaisance  ou  des  institutions  d'assistance. 

Dans  la  statistique  récemment  publiée  par  M .  le  D'  Lausiès,  on 
constate  que,  parmi  les  malheureux  qui  se  sont  présentés  à  l'œuvre 
d'assistance  par  le  travail  du  Havre,  l'indigence  est  dans  27  p.  100 
seulement  des  cas,  la  conséquence  des  causes  contre  lesquelles  l'as- 
sistance par  le  travail  est  inapplicable  ou  insuffisante,  soit  : 

Vieillesse 7  p.   100 

Infirmités    relatives 10      — 

Ivrognerie  avérée 10       — 

Tandis  que  dans  63  p .  100  des  cas,  elle  est  ou  e&t  été  applicable 
soit  : 

Man4|ue  de  travail 96  p .    100 

Causes  indéterminées 16       — 

Désordre ai       — 

On  peut  ajouter  qu'elle  est  ou  eût  été  applicable  aussi  à  la  caté- 
gorie des  mendiants  etvagabonds représentant  9 p.  100  des  assistés, 
soit,  en  tout,  à  72  p.  100  d'entre  eux. 

D'autres  faits,  corrélatifs  au  précédent,  ont  été  partout  constatés: 
c'est  que  30  p .  100  environ  des  secourus  cumulent  tous  les  secours 
et  vivent  ainsi  à  l'état  de  véritables  rentiers  de  Fassistance.  et  que 
parmi  les  condamnés  pour  vol  qualifié,  76  p.  100  sont  des  indi- 
vidus sans  aveu  qui  vivent  ainsi  alternativement  au  détriment  des 
malheureux  intéressants  et  aux  dépens  de  la  société,  soit  sur  le  bud- 
get de  la  charité,  soit  sur  le  budget  de  la  répression. 
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On  peul  donc  dire  que  TasBistance  par  le  travail  est  un  mode 
d'assistance  qui  prévient  l'accroissement  des  dépenses  non  seule- 
ment des  œuvres  de  bienfaisance  et  des  institutions  d'assislance, 
mais  encore  les  dépenses  occasionnées  par  la  répression  des  délits 
et  des  crimes. 

Si  Ton  ajoute  à  cela  qu'un  chef  de  famille  efficacement  assisté, 
comme  il  l'est  par  l'assistance  par  le  travail,  soutient,  par  son  tra- 
vail et  par  l'exemple,  toute  sa  famille  au  lieu  de  la  laisser  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  ou  de  l'assistance,  on  voit  combien  est  considé- 
rable rinfluence  de  l'assistance  par  le  travail  sur  la  situation  des 
œuvres  ou  institutions  que  pratiquent  Tune  et  l'autre. 

L'assistance  par  le  travail  est  donc  ou  doit  être  le  complément 
d'un  grand  nombre  d'œuvres  d'assistance. 

Pour  ne  parler  que  des  œuvres  françaises,  sur  lesquelles  seules 
nous  possédons  des  renseignements  précis,  nous  citerons  l'hospi- 
talité de  nuit,  les  sociétés  de  visiteurs  des  pauvres,  les  œuvres 
d'assistance  aux  militaires  libérés,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
patronages  d'adolescents,  les  patronages  des  condamnés  libérés. 


Hospitalité  de  nuit  et  asiles  de  nuit 

L'hospitalité  de  nuit  rendrait  des  services  plus  réels  et  plus  du- 
rables si  elle  était  complétée  par  des  ateliers  d'assistance  par  le 
travail.  Ceux-ci  lui  permettraient,  en  effet,  de  donner  une  hospita- 
lité plus  prolongée  et  plus  efficace  aux  bons  sujets,  et  de  les  aider  à 
sortir  de  la  misère  en  même  temps  que  de  la  restreindre  aux  plus 
strictes  limites  pour  ceux  qui,  de  parti  pris,  ne  font  aucun  effort 
pour  échapper  à  l'indigence. 

Une  expérience  faite  à  Paris  en  1898-99,  par  le  Comité  central 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  l'œuvre  de  l'Hospitalité  de 
nuit,  a  montré  le  bien  fondé  de  celte  appréciation .  Les  résultats 
obtenus  dans  plusieurs  pays  et  dans  plusieurs  villes  de  France  ont 
conduit  aux  mêmes  conclusions  qui  ont  été  consignées  dans  les 
propositions  suivantes  votées  par  le  Comité  central,  sur  les  conclu- 
sions proposées  par  M.  L.  Rivière: 


—  Î08  - 

a  b^  Il  est  souhaitable  que,  partout  où  les  circonstances  le  per- 
mettront, un  atelier  d'assistance  par  le  travail  fournisse  aux  hospi- 
talisés valides  un  moyen  de  prouver  leur  bonne  volonté  et  d'arriver 
au  placement  par  le  travail.  On  peut  utilement  leur  faciliter  l'achat 
de  vêtements»  chaussures  ou  aliments,  mis  à  leur  disposition  à  un 
prix  aussi  réduit  que  possible. 

«  6*  Une  organisation  de  placement  gratuit  constitue  le  meilleur 
complément  que  l'on  puisse  donnera  un  asile  de  nuit,  n 

L'association  de  l'assistance  par  le  travail  à  Thospitalité  de  nuit 
déjà  opérée  avec  succès  dans  divers  pays,  est  admise  et  pratiquée 
dans  plusieurs  villes  de  France^  Bordeaux  et  Cannes  notamment. 
Elle  est  à  Tétude  dans  plusieurs  autres. 

Les  sociétés  de  visiteurs  des  pauvres  et  les  œuvres  qui  font  dis- 
tribuer des  secours  h  domicile,  et  dont  les  membres  s'enquièrent 
dès  lors,  des'besoins  de  leurs  protégés  avant  de  leur  venir  en  aide, 
constatent  que,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  c'est  au  manque  de 
travail  ou  à  l'abandon  du  travail  qu'est  due  la  misère  et  que,  dès 
lors,  c'est  par  le  travail  offert  à  temps  qu'on  pourrait  prévenir  la 
misère  chez  un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  par  l'assistance  par 
le  travail  qu'on  peut  le  plus  utilement  encore  en  assister  un  certain 
nombre.  On  constate  aussi  que  si  Tassistance  par  le  travail  est 
offerte  aux  déshabitués  du  travail,  elle  est  rarement  acceptée; 
c'est  d'ailleurs  ce  que  nous  a  montré  l'expérience  que  nous 
avons  faite  pendant  plusieurs  années,  en  mettant  à  la  disposition 
de  la  société  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  de  la  société  des  visiteurs 
des  pauvres  des  bons  d'assistance  par  le  travail.  La  conclusion  qui 
découle  de  cette  constatation  est  que  l'assistance  par  le  travail  doit 
être  pratiquée  par  ces  œuvres,  soit  dans  des  ateliers  leur  apparte- 
nant^ soit  dans  des  ateliers  dépendant  d'œuvrcs  spéciales  d'assis- 
tance par  le  travail  et  cela  d'une  manière  systématique  et,  autant 
que  possible,  exclusive  pour  tous  les  valides. 

L'assistance  aux  militaires  libérés 

Les  œuvres  fondées  en  vue  des  secours  aux  malades  et  blessés  des 
armées  se  sont  peu  à  peu  trouvées  amenées  h  distribuer  des  secours 
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auxmîKtaires  libérés  rapatriés  descoionies;  mais,  devant  la  consta- 
tation d'une  part,des  abus,  et  deTautre,  de  Tinsuifisance  des  moyens 
employés,  l'une  d'elles,  l'Union  des  femmes  de  France  a  organisé 
pour  les  valides  un  service  d'assistance  par  le  travail  par  une 
entente  avec  l'Hospitalité  par  le  travail  pour  les  hommes  et  l'œuvre 
spéciale  de  placement  dite  :  la  Maison  du  soldat. 

Les  résultats  obtenus  ont  montré  que  les  dépenses  des  sociétés 
pouvaient  être  considérablement  réduites,  en  même  temps  que  le 
bien  fait  aux  assistés  intéressants  pouvait  être  parce  moyen,  consi- 
dérablement augmenté.  La  moitié  environ  des  solliciteurs  auxquels 
les  bons  de  travail  ont  été  remis  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'établisse- 
ment de  travail  et,  dès  lors,  n'ont  occasionné  aucune  dépense  ;  les 
autres  s'y  sont  rendus  et  y  ont  reçu  des  allocations  en  argent  et 
en  nature  proportionnelles  à  la  durée  de  leur  séjour  et  à  leur  assi- 
duité au  travail,  et  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  s'étant  re- 
commandés par  eux-mêmes,  oQt  été  recommandés  à  des  œuvres 
de  placement  et  ont  été  placés. 

Voici  du  reste  la  statistique  exacte  des  résultats  fournis  par  l'en- 
voi systématique  des  militaires  libérés  valides  à  l'établissement 
d^assistance  par  le  travail  de  la  rue  Félicien-David  dirigé  par  la 
sœur  Saint-Antoine,  ga  hommes  ont  été  dirigés  sur  l'assistance  par 
le  travail  ;  sur  les  92, 4?  seulement  se  sont  rendus  à  l'atelier  ;  sur  ces 
47,  3o  ont  été  habillés  et  ont  bien  travaillé,  a  d'entre  eux  se  sont 
placés,  6  y  ont  été  habillés  et  sont  partis  sans  avoir  travaillé,  2  se 
sont  placés  immédiatement  et  sont  partis  avant  d'avoir  touché 
leurs  vêtements,  8  n'ont  pas  accepté  le  travail  ou  ont  très  mal  tra- 
vaillé pendant  un  à  deux  jours  seulement. 

A  Belfort,  une  œuvre  de  placement  avec  un  embryon  d'assistance 
par  le  travail  pour  les  militaires  libérés  du.  service  a  été  fondée 
récemment  et  fonctionne  avec  succès. 

Les  bureaux  de  bienfaisauge 

L'idée  de  faire  profiter  les  assistés  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  l'assistance  par  le  travail  devait  naître,  dès  lors  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  secouraient  des  individus  en  état  de  tra- 
vailler, et  que  des  ateliers  d'assistance  étaient  créés» 
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Elle  a  été  réalisée  à  Paris  dès  la  fondation,  en  1891^  de  l'Œuvre 
d'assistance  par  le  travail  du  XVP  arrondissement;  un  peu  plus 
tard,  en  i8ga,  époque  de  sa  fondation,  par  l'Union  d'assistance  du 
marché  Saint-Gennain  (YP  arrondissement);  et  en  iSgS,  peu 
après  sa  fondation,  par  l'Union  d'assistance  du  XVll'  arrondis- 
sement (aujourd'hui  Union  d'assistance  des  VIII**  et  XVIP  arron- 
dissements). 

Dans  les  départements,  on  trouve  six  localités  dans  lesquelles  des 
rapports  sont  établis  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  œuvres 
d'assistance  par  le  travail. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  intervenus  directement  pour 
fonder  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  à  Nancy,  et  à  Paris 
dans  le  XVAl*  arrondissement. 

La  possibilité  et  l'utilité  d'une  entente  entre  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ont  été  reconnues 
et  sanctionnées  par  un  article  (art.  38)  du  décret  du  i5  no- 
vembre i8g5,  portant  organisation  de  l'assistance  k  domicile  à 
Paris,  autorisant  les  bureaux  de  bienfaisance  a  s'entendre  avec  les 
sociétés  d'assistance  par  le  travail  k  l'efTet  de  substituer,  autant  que 
possible,  les  secours  en  travail  aux  secours  en  argent,  et  par 
des  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  (8  novembre  1894  et 
19  avril  1895),  disant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sortent 
pas  de  leurs  attributions  en  pratiquant  ce  mode  rationnel  d'assis- 
tance, rappelant  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  organisé,  princi- 
palement rhiver,  des  ateliers  de  charité,  et  engageant  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  recourir  aux  services  des  sociétés  d'assistance  par 
le  travail. 

Pour  que  l'entente  préconisée  soit  efficace  et  satisfasse  au  but 
poursuivi  en  commun,  il  faut  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
n'envoient  dans  les  ateliers  d'assistance  par  le  travail,  et  que 
ceux-ci  ne  reçoivent  parmi  leurs  assistés,  que  des  valides,  aptes 
au  travail  et  disposés  à  se  remettre  au  travail  libre,  et  non  des  infirmes 
ou  des  vieillards,  ou  ces  solliciteurs  invétérés  que  l'assistance  par 
le  travail  se  propose  précisément  de  pourchasser  et  de  déshabituer 
de  la  mendicité. 

L'assistance  publique  peut  retirer  un  très  notable  profit  de  cette 
entente  ou  de  la  tnise  en  pratique  directe  de  l'assistance  par  le  travail . 
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Le  bureau  de  bienfaiaance  du  XYIII®  arrondissement,  ayant 
distribué  des  bons  de  travail  h  5^6  indigents  dont  a56  seulement 
ont  tk-availié,  n'a  dépensé  que  a.Sa^  francs  au  lieu  de  5.36o  francs 
que  lui  auraient  coAté  des  secours  en  nature  ou  en  argent,  et  il  est 
assuré  d'avoir  fait  un  emploi  utile  des  sommes  dépensées.  <r  Cette 
différence  de  3.ooo  francs  environ,  dit  M.  Patureau,  le  fondateur 
de  Tœuvre,  a  servi  à  soulager  des  misères  plus  intéressantes 
qui,  sans  le  concours  de  l'assistance  par  le  travail,  n'auraient  pu 
être  assistées .  » 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  qui  a  été  l'instigateur  et  le 
fondateur  de  Tœuvre  d'assistance  par  le  travail,  se  montre  très 
satisfait  de  la  substitution  aussi  largement  pratiquée  que  comporte 
l'état  physique  des  indigents,  de  l'assistance  par  le  travail  à  l'assis- 
tance pécuniaire  immédiate. 

A  l'Union  d'assistance  du  XVP  arrondissement  il  a  été  constaté, 
au  cours  de  l'exercice  1896,  que  sur  35o  nécessiteux  envoyés  par 
le  bureau  de  bienfaisance  à  l'atelier  d'assistance  par  le  travail, 
160  ne  s'y  sont  même  pas  présentes.  Ces  hommes  étant  en  état 
de  travailler,  il  devenait  ainsi  évident  qu'ils  étaient  des  para- 
sites de  Tassistance  et  de  la  charité  ;  ils  étaient  donc  rayés  de  la 
liste  des  assistés  du  bureau  de  bienfaisance,  et  la  part  des  res- 
soui*ces  qui,  sans  cette  épreuve,  leur  eût  été  indûment  attribuées 
constituait  une  économie  qui  permettait  de  secourir  plus  largement 
les  malheureux  dignes  d'intérc^t. 


Les  patronages  d'adolescents 

Les  patronages  d'adolescents,  qui  ont  en  vue  de  faire  des  hommes 
des  jeunes  gens  abandonnés  ou  vicieux,  se  trouvent  amenés  à  la 
pratique  de  l'assistance  par  le  travail.  Elle  a  donné,  notamment  à 
Paris  (œuvre  Rollet),  de  très  bons  résultats. 

De  1890  h  1894,  le  patronage  des  jeunes  garçons  de  i3  à  18  ans 
fonctionnait  sans  adjonction  d'assistance  par  le  travail.  Le  plus 
souvent  pendant  cette  période,  après  s'être  fait  loger  et  vêtir,  ils 
disparaissaient  dès  qu'on  leur  offrait  une  place. 

Depuis  l'ouveifture  de  l'atelier  d'assistance  par  le  travail  une 
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sélection  s'est  faite.  Les  mauvais  sujets  ne  s'astreignent  pas  à  la  dis- 
cipline de  l'atelier  et  k  l'obligation  d'y  travailler  pendant  huit 
heures  et  peu  d'entre  eux  s'y  rendent  maintenant . 

Le  niveau  moral  s'est  beaucoup  élevé  et  les  assistés  placés  se 
conduisant  généralement  bien,  le  placement  devient  beaucoup  plus 
facile  qu'antérieurement. 

Quand  la  maison  de  travail  s'est  ouverte  et  pendant  les  premiers 
temps  de  son  fonctionnement,  25  p.  loo  seulement  des  assistés 
pouvaient  être  placés,  ce  nombre  s'est  élevé  progressivement,  attei- 
gnant 5o  p.  loo  il  y  a  deux  ans,  et  70  p.  100  Tan  dernier.  M.  Rollet 
conclut  en  disant:  «  11  me  semble  donc  que  l'assistance  par  le  travail 
est  indispensable  pour  faire  une  sélection  parmi  les  jeunes  gens  que 
l'on  recueille  sur  le  pavé  et  que  Ton  veut  placer,  non  dans  des 
écoles  de  réforme,  mais  en  apprentissage  dans  Tagriculturc  ou 
dans  l'industrie». 

Les  patuo:<ages  de  condamnés  libérés 

Les  patronages  de  condamnés  libérés  sont  de  toutes  les  œuvres 
celles  auxquelles  l'assistance  par  le  travail  doit  rendre  et  rend  le  plus 
de  services. 

Donner  un  asile  temporaire  et  donner  du  travail  à  un  libéré  c'est 
le  mettre  en  bonne  voie  de  reclassement  social  ;  si  ce  n'en  est  pas 
Tunique  moyen,  c'est  assnn'monl  le  premier. 

L'assistance  par  le  travail  est,  depuis  longtemps,  accordée  à  Paris 
aux  libérés  adultes  par  la  Société  générale  de  patronage  des  libérés. 
Elle  l'est  depuis  cinq  ans  aux  jeunes  adultes  libérés  dans  l'œuvre 
fondée  par  M.  l'abbé  Milliard.  On  a  observé  que  les  libérés  placés 
après  un  séjour  dans  ces  ateliers  de  rééducation  au  travail  s'étaient 
beaucoup  mieux  comportés  que  ceux  qui  avaient  été  placés  dès  leur 
libération. 

M.  l'abbé  Milliard  a  constaté  qu'avant  l'institution  du  patronage 
pour  les  jeu  nés  gens  sortant  de  la  Petite-Roquette  le  nombre  des  réci- 
divistes dépassait  65  p.  100  et  que  depuis  son  organisation  avec 
un  atelier  d'assistance,  sur  682  jeunes  gens,  il  n'y  a  eu  parmi  ceux 
(325)  qui  avaient  passé  en  moyenne  trois  mois  k  l'atelierque  4  p.  100 
de  récidivistes,  et  qu'un  très  petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 


placés  avaient  abaadonDé  le  travail,  tandis  que  oe  chiffre  s'est  élevé  à 
ao  p.  Too  environ  pour  ceux  qui  n'ont  passé  que  quelques  jours  ou 
quelques  semaines  à  latelier. 

On  a  de  plus  constaté  que  ((  depuis  qu*on  a  prolongé  dans  leur 
intérêt,  l'apprentissage,  en  le  portant  d'un  mois  ou  deux  à  trois  ou 
quatre  mois,  et  même  plus,  les  assistés  se  transformaient  d'une 
manière  plus  complète  et  plus  durable,  »  et  qu'aujourd'hui  «  les 
patrons,  qui  les  ont  vus  à  l'ouvrage,  loin  de  s'en  méfier  et  de  les  re- 
douter les  demandent  » .  En  1895,  à  partir  du  3o  mai^  il  y  a  eu 
sur  34  placements,  4  rechutes;  en  1896  sur  45  placements,  6  re- 
chutes; en  1897  sur  58  placements,  i  rechute;  en  1898  sur  77  pla- 
cementSy  a  rechutes;  en  1899  sur  88  placements,  a  rechutes;  soit 
moins  de  a  p.  100  dans  les  dernières  années. 

On  s'est  deitiandé  si  on  pouvait,  sans  danger  et  sans  inconvénient 
sérieux,  mélanger  les  libérés  avec  les  autres  assistés  par  le  travail; 
le  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  l'Union 
des  sociétés  de  patronage  ont  en  commun  étudié  la  question,  dis- 
cutée peu  après  au  congrès  de  Lille  en  1898. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

ï^  Le  mélange  des  patronnés  avec  les  sans-travail  dans  les  éta- 
blissements d'assistance  par  le  travail  est  admissible  aux  conditions 
ci-dessous  précisées . 

a^  11  peut  être  pratiqué  sans  danger  moral  et  sans  inconvénient 
sérieux,  pourvu  qu'il  s'accomplisse  discrètement,  à  dose  modérée 
et  d'après  un  choix  fait  sur  les  renseignements  fournis  par  les  sociétés 
de  patronage. 

3^  Le  même  traitement  doit  être  appliqué  à  tous  les  hôtes  de 
l'assistance  par  le  travail,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Des  renseignements  ci-dessus  et  des  constatations  faites  en  pro- 
vince comme  à  Paris,  il  résulte  que  toutes  les  œuvres  de  pkcement 
ont  un  intérêt  moral  considérable  à  pratiquer  l'assistance  par  le  tra- 
vail pendant  l'attente  du  placement;  et  comme,  d'autre  part,  il  est 
évident  que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  tendre  au 
placement  des  assistés^  une  conclusion  s'impose;.  c*est qu'assistance 
et  placement  sont  solidaires  et  complémentaires. 


TROISIÈME  QUESTION 


DE  L'AIDB  que  peuvent  FOURNIR  l'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 
ET  LES  OEUVRES  QUI  LA  PRATIQUENT  AUX  OEUVRES  DE  BIEN- 
FAISANCE ET  DE  PATRONAGE  KT  AUX  INSTITUTIONS  D'ASSIS- 
TANCE  PUBLIQUE.  —  RAPPORTS  A  ÉTABLIR  ENTRE  ELLES. 


II.  —  Rapport 
de  M.  le  V*«  Pierre  de  PELLEPORT-BURÈTE 

Admînîslrateur    général    de    TGEuvro    bordelaise 

d'assistance    par    le    travail» 

Administrateur  de  la  Société  pour  Textinction  de  la  mendicité» 

du  Dépôt  de  mendicité  et  de  1* Asile  de  nuit  de  Bordeaux. 


Il  importe,  avant  d'aborder  Tétude  de  la  question  soumise  aux 
discussions  du  Congrès  international  d'assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée  de  1900,  d'établir  nettement  un  principe  qui  est 
la  base  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

L'assistance  par  le  travail  a  pour  objet  de  transformer  raumôiie, 
et  mieux,  de  la  multiplier  par  le  travail  ;  elle  s'exerce  sur  des  indi- 
vidus par  conséquent  en  état  de  travailler  tout  en  proportionnant 
leurs  occupations  à  leurs  forces. 

Cette  assistance  est  temporaire  ;  elle  a  pour  but  final  de  relever 
ceux  qui  en  sont  Fobjet  et  de  les  mettre  en  état  de  prendre  ou  de 
reprendre  leur  place  dans  les  rangs  des  travailleurs. 

Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  peuvent  délimiter  de 
cette  manière  le  cercle  de  leur  activité  ;  elles  ne  sauraient,  en 
effet,  vouloir  appliquer  un  remède  universel,  une  sorte  de  panacée, 
sous  peine  de  négliger  le  bénéfice  de  l'action  féconde  qu'elles  ont 
pour  mission  d'exercer  sur  une  catégorie  spéciale  de  malheureux 
par  le  relèvement,  et  de  perdre  le  caractère  d'œuvres  préventives 
de  la  mendicité  qui  semble  leur  appartenir  désormais. 

IV*  sBCTioir  Xi 
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Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  agissent  directement  sur 
les  ouvriers  ou  ouvrières  qui  leur  sont  adressés  par  leurs  adhérents 
ou  qui  viennent  frapper  à  leiurs  portes  ;  elles  peuvent  et  doivent 
aussi  agir  indirectem^t  ep  mettant  ^  la  disposition  des  autres 
œuvres  d'initiative  privée  ou  des  institutions  publiques  les  moyens 
de  transformation  et  de  multiplication  de  Vaumôue qu'elles  onl  créés. 

Ces  œuvres  prennent  ainsi  un  oar«^ctère  plus  génÀrel  ;  elles  peuvent 
par  une  entente  qui  ne  porte  aucune  «tteinle  i^  Vautonomie  et 
même  au  c^rciclère  des  autres  œuvres,  icur  rendre  un  service  d'une 
importance  considérable  et  pénétrer  l'assistance  locale  toute  entière 
des  principes  salutaires  qui  forment  la  base  de  l'assistance  par  le 
travail. 

Dans  te  présent  rapport  nous  étudierons  cette  action  îndiiecte  des 
œuvres  d'assistsuice  par  le  travail. 

J'ai  avancé  que  Tassistance  par  le  travail  avait  pour  objet  la  trans- 
formation et«  mi^uxy  U  multiplication  de  VairniÔBe  par  le  travail . 

La  transformation  lorsque  le  bon  délivré  donne  droit  à  un  travail 
dont  le  salaire  sera  l'équivalent  de  la  valeur  du  bon . 

La  multiplication,  lorsque  le  salaire,  l'aide  ou  le  secours  auront  une 
val^VM?  plus  élevée  cpxe  U  valeur  du  boo,  et  que  le  travail  de  l'aasistc, 
e^est-À-dû^  aa  voloAté^  sera  la  caïue  de  ce  produit  nouveai»  de  la 
cliarité. 

En  fait,  quoique  à  des  deigrcs  divers^leseeuvres  d'assietaBoe  par  k 
travaiJi  sont  toutes  ou  presque  touAes  des  oeuvres  de  transfiN^tnation 
et  de  muUipiicaiion  de  raumône. 

Pour  fixer  mon  raisonnement  je  prends  le  type  de  l'œuvre  de 
Bodrdseux  qui  vegnit  une  partie  de  ses  assistés  sur  bons  de  ses  adhé- 
rents» refiaboursables»  loiqu'iU  ont  été  utilisés,  au  prix  de  i  fr.  »&. 

Ces  bons  donnent  droit»  sauf  les  cas  d'expulsîoa  prévus  pnr  ks 
règlements,  à  quinze  jours  de  travail  aux  pièces,  soit  àuo  salaire  de 
i&à  ao  firanes. 

Si  nous  envisageons  l'action  indirecte  des  œtrvres  d'asstsfcaDoepav  le 
travail  nous  voyona  qu'elle  peut  s'étendre  sur  deux  types  d'œuvres  : 
Les  œuvres  d'aseistance. 
Les  œu^ires  de  relèvenent^ 
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et  qu'elle  petit  encore  servir  k  la  prérention  de  la  lîicndlî- 
cîté. 

A)  Œuvres  d'assistance 

Je  ne  saurais  vouloir  exercer  de  critiques  contre  les  œuvres  d'assisn 
tance  pura  pcmr  lesquelles  je  professe  à  tous  les  égards  et  même 
comme  administrateur  le  plus  profond  respect  ;  mais  néanmoins  il 
eal  d«s  réaerrea  qui  peuvent  être  faites  sans  les  Messer ,  que  nous 
pouvona  faire  sans  nous  blesser  nous^m^mes  contre  certaines  censé- 
quencea  de  leur  généreux  apostolat . 

GertAînement  la  charité,  cette  fille  de  prcrfileclion  du  cfcrislia- 
nisme,  doit  laisser  igncnrer  h  sa  main  gauche  ce  qtfc  sa  main  droite 
dispense  avec  tant  de  libéralité,  certainement  elle  doit  se  faire  la 
servante  du  pauvre;  mais  je  stiis  de  ceui  qui  estîmeni  qu'elle  ne 
dofi  ptt»  placer  un  bandeau  sur  ses  yeut. 

J«ne  voudrais  pas  mm  pift»  poser,  en  assistance,  desréglps  et  des 
principes  trop  rigoureux  ;  mais  ne  pouvons-nous  conslafer  sans  peine 
dans  la  moindre  bourgade  an  dan»  la  plus  grande  ville,  des  familles, 
clientes  privilégiées  deTassistance  puWiqne  et  de  Tassistanoe  privée 
qui  vivent  de  la  charité  san«  avoir  la  moindre  Volonté  d'user 
d'un aufremoyen d'existence; assistées depère en  ffls,demèrcen  fille, 
connéffssant  parr  cœur  le  Bofttn  charitable,  elles  dgtigttttïî  de  temps  à 
atftre  céder  aux  soïKcitations  de  leurs  protecteurs  et,  pour  leur  être 
agréables,  prennent  temporairement  quelque  occupation  lucraf fve  et 
peu  fatigante  pour  en  tn-er  un  nouveau  prétexte  à  de  nouvelles 
sollicitations. 

Il  y  a  cerfainemenf  à  distingiler  dans  les  baifaillcws,  hélas  trop 
nombreux,  de  Tatmée  des  mendiants;  toits  ne  répondent  pas  à  ce  f  jpe, 
mat»  que  d'eiemptes  héfasi  que  de  trop  nombreux  exemples  du 
modèle  que  je  tente  ici  d'esquisser. 

Le*  œuvres  «ont  trompées  comme  nous  le  somme»  tous  ;  il  île 
saurait  en  élre  autrement  ;  mars  notis  pourrions  l'être  certainement 
beaucoup  ftMtts. 

Les  procédés  d'information  se  sont  perfectionnas  depuit  phisieUTs 
annéies,  âànë  eenaînes  villes  il  existe  un  office  de  charité,  bien  des 
enttres  onrt  dé»  enqaêtéfurs  ;  nous  pouvons  tous  le  devenir  et  j'estime 
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aujourd'hui  que,  la  plupart  du  temps,  nous  sommes  trompés  seu- 
lement lorsque  insconscienls  des  vrais  principes  de  la  charité  nous 
donnons  en  aveugles  pour  nous  dispenser  de  chercher  h  nous  rendre 
compte. 

Dans  les  villes  où  il  existe  dos  œuvres  d'assistance  par  le  travail, 
les  œuvres  et  les  particuliers  sont  sans  excuse  en  ce  qui  concerne  les 
malheureux  en  état  de  travailler,  ou  les  familles  dans  lesquelles  il 
existe  des  individus  en  état  de  travailler. 

L'assistance  par  le  travail  est  la  meilleure  des  enquêtes,  son  bon 
est  la  meilleure  des  pierres  de  touche,  et  la  charité  peut,  si  elle  désire, 
conserver  son  bandeau,  le  placer  seulement  pour  ne  pas  voir  le 
passé  de  ceux  qu'elle  assiste  et  leurs  plaies  morales  ;  le  travail,  s'il 
est  accepté,  effacera  le  passé,  sera  le  remède  pour  le  présent  et  le  via- 
tique pour  l'avenir. 

Sans  vouloir  généraliser,  dresser  des  statisticpies  ou  formuler  des 
règles,  il  existe  certainement  des  vahdes  parmi  les  familles  secourues 
par  les  œuvres  d'assistance  pure,  et  combien  de  fois  ces  \alides 
manquent-ils  de  travail?  Combien  de  fois  l'interrogatoire  se  termine 
par  cette  parenthèse  a  et  nous  n'avons  pas  de  travail  !  » 

Lorsque  l'œuvre  ou  le  visiteur  peut  répondre  en  offrant  des  bons: 
«  en  voici,  »  c'est  la  joie  ou  le  désappointement. 

Si  c'est  la  satisfaction  qui  apparaît  sur  le  visage  du  malheureux,, 
si  sa  main  se  tend  pour  saisir  la  planche  de  salut  qui  lui  est  offerte, 
vous  pouvez  espérer  dans  le  relèvement  et  y  contribuer  de  toutes 
vos  forces. 

Si  le  désappointement  assombrit  son  visage,  la  charité  n'a  que 
faire  ici  :  l'aumône  est  une  goutte  d'eau  dans  l'océan. 

Que  l'aumône  intervienne  dans  ce  cas  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance afin  de  donner  des  secours  médicaux,  dans  les  asiles  de  I 

I 

nuit  pour  fournir  l'hospitalité  d'une  nuit,  dans  les  autres  œuvres 
pour  soutenir  la  vie  et  conserver  une  espérance  dans  un  amendement, 
soit;  mais  que  la  charité  ait  toujours  l'arrière-pensée  de  faire 
mieux,  d'agir  avec  plus  d'intelligence  et  moins  de  paresse,il  faut 
l'avouer,  et  que  la  prolongation  de  l'assistance  ait  pour  condition 
formelle  le  travail. 

C'est  dire  que  nous  nous  associons  aux  conclusions  des  études 
faites  par  notre  sympathique  et  distingué  collègue  et  ami  M.  Louis 
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Rivière  en  ce  qui  concerne  les  relations  des  asiles  de  nuit  et  de 
l'assistance  par  le  travail^  aux  dispositions  de  la  circulaire 
de  M.Ch.  Dupuy,  ministre  de  rintérieur,  au  sujet  de  l'action  des 
bureaux  de  bienfaisance,  et  que  nous  sollicitons  le  Congrès  d'appuyer 
ces  opinions  de  sa  décisive  approbation. 

B)   Œuvres   de   eelèveuezit 

Un  des  objets  des  œuvres  du  relèvement,  celui  qui  peut  nous 
occuper  ici,  est  de  recueillir  les  épaves  sociales,  de  rechercher  quels 
sont  ceux  de  leurs  assistés  qui  sont  susceptibles  de  relèvement  et  de 
les  replacer  dans  des  conditions  où  ils  puissent  effacer  les  consé- 
quences de  leur  faute  par  le  travail  et  par  la  bonne  conduite. 

Les  œuvres  de  relèvement  les  introduiront  ainsi  amendés  dans 
les  ateliers  pour  les  remettre  dans  les  conditions  ordinaires  de  Texis- 
lence  des  travailleurs . 

Souvent  l'action  de  ces  sociétés  est  limitée  pour  la  durée  du 
travail,  le  placement,  l'hospitalisation,  les  secours  do  diverses  na- 
tures :  s'il  existe  dans  la  ville  ou  dans  un  rayon  rapproché  une  œuvre 
d'assistance  par  le  travail,  il  est  tout  indiqué  que  l'œuvre  de  relè- 
vement s'en  serve  et  que  l'œuvre  de  travail  accepte  les  patronnés 
qu'elle  enverra  pour  les  m<^ler  avec  ses  ouvriers,  puisque  l'une  et 
l'autre  ont  le  même  objet  qui  est  de  faire  disparaître  par  le  travail 
la  flétrissure  de  la  faute. 


C)   PnÉ vent  ION  de  la  mendicité 

Il  est  un  principe  pour  la  répression  de  la  mendicité,  c'est 
qu'avant  de  la  considérer  comme  un  délit,  on  doit  lui  offrir  le  travail 
comme  secours.  Nous  retrouvons  ce  principe  à  la  base  de  toutes 
les  lois  portées  au  cours  des  siècles  en  France  contre  les  mendiants, 
et  nous  ne  pouvons  oublier  qu'au  début  de  ce  siècle  l'institution 
des  dépôts  de  mendicité  a  précédé  la  promulgation  du  Code  pénal. 

Avec  le  temps,  les  dépots  de  mendicité,  secours  préventifs,  en 
termes  exacts  Établissements  publics  en  vue  d'obvier  à  la  mendicité , 
dont  l'ouverture  dans  chaque  département  devait  précéder  Tinter- 
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dictioa  de  la  mendicité  ont  disparu  ou  se  sont  transformés,  et  il  but 
le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  et  quelles  que  puissent  être  les  con- 
séquences de  cet  état  de  choses»  la  loi  n'est  pas  vêtue  en  France  sur 
ce  point,  sauf  dans  de  rares  départements  où  l'initiative  privée  a 
rempli  le  devoir  qui  incombait  au2^  pouvoirs  publics. 

Il  importe,  pour  que  la  justice  puisse  accomplir  son  œuvre,  qu'à 
la  réponse  invariable  des  délinquants  valides  :  «  Je  n'ai  pas  de  travail  » 
les  agents  de  la  force  publique  et  les  parquets  puissent  répondre: 
«  en  voici  ». 

Nos  ateliers  peuvent  et  doivent  prendre  ainsi  le  caractère  d'établis- 
sements publics  ouverts  en  vue  d'obvier  à  la  mendicité  des  valides  ; 
c'est-à-dire,  accomplir  l'œuvre  préventive  autorisant  la  répression 
de  la  mendicité. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'une  objection  me  sera  faite  presque 
unanimement,  basée  sur  l'impossibilité  pour  les  œuvres  d'assistance 
par  le  travail  de  remplir,  sans  des  ressources  immenses,  l'objet  que 
je  propose  à  son  activité,  et  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  si  je 
n'avais  un  exemple  probant  à  fournir  je  serais  tout  prêt  à  m'incliner 
et  à  considérer  Tédifice  dont  je  trace  le  plan  comme  un  château 
rêvé  outre  monts. 

Bien  que. l'œuvre  que  je  n'ai  pas  la  téméraire  pensée  de  proposer 
pour  modèle,  mais  dont  je  veux  invoquer  l'expérience  comme 
simple  preuve  delà  réalisation  possible  de  ma  proposition  soit  voisine 
de  la  frontière  d'Espagne,  quelques-uns  de  nos  collègues  qui  l'ont 
visitée  et  connaissent  les  résultats  qu'elle  a  déjà  obtenus  peuvent  se 
porter  garants  du  dire  de  son  administrateur  général.  Ses  adminis- 
trateurs du  reste  seront  heureux  de  la  faire  visiter  et  de  répandre  les 
comptes  rendus  qui  ont  été  déjà  l'objet  d'une  propagande  parmi  les 
œuvres  françaises.  Il  s'agit  de  l'Œuvre  bordelaise  de  Tassistance 
par  le  travail . 

En  cinq  ans  elle  est  arrivée  aux  résultats  suivants»  et  recrute 
aujourd'hui  ses  assistés  : 

1^  par  bons  remboursables  délivrés  par  ses  adhérents, 

2°  par  bons  gratuits,  remis  en  dépôt  par  ses  soins, 

a)  Aux  œuvres  d'assistance  : 

Préfecture  de  la  Garonne.  —  Mairie  de  Bordeaux.  —  i3  bureaux 
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auxiliaires  de  tnmifaiaance. — Maison  de  santé  protestante.  —  5  four- 
neaux économiques.  —  Office  centrai  de  la  charité.  ^  Asile  de 
nuit. 

b)  Aux  œuvres  de  relèvement  : 
Priaonûiers  lii)érés.  -^  Dépôt  de  mendicité. 

c)  Pour  la  prévention  de  la  mendicité,  aut  administrations 
suivantes  : 

ParqUet»—  1 8  commissariats  de  police.-^  Société  pour  Tex- 
tinolion  de  la  mendicité. 

L'œuvre  ne  reçoit  pas  les  ouvriers  qui  se  présentent  directement 
à  ses  ateliers  pour  demander  du  travail  ;  mais  elle  les  adresse  4  la 
Société  pour  Textinclion  de  la  mendicité  où  ils  reçoivent  des  bons 
de  travail. 

Et  notre  œuvre  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie.  Nous  espérons 
qu'un  temps  viendra  où  toutes  les  œuvres  d'assistance  de  Bordeaux 
pourront  être  munies  de  bons  de  travail  gratuits,  car  la  dif&culté  de 
l'heure  présente  n'est  plus  pour  nous  d'écouler  le  produit  de  notre 
travail  ou  de  réunir  des  ressources  pour  vivre»  la  difficulté  est  de 
recruter  des  assistés. 

Les  mendiants  valides  s'éloignent  avec  horreur  des  maisons  dans, 
lesquelles  on  donne  des  bons  de  travail;  ils  refusent  ceux  qUe  leur 
offre  le  directeur  du  Dépôt  de  mendicité,  la  proportion  des  bénéfi- 
ciaires des  bons  distribués  par  les  autres  canaux  que  nous  avons 
ouverts  est  infime. 

Avec  le  temps  nous  pourrons  établir  des  statistiques  utiles  dont 
nous  réunissons  avec  soin  les  éléments,  ne  peut-on  penser  qu'il  en 
résultera  pour  nous  Topinion  que  Tassislance  a  le  droit  d'être  sévère 
à  l'égard  de  ceux  de  ses  protégés  qui  ne  veulent  pas  travailler,  et 
aussi  que  les  mesures  préventives  de  la  mendicité  étant  justement 
prises,  et  secours  en  travail  loyalement  offert,  la  répression  doit 
suivre  sévère. 

Pour  conclure  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  les  propo- 
sitions suivantes: 

Que  dans  la  mesure  où  l'état  des  œuvres  d'assistance  par  le 
travail,  et  les  circonstances  locales  le  permettront, 

a)  Les  œuvres  d*assistance  reçoivent  une  invitation  des  œuvres 
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d'assistance  par  le  travail  pour  la  délivrance  de  bons  de  travail  aux 
membres  valides  des  familles  qu'ils  assistent;  que  les  asiles  de  nuit 
mettent  le  travail  comme  condition  du  secours  d'une  deuxième 
nuit  d'hospitalisation. 

6)  Que  les  œuvres  de  relèvement  soient  l'objet  de  démarches 
analogues  pour  la  prolongation  de  leur  assistance  à  leurs  patronnés 
les  plus  dignes. 

c)  Qu'une  entente  intervienne  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire  pour  que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  soient 
utilisées  à  la  prévention  de  la  mendicité. 

d)  Que  MM.  les  ministres  de  Tlntérieur,  de  la  Justice,  du  Com- 
merce, interviennent  auprès  de  leurs  agents  pour  faciliter  cette 
mission  aux  œuvres  de  l'assistance  par  le  travail. 

Qu'ils  agissent  auprès  des  œuvres  d'initiative  privée  sur  lesquelles 
ils  ont  une  action  pour  qu'elles  s'entendent  avec  les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  pour  la  transformation  d'une  partie  de  leurs 
secours. 

Qu'ils  pèsent  sur  les  œuvres  et  institutions  d'assistance  publique 
dans  le  même  sens. 

é)  Que  les  pouvoirs  publics  distribuent  aux  œuvres  d'assistance 
par  le  travail  des  subventions  leur  permettant  de  satisfaire  à  ces 
obligations. 

Que  la  reconnaissance  d'utilité  publique  leur  soit  facilement 
donnée . 

Qu'elles  puissent  recevoir  la  qualité  d'établissements  publics  ou- 
verts en  vue  d'obvier  à  la  mendicité. 


TROISIÈME  QUESTION 

DE  l'assistance  DES  INDIGENTS  EN  LEUR    PROCURANT 
DU  TRAVAIL 


Iir.  —  Rapport  de  M.  le  D'  JULIUS  BACHEM, 

Avocat  à  Cologne. 


Quand  on  examine  attentivement  les  efforts  faits  de  nos  jours 
pour  augmenter  le  bien-être  général,  on  peut  dire,  à  la  louange  de 
notre  temps,  que,  à  aucune  autre  époque,  un  aussi  grand  nombre 
de  bonnes  volontés  n'ont  travaillé  en  commun  ou  séparément,  au 
soulagement  de  la  misère  humaine.  Notre  siècle,  souvent  décrié 
pour  son  matérialisme,  se  signale  en  effet  par  la  multiplicité  et  la 
variété  de  ses  efforts  sur  le  terrain  de  la  charité.  A  notre  avis,  on 
ferait  fausse  route  en  attribuant  cette  augmentation  d'activité 
charitable  envers  le  prochain  tombé  dans  la  misère  uniquement  à 
celte  circonstance  que  le  sentiment  du  devoir  moral  s'est  développé 
grandement  à  notre  époque.  Il  faut  plutôt  signaler  comme  raison 
principale  de  ce  phénomène  qu'on  s'est  efforcé,  en  utilisant  les  progrès 
des  connaissances  économiques,  d'étudier  les  causes  de  la  misère 
dans  ses  différentes  variétés  et  de  constater  leur  étroite  connexité 
avec  les  phénomènes  économiques  contemporains.  Cette  connais- 
sance intime  des  causes  de  la  pauvreté  a  conduit  tout  d'abord  à 
reconnaître  que,  dans  l'application  pratique  de  l'assistance,  il  fallait 
distinguer  entre  les  indigents  invalides  et  ceux  qui,  étant  valides,  sont 
capables  de  se  procurer  les  moyens  de  leur  existence  par  leur  tra- 
vail, à  la  condition  qu'ils  veuillent  et  puissent  employer  leur  forces 
actives. 

En  distinguant  dans  la  première  catégorie  ceux  qui  sont  indi- 
gents par  invalidité  subjective  (paresseux)  et  ceux  qui  sont  indigents 
par  invalidité  objective  (impossibilité  de  trouver  du  travail),  on  arri< 
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va  à  combattre  le  mal  beaucoup  plus  efficacement  que    par  le 


Un  court  exposé  du  développement  de  l'assistance  publique  nous 
montre  les  grands  progrès  obtenus  dans  la  solution  de  cet  important 
problème  social. 

Dans  l'antiquité,  on  ne  trouve  que  des  mesures  isolées,  des 
rudiments  d'une  assistance  publique.  A  Athènes,  par  exemple,  l'État 
avait  organisé  l'assistance,  mais  celle-ci  ne  concernait  que  les 
citoyens  libres'  et  non  la  grande  masse  des  esclaves,  privés  de  droits 
civils.  De  même,  les  distributions  de  blé  qui  étaient  en  usage  à 
Rome  avaient  seulement  le  caractère  d'une  mesure  politique  en 
vue  de  prévenir  les  révolutions  et  de  calmer  les  masses  populaires 
de  la  capitale  qui  réclamaient  u  le  pain  et  les  jeux  du  cirque  ». 

Des  mesures  de  ce  genre  he  pouvaient  produire  que  de  très 
mauvais  effets  car,  en  sanctionnant  la  paresse  et  l'aversion  pour  le 
travail,  elles  développaient  l'appauvrisiement  général.  La  cliarité 
n'était  dono  ni  une  vertu  grecque,  ni  une  vertu  romaine. 

Chez  les  Israélites,  l'assistance  publique  avait  été  portée  à  un  dagré 
assee  élevé  de  développement  par  les  lois  moiaXqueê.  Elles  avaient 
établi  une  série  de  mesures  sages  et  humaines  en  disposant  a  qae 
personne  ne  soit  tout  à  fait  pauvre  ou  mendiant  en  Israël  m. 
(Deut .  XY ,  1 1).  Quand,  par  exemple,  un  hébreu  pauvre  était  tombé 
en  servitude  pour  dettes,  il  pouvait  gagner  le  prix  nécessaire  au 
dégagement  de  ses  terres  par  le  travail  manuel  de  sa  famille.  Il 
ne  perdait  pas  pour  cela  ses  droits  civils  et  devait  être  remis  en 
liberté  avec  les  siens  au  plus  tard  dans  l'année  sabbatique,  qui  rev^ 
nait  tous  les  sept  ans.  Et  si,  malgré  tous  ses  eflorts,  il  ne  pouvait  pat 
dégager  ses  terres,  elles  devaient  lui  être  rendues  librement»  à  lui  ou 
à  ses  héritiers  dans  Tannée  jubilaire  qui  revenait  tous  les  cinquante, 
ans  ;  car,  dans  cette  année,  on  procédait  à  un  nivellement  général 
des  fortunes,  et»  par  suite^  disparaissait  la  pauvreté. 

L'évangile  de  Jésus-^Ghrist,  la  bonne  nouvelle  des  pauvres»  fit 
ensuite  de  l'universalité  de  la  charité  lo  premier  principe  suprême, 
la  force  motrice  de  la  société  chrétienne.  C'est  dans  la  doctrine  de 
Torigine  commune  du  genre  humain,  de  la  création  de  Tbomme 
à  rimâge  de  Dieu,  en  mettant  un  bienfait  rendu  au  pauvre  sur  le 
même  taug  qu'un  service  rendu  au  Sauveur  lui-même,  dans  le 
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mérite  des  bonnes  œuvres,  et  autres  doctrines  analogues»  que 
l'assistance  chrétienne  a  puisé  sa  puissance  intarissable  et  son  ar^ 
deur  vivifiante.  * 

En  enseignant  l'obligation  universelle  du  travail,  le  christianisme 
a  léhabilité  ce  travail  méprisé  dans  l'antiquité  et  a  cherché  à  écarter 
par  là  même  une  des  principales  causes  de  la  pauvreté.  On  insiste 
énergiqu^nent  sur  la  haute  importance  morale  du  travail  :  le  chré- 
tien doit  travaiikr,  celui  qui  néglige  ce  devoir  ne  mérite  pas  de 
manger  du  pain.  Le  commerce  àxec  un  oisif  doit  être  évité 
(IP  Thess.  III,  10,  i40 

Saint  Paul  se  fait  gloire  du  travail  de  ses  mains  et  s'écrie,  en 
s'adressant  aux  Thessaloniciens  :  «  Vous  savez  que  nous  n'avons 
pas  mangé  le  pain  d'un  autre  gratuitement,  mais  nous  avons  travaillé 
avec  persévérance  et  application,  jour  et  nuit,  pour  n'être  à  la  charge 
de  personne  entre  nous.  » 

Malgré  le  grand  mérite  qu'a  l'aumône  en  elle-même  pour  le 
donateur,  les  paresseux  et  les  oisifs  doivent  être  exclus  de  l'action 
de  la  charité,  d'après  les  constitutions  apostoliques  : 

«  L'oisif  qui  a  fiiim  ne  mérite  pas  de  secours  ;  il  n'est  même  pas 
digne  d'être  un  membre  de  l'Église.  »  (Const.  apost.  a .  4-)* 

Cette  manière  de  voir,  qui  distingue  entre  les  pauvres  oisifs  et 
iarahdes,  est  complètement  d'accord  avec  les  doctrines  des  Pères 
de  l'Église;  ceux-ci  se  prononcent  énergiquement  contre  Tassistanoe 
des  mendiants  paresseux  (i). 

«  Qui  donne  à  des  vagabonds  et  à  des  gens  débauchés  jette  son 
argent  aux  chiens  n  dit  saint  Basile  (Serm.  4  de  eleem.). 

Saint  Jérôme  qualifie  de  spoliation  des  vrais  pauvres  ci  les 
aumônes  inconsidérées  n.  L'assistance  de  l'Église  excluait  donc 
des  secours  tous  ceux  qui;  quoique  valides,  ne  voulaient  pas  manger 
leur  pain  à  la  sueur  de  leur  iront.  Rien  n'était  plus  loin  de  l'esprit 
de  l'Église  que  la  distribution  aveugle  de  ses  dons  charitables, 
parce  que  de  tels  secours  développent  facilement  l'aversion  pour 
le  travail»  et  la  mendicité.  L'Église  fut  consciencieusement  soutenue 
par  les  législations  laïques  dans  cette  manière  d'appliquer  la 
■  —  -  ---■  ■,^,.. — .^^  ^ —  — ^ —  ..^^  ^^^  ..^ 

(i)  Ratânger,  Histoire  de  Vassistance  des  paaores  par  VÉglise,   Fribourg, 


charité,  spécialement  dans  ses  efforts  pour  supprimer  la  mendi- 
cité. Entre  autres,  Tempereur  Juslinien  ordonna  d'employer  les 
mendiants  valides,  qui  erraient  sans  travail,  à  des  travaux  publics 
ou  à  des  métiers  pour  lesquels  ils  étaient  aptes  :  seuls  les  indigents 
malades  et  âgés  devaient  profiter  de  la  bienveillance  des  personnes 
charitables.  (Nov.  80,  chap.  IV). 

Malheureusement,  depuis  la  mort  du  pape  Grégoire  le  Grand, 
l'assistance  des  pauvres  par  l'Église,  autrefois  si  florissante,  se 
ralentit  et  finit  par  cesser  tout  à  fait. 

Elle  a  déjà  disparu  presque  partout  au  commencement  du 
XII'  siècle.  La  noblesse  féodale  s'empara  des  biens  de  l'Église,  la 
simonie  se  propagea  et  la  discipline  ecclésiastique  se  relâcha.  Dès 
lors,  les  œuvres  de  charité  ne  furent  plus  considérées  que  comme 
une  tâche  incombant  exclusivement  aux  couvents  et  aux  hôpitaux. 
Certainement  beaucoup  de  bien  fut  fait  par  ces  fondations  et  leur 
activité  s'étend  encore,  en  jiartie,  jusqu'à  notre  époque.  Toutefois 
elles  n'offraient  pas  toujours  l'équivalent  de  l'assistance  de  l'Église 
dans  le  passé.  Il  leur  manquait  une  charité  dirigée  d'après  des 
règles  fixes.  Une  appréciation  souvent  superficielle  des  causes  de  la 
pauvreté  et  une  quantité  d'erreurs  dans  la  distribution  des  œuvres 
de  charité  étaient  donc  les  conséquences  inévitables  de  cet  état  des 
choses.  L'oisiveté,  l'imposture  et  l'hypocrisie  abusaient  assez  sou- 
vent d'une  générosité  trop  large  et  la  mendicité  augmentait,  faute 
d'une  assistance  réglée  et  uniforme,  au  point  de  rendre  nécessaire 
une  intervention  directe  de  l'autorité  publique. 

Aussi,  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  voyons-nous  de  plusenplus 
se  développer  une  assistance  réglée  par  l'État,  ou  même  imposée 
par  lui^  qui  vient  se  placer  à  côté  de  l'assistance  accordée  par  l'Église 
ou  par  les  particuliers,  ou  la  remplacer  au  besoin. 

L'organisation  extérieure,  les  formes  de  l'assistance  publique  sont 
toujours  fixées  par  les  conditions  économiques  respectives.  La  révo- 
lution dans  l'économie  politique  qui  se  fît  au  commencement  des 
temps  modernes  devait  exercer  aussi  son  influence  sur  la  formation 
de  l'assistance  publique.  Le  travail  qui,  par  suite  d'une  organi- 
sation rationnelle,  était  autrefois  la  source  presque  unique  de  revenu, 
commençait  de  céder  de  plus  en  plus  le  premier  rang  au  capital 
dont  l'importance  croissait  de  plus  en  plus.  Tandis  que,  jusque-là. 
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la  production  pour  le  besoin  personnel  prévalait,  de  telle  sorte  que 
r  homme  produisant  ce  dont  il  a  besoin  pour  sa  propre  consom- 
mation, se  trouvait  fort  rarement  en  présence  d'un  manque  de 
travail  causé  sans  la  faute  du  producteur,  on  a  vu  apparaître  la 
production  en  vue  de  la  vente,  et  il  arriva  qu'un  arrêt  dans  l'écou- 
lement des  produits  fut  susceptible  de  paralyser  une  quantité 
d'hommes  dans  leurs  diflerents  métiers. 

L'assistance  moderne  doit  donc  compter  avec  ce  fait  caractéris- 
tique qu'une  classe  d'hommes  qui  augmente  tous  les  ans,  vivant  ex- 
clusivement de  son  travail  manuel  quotidien,  tombe  dans  la  misère 
du  chômage  quand  des  accidents  personnels  ou  des  crises  écono- 
miques lui  ôtent  le  travail. 

Le  tant  pour  cent  des  indigents  de  la  population  entière  n'est  au- 
jourd'hui probablement  pas  plus  élevé  que  dans  les  siècles  passés  ; 
peut--étre  même  est-il  moins  défavorable  qu'à  d'autres  époques 
frappées  durement  par  beaucoup  de  calamités.  Mais  —  c'est  ainsi 
qu'un  des  hommes  les  plus  compétents  en  matière  d'assistance  pu- 
blique définit  le  développement  de  l'industrie  moderne  —  ce  qui 
distingue  notre  temps  du  passé  et  ce  qui  est  son  grave  défaut,  c'est 
que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  en  danger  de  tomber  dans  la  pau- 
vreté a  grandi  dans  une  mesure  énorme  et  menace  de  grandir  encore. 
L'industrie  moderne  et  l'exploitation  des  fabriques  ont  produit 
une  classe  sociale  qui  forme  déjà  une  fraction  extraordinaire  de  la 
population  entière  de  tous  les  pays  civilisés*  Les  moyens  d'existence 
de  la  plupart  des  membres  de  cette  classe  sont  déjà  si  minimes  qu'ils 
suiEsent  à  peine  à  la  conservation  de  la  vie;  mais,  en  même  temps, 
ils  sont  si  incertains  que  la  possibilité  de  tomber  dans  le  chômage 
et  par  cela  dans  la  pauvreté  existe  d'une  manière  constante  (i). 

On  a  désigné,  avec  raison,  ce  chômage  comme  le  vrai  fléau  de 
la  classe  ouvrière.  Il  est  pour  elle  trop  facilement  la  cause  d'un 
danger  constant  de  ruine  matérielle  et  morale. 

Le  ProP  Schanz  (a)  a  raison  de  dire,  dans  ses  remarquables  re- 
cherches sur  la  lutte  contre  le  chômage,  que  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  est  retenu  dans  le  chemin  du  bien  par  la  régularité  de 

(i)  G.  Schoenberg,  Traité  de  Véconomie  politique,  t.  Il,  p.  578. 

(a)  Schao2,  La  qaeation  de  Vaisarance  contre  le  chômage^  Bamberg,  iSgStp.i. 
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l'occapation  et  ehi  salaire;  ils  cbancellent  aussitôt  que  cette  râla- 
nte cesse  et  que  Vinàigmce  frappe  à  la  porte.  Beaucoup  perdent 
déjà  leur  énergie  quand  ils  doivent  recourir  h  l'assistance  pnMîqne 
par  suite  d'un  long  chômage.  Ce  recours  k  l'assistante  puMique  dé- 
go6tera  d'autant  plus  celui  qui  est  sans  travail,  malgré  son  désir  de 
travailler,  qu'on  y  a  joint  une  perte  de  droits  civils  essentMs, 
comme  le  droit  d'élection  dans  l'Ëtat  et  dans  la  commune.  Quoique 
ce  soit  souvent  sans  sa  faute  que  cet  ouvrier  est  tombé  dans  le  chô- 
mage, on  lui  inflige,  pour  ainsi  dire,  une  flétrissure  quand  il  a  re- 
cours à  l'assistance  publique,  peut-être  en  considération  de  sa  famille 
qui  manque  du  nécessaire.  Ce  sont  justement  les  meilleurs  carac- 
tères qui  perdent  dans  ces  circonstances  leur  sentiment  de  dignité 
et  leur  pudeur.  Les  céKbaf aires  sans  travail  se  mettent  facilem^it  à 
voyager  ;  ils  s'habituent  i  ne  rien  faire  et  i  demander  Taumône, 
ils  négligent  leurs  vêtements,  ils  tombent  dans  le  vice  de  lakoolisme 
et  descendent  peu  h  peu  dans  la  classe  des  hommes  sana  ^^en  et  des 
vagabonds  qui  ghssent  rapidement  sur  le  chemin  delà  dépravation. 
Nous  dépasserions  tes  Knntes  de  ce  travail,  si  nous  entreprenions 
d'examiner  le  grand  problème  du  r^lement  de  la  production  dans 
le  but  d'éviter  les  crises  économiques.  Noos  n'avone  aSsiire  ici 
qu'aux  seolea  inatitutions  d'un  caractère  humanitaire  et  social  qui, 
en  99  basant  sur  l'ordre  économique  actuel,  veulent  mettre  un  terme 
aux  phia  grands  inconvénients  sociaux.  Ces  inatitulion»  ne  peatent 
rëiiMtr  qu'en  attaquant  le  mal  dans  sst  racine  et  en  cherchant  à  léah- 
ser  de  leur  mieux  la  maxime  principale  de  la  vraie  charité  aœiate 
qui  dit  :  Si  thùmme  indigent  est  wtHée,  on  ne  doit  pû9  k  êêeomrir 
ru  kd faisant  awnône  mais  en  hti  procarant  dtt  travail.  Les  iudi^- 
genta  talideadorreut,  en  principe,  rester  éloignés  du  dom«|ine  de  Tae- 
sistMice  publique.  Celtn  qui,  en  lemr  procurant  du  travail,  les  met  à 
même  de  se  tîref  d'ambarras,  fait  mieux  que  celui  qui  les  souCfeift 
dans  rindîgence  par  desdonsdcbienfcîsance.  L*ffssistao<«  qui  pro- 
duira hê  meilleurs  effets,  am^i  bien  pour  le  nécesMfeux  que  pour 
l'État,  sera  celle  qui  réussira  4  rendre  toute  assislan<3e  publique 
aum  superflue  que  possible.  Sttf  ce  terrain  b»  charité  pritée  a  un 
champ  qui  n'eat  que  trop  large  pour  ses  moyens  d'action,  qu'il 
s'agisse  de  la  charité  indHridueHe  OU  de  fas^staûce  organisée  des 
assocîatîone.  La  pttîA  mal  placée,  qui  eMftsidère  rindigenfoedu  pro- 


chain  au  point  de  vue  suligeclif,  âmtoe  Irop  faoilement  à  aceordér 
à  la  l%èpe  des  aumAnes  qui  prouYenI,  le  plus  souvent,  plus  d'é- 
goXnne  qne  de  véritable  ohaiîté.  On  se  sent  i^ioqué  à  la  vue  de  la 
misère  et  Ton  cherche,  par  un  don,  à  effacer  vite  ce  sentiment. 
Apr^  une  longue  expérience,  un  des  meilleurs  praticiens  de  l'assis- 
tance a  très  justement  caractérisé  ce  genre  de  bienfaits,  accmtlés  à 
la  légère,  par  les  paroles  suivantes  : 

«  II  est  beaucoup  plus  commode  de  donner  les  yeux  finroés  que 
d^examtner  chaque  cas,  les  yeux  bien  ouverts  (i).    ^ 

L*a9sistanee  véritable  ne  doit  être  aocordée  h  un  homme  valide» 
obligé  de  recourir  à  l'aide  d'autrui,  qu'en  lui  donnant,  au  lien 
d'aumdne,  du  travail  qui  le  mettra  à  même  de  s'aider  lui-même. 
Il  est  vrai  que  le  particulier  dont  le  secours  ne  peut  toujours  être 
qu'aeetdentel  et  passager  manque  souvent  de  moyens  suffisants 
pour  pouvoir  parer  efficacement  h  la  misère  résultant  du  chômage, 
qui  constitue  une  des  fhïs  graves  imperfectioiis  de  la  vie  des  classes 
laborieuses.  II  feut  donc,  pour  y  remédier,  reoeurir  &  une  union  de 
forces  inéivîdudies  qui  se  chargera  des  tâches  dont  le  particulier  est 
incapable  de  s'acq[mtter.  C'est  pourquoi  les  associatîoBs  charitables 
fondées  sur  le  sentiment  religieux  et  qui,  en  prodamant  exprcs- 
sénent  l'aumâne  diose  méritoire,  sont  ptot  fadlemefti  exposée»  au 
danger  de  iûre  passer  au  wcend  plan  Texamen  critique  de  la  situa- 
tioBd^riodigeBt,  selaiesent  dephiae^phis  diriger,  eu  AUoaaague, 
dm» Taccorapliasanent  de  leur  tàcbe parlas  idées quenons venons 
dfeiiposer  et  profeseeBl  le  pritacipe  qne  k  meiUeiire  aumôneii  faini 
k  UD  homm^  valide  c'est  de  h»  procurer  du  travail.  Dans  une 
brodkuf^  exanaiwint  l'activité  méritoire  de  cm  assoeîattoiia  reh* 
giwBflfOj  Fanttanr  fait  reaeortiv  eipteasésieiit^  paor  exen^le,  que  les 
ccmtinmcm  dfe  SmtU^Vineemê  (k  Pmil  ptocurent  souvent  des  placée 
aux  païuvrea  et  qu'riles  leur  doonent  des  ovtils,  speciakment  des 
madliiie»  h  eoiadre,  soh  e»  tonle  pfOpnéM,  soil  1  titre  de  prêt  (3). 

II  eft  eel  dis  même  dasasiociatiens  de  dames  dites  de  Stmê^ÉÙ^f^ 
ketk^  très  répandues  en  AHemagne,  qui  dierebant,  avec  succès,  & 

(l)  D*  E.  M'ùensterBerg,  L*a$svstanee  publique,  Berlin,  1^97,  p.  5. 

(a)  Brandis,  LesùisUlation»  et  associations  caiholiqaes  de  bienfaisance  à  Cologn&t 
189^  p..  4*. 
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procurer  aux  femmes  secourues  du  travail,  soit  dans  les  fabriques, 
soit  dans  leurs  propres  demeures  (travail  de  coulure  ou  de  rac- 
commodage), soit  enfin  dans  les  maisons  étrangères  (lavage,  net- 
toyage). 

Dans  la  longue  série  des  associations  dont  nous  parlons  ici,  nous 
voudrions  encore  faire  ressortir  d'une  manière  spéciale  les  Sociétés 
de  patronage  des  prisonniers  libérés,  parce  que  l'accomplissement  de 
leur  tâche  est  extrêmement  difficile.  Ces  sociétés,  dont  on  reconnaît 
de  plus  en  plus  en  Allemagne  la  haute  importance  sociale,  ont 
pour  but,  d'après  leurs  règlements,  de  s'occuper  des  prisonniers 
après  leur  libération,  de  manière  à  les  soutenir  en  vue  de  leur 
faciliter  le  retour  à  une  vie  réglée.  Mais  elles  se  préoccupent 
également  d'agir  préventivement  en  accordant  aussi  de  l'occupation 
à  d'autres  personnes  sans  travail  pour  les  garantir  contre  la 
tentation  de  commettre  des  actions  criminelles. 

Leur  assistance  la  plus  efficace  consiste  en  facilités  pour  trouver 
du  travail;  beaucoup  de  ces  sociétés  ont  établi  dans  ce  but  des 
chantiers  leur  appartenant  où  Ton  donne  de  l'occupation  k  ceux  qui 
réclament  l'assistance  du  patronage,  en  leur  accordant  une  rému- 
nération convenable. 

Les  indications  suivantes  concernant  la  Société  de  patronage 
des  prisonniers  à  Cologne  pendant  Tannée  1 897-1898.  serviront 
d'exemple  typique  pour  l'activité  de  ces  associations.  En  cette  année 
734  personnes  furent  occupées  au  chantier  de  la  société.  Dans  ce 
nombre,  a33  individus  avaient  été  condamnés  et  ^91  étaient  sans 
travail.  On  leur  a  distribué  901  bons  de  pain  et  de  victuailles  d'une 
valeur  de  809  marcs,  et  706  bons  de  repas  de  midi  à  3o  pfennigs 
l'un.  Pour  le  logement  et  la  nourriture  dans  ï auberge-hospitalière, 
on  a  donné  ^96  bons  d'une  valeur  de  a88  marcs  60.  Le  total  des 
salaires  s'est  élevé  à  6.5oi  marcso4,  soit  5.071  marcs  o4  en  espèces 
et  800  marcs  en  frais  d'alimentation.  Le  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers employés  dans  le  cours  d'une  semaine  a  été  de  47>  le  plus 
haut  salaire  payé  pour  cette  période  s'est  élevé  à  209  marcs  71  et 
le  plus  haut  salaire  d'un  ouvrier  était  de  18  marcs  3o  par  semaine, 
Le  travail  a  consisté  à  couper  et  rendre  à  domicile  651.875  kilo- 
grammes de  bois  de  chauffage.  Pour  attacher  davantage  les  prison- 
niers libérés  au  chantier,  il  a  paru  indispensable  au  président  de  la 
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société  d  accorder  une  augmentation  du  salaire  de  manière  à  le 
mettre  d'accord  avec  les  salaires  qui  sont  payés  ailleurs.  Les 
recettes  de  ce  chantier  s'élevèrent  à  18.708  marcs  et  la  dépense  à 
ig.983  marcs.  Mais  ledéricît  de  1.376  marcs  est  représenté  par 
une  créance  sûre  de  1.670  marcs  pour  des  livraisons  de  bois  à 
chaufler,  en  sorte  que  le  chantier  s'entretient  par  lui-même.  Pour 
l'accomplissement  de  ses  autres  tâches,  et  notamment  pour  le 
soutien  des  familles  des  prisonniers,  la  société  disposait  de  la  somme 
de  a. 900  marcs  en  chiflre  rond,  provenant  des  cotisations  des 
membres  pendant  l'année  mentionnée. 

Ne  donner  le  secours  qu'en  échange  de  travail,  c'est  aussi 
le  principe  des  stations  de  secours  en  nature  ou  chantiers  pour 
voyageurs  indigents.  Ces  établissements  ont  été  créés  dans  le  but 
d'accorder  aux  voyageurs  valides  qui  veulent  travailler  la  nourriture 
et  le  logement,  mais  seulement  à  la  condition  que  ceux-ci  exécutent 
un  travail  correspondant  à  peu  près  aux  frais  de  la  pension.  Les 
stations  de  secours  ont  été  créées  il  y  a  environ  vingt  ans  lorsqu'on 
était  obligé  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre  le  vagabon-* 
dagequise  développait  de  plus  en  plus.  La  station  doit  être  Tauberge 
recevant  pendant  sa  vie  errante  l'homme  qui  cherche  du  travail  ; 
celui-ci  doit  la  quitter  aussitôt  que  possible,  pour  aller  où  il  peut 
réellement  trouver  du  travail .  Les  chantiers  pour  les  ouvriers  voya* 
geurs  ont  rempli  jusqu'ici  cette  tache  avec  beaucoup  de  succès. 

D'après  un  rapport  oflicicl  de  M.  Starke,  précédemment  dircc* 
leur  au  ministère  prussien  de  la  Justice,  le  nombre  de  vagabonds 
incarcérés  dans  les  prisons  de  Prusse,  en  1897-98,  fut  inférieur 
de  169.235  au  chiffre  de  1882-83.  M.  Starke  attribue  la  dirai* 
nution  de  ces  chiffres  surtout  aux  stations  de  secours  en  nature 
qui  venaient  d'être  établies  ;  il  voit  dans  ce  résultat  la  preuve  que  la 
société  avait  négligé  jusque-là  son  devoir  pressant  de  procurer  du 
travail  à  ceux  qui  n*en  ont  \ms  (  1  ). 

Pour  que  les  stations  de  secours  puissent  développer  toute  leur 
activité,  elles  ne  doivent  pas  demeurer  isolées  ;  un  i-éscau  complet  de 
ces  stations  devrait  être  réparti  régulièrement  sur  le  i)ays  entier 


(i)  De  Bodelschwîngh,   Les  voyageurs  sans  travail  et   la  hi  impériale,  11*  28, 
Bethel  près  de  Bielefelii,  iSij^  p.  iG. 
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de  manière  que  tout  voyageur  cherchant  du  travail  puisse  atteindre 
une  de  ces  stations  dans  le  délai  d'une  journée  démarche.  En  Alle- 
magne, il  y  avait  en  1890,  un  tolal  de  i  .967  stations  de  secours.  En 
Prusse  leur  nombre  était  de  7  4 'i,  réparties  entre  3^2  arrondissements. 
Les  stations  de  secours  sont  groupées  en  plusieurs  grandes  associa- 
tions qui,  de  leur  côté,  sont  réunies  dans  t Association  générakdes 
stations  de  secours  allemandes.  En  iÇgô,  le  gouvernement  allemand 
avait  présenté  une  loi  qui  devait  assurer  en  Prusse  la  répartition 
régulière  d'un  réseau  de  stations  ;  ce  projet  fut  repoussé.  M.  le 
pasteur  de  Bodclsch^vingh,  si  connu  par  ses  créations  importantes 
dans  le  domaine  socî«il,  prit  rinilialive  d'une  nouvelle  proposition 
tendant  au  même  but.  Après  une  conférence  libre  entre  députés  de 
tous  les  partis.  M.  de  Papi)enheim,  conservateur,  soumit,  au  printemps 
de  Tannée  1899,  à  la  Chambre  prussienne  une  résolution  ayant 
pour  but  de  proposer  une  loi  prescrivant  l'établissement  de  bureaux 
de  placement  gratuit  |30ur  les  ouvriers  sans  travail  partout  où  besoin 
serait,  et  punissant  les  ouvriers  sans  travail  qui  abuseraient  de  ces 
institutions.  Les  dépenses  devraient  se  partager  également  entre 
rÉlat,  les  provinces  et  les  communes.  Dans  la  séance  du  8  juin, 
cette  proposition  fut  soutenue  par  des  orateurs  appartenant  aux 
partis  conservateur,  libéral  et  du  centre,  et  on  demanda  son  renvoi 
aune  commission.  Mais,  comme  le  représentant  du  gouvernement 
promit  spontanément  de  l'examiner  avec  bienveillance,  Fauteur  de 
la  proposition  la  retira  avant  le  vole.  Tout  porte  donc  à  croire  qu'on 
arrivera,  au  moins  en  Prusse,  à  établir  sur  des  dispositions  légales 
les  mesures  prises  en  faveur  des  voyageurs  pauvres  en  quête  de 
travail. 

Tandis  que  les  passants  ne  font  qu'un  court  séjour  dans  les 
stations  de  secours  en  nature,  en  sorte  que  le  personnel  s'y  renouvelle 
chaque  jour,  les  colonies  ouvrières,  qui  peuvent  en  être  rapprochées, 
accordent  à  leurs  protégés  un  patronage  d'une  plus  longue  durée. 

Ce  sont  des  colonies  agricoles, créées  |x>ur  pourvoir  d'un  emploi, 
dans  l'exploitation  des  champs,  dos  gens  valides,  désireux  de  travailler 
et  qui,  pour  le  moment,  sont  sans  occupation,  exposés  par  conséquent 
à  tomber  dans  la  mendicité.  Les  colonies  leur  accordent  du  travail 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  trouvent  ailleurs,  et  elles  les  aident  dans  leurs 
recherches.  Elles  olTrenlà  des  gens  débaucliés  l'occasion  de  se  réha- 
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biliter  et  de  rentrer  dans  la  société  comme  des  gens  capables  et 
honnêtes.  Le  but  principal  est  Téducation  morale  durable  des  colons  ; 
c'est  pourquoi  le  séjour  dans  les  colonies  ouvrières  est  fixé  d'avance 
à  une  plus  longue  durée.  La  vie  dans  ces  colonies,  dirigée  en  vertu  de 
règlements  sévères,  repose  généralement  sur  une  base  religieuse,  et 
même,  dans  certains  cas,  sur  une  base  expressément  confessionnelle, 
car  l'expérience  prouve  que  c'est  sous  cette  forme  seulement  qu'on 
peut  arriver  à  un  résultat  durable  au  point  de  vue  religieux.  Le  salaire 
pour  les  travaux  agricoles  est  notablement  inférieur  aux  salaires 
locaux. 

Pour  l'admission,  on  donne  la  préférence  k  ceux  qui  ont  leur  do- 
micile réel  ou  leur  domicile  d'assistance  dans  l'endroit  où  se  trouve 
la  colonie.  Les  colonies  ouvrières  sont  fondées  et  soutenues  par  des 
associations  libres  et  reçoivent  des  subventions  des  budgets  publics. 

La  première  colonie  de  ce  genre  en  Allemagne  «  Wilhelmsdorf  » 
fut  fondée  par  le  pasteur  de  Bodelschwingh  déjà  nommé,  en  1882. 
près  de  Bielefeld.  Actuellement  il  y  a  en  Allemagne  27  colonies 
ouvrières  qui  ont  admis,  depuis  leur  fondation,  plus  de  90.000  co- 
lons. A  la  fin  de  l'année  1896,  les  terrains  des  colonies  ouvrières 
allemandes  étaient  évalués  à  environ  S.Soo  hectares  dont  1.835  en 
terres  labourables,  700  en  forêts  et  5oo  environ  en  prairies.  En  rai- 
son de  rétendue  de  cette  propriété  foncière  on  entretenait  à  cette 
époque  dans  les  colonies  162  chevaux,  i.o85  bêtes  à  cornes,  1.289 
porcs,  65o  moulons  et  chèvres.  En  somme,  les  colonies  ouvrières 
ont  fait  leurs  preuves  en  Allemagne  dans  la  plus  large  mesure.  On 
a  tenté  avec  succès  de  charger  des  religieux  de  la  direction  de  plu- 
sieurs colonies  ouvrières  catholiques,  en  considération  du  but  prin- 
cipal, c'est-à-dire  de  l'éducation  morale  des  colons.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'ordre  de  la  Trappe  fut  chargé  de  la  direction  de 
la  colonie  ouvrière  de  «  Maria-Veen  »,  fondée  par  l'association  des 
colonies  ouvrières  catholiques  en  Weslphalie  (i) . 

On  stipula  que  l'ordre  se  chargerait  de  la  direction  de  tous  les 
travaux  et  de  toutes  les  affaires  de  la  colonie,  en  sorte  que  les  membres 
de  l'ordre  prissent  personnellement  part  à  tous  les  travaux  et  que 


(i)  F.  Bnttgenbach,  La  colonie  ouvrière  westphalienne  de  Jl/aria- Vecn,  Aix- 
la-Chapelle,    1897. 
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les  Pères  se  chargeassent  de  l'éducation  morale  des  colons.  Par 
contre,  la  société  de  la  colonie  assigne  à  Tordre  comme  libre  pro- 
priété environ  3oo  arpents  de  terres  situées  au  tour  des  constructions 
du  couvent.  Elle  s'engage  à  entretenir  les  installations  du  couvent 
et  à  faire  face  aux  besoins  des  religieux. 

Naturellement,  la  société  laissait  dans  ce  traité  au  supérieur  du 
couvent  le  soin  de  l'administration  locale  de  la  colonie,  la  direction 
des  ouvriers  et  le  règlement  des  travaux.  Le  couvent  règle  donc 
les  dispositions  prises  pour  Tagriculture,  l'exploitation  économique 
et  la  vente  ;  il  pourvoit  de  même,  sans  contrôle,  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'admission  et  l'expulsion  éventuelle  des  colons.  Il  soumet 
annuellement  un  compte  rendu  de  l'exploitation  au  président 
de  l'association.  Les  excédents  éventuels  sont  versés  à  la  caisse  de 
l'association . 

En  1896-97  il  y  avait  à  Maria-Veen  4  38  colons  qui  ont  donné 
lieu  k  34.2 18  journées  d'alimentation.  En  ce  qui  touche  les  résultats 
obtenus  la  brochure  déjà  mentionnée  nombre  que,  chez  la  plu- 
part de  ces  pauvres  gens,  la  bonne  volonté  existe  encore.  «  Pour 
beaucoup  d'entre  eux,  on  cherche  un  moyen  d'existence  ;  chez  la 
plupart  de  ceux  qui  ne  sont  pas  alcooliques,  on  constate  des  chan- 
gements durables,  tandis  que  les  alcooliques  retombent  le  plus  souvent 
tout  de  suite  dans  la  misère.  » 

C'est  un  fait  que  les  patronnés  des  colonies  ouvrières  sont,  en 
grande  partie,  des  gens  qui  ont  été  déjà  punis  à  plusieurs  reprises 
par  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  ces  gens  soient  dans  un 
état  d'indigence  imméritée.  On  comprendra  donc  qu'il  est  très 
difiicile  de  leur  procurer  des  places  après  leur  séjour  dans  les  colonies 
ouvrières.  On  a  donc  généralement  à  regretter  que  Tun  des  buts 
essentiels,  le  placenient  des  colons,  ne  puisse  être  atteint  que  dans 
des  cas  exceptionnels .  Le  pourcentage  des  colons  auxquels  l'on  a 
procuré  du  travail  varie  entre  10  et  ao  p.  100.  Mais  quand  même 
on  réussirait  à  placer  tous  les  colons  à  leur  sortie  de  la  colonie,  il 
faudrait  encore  considérer  ce  résultat  comme  minime  en  raison  du 
faible  nombre  des  colonies  (27)  et  du  peu  de  places  (3. 600)  dont 
elles  disposent,  si  l'on  considère  que,  dans  l'Allemagne  entière,  l'ar- 
mée des  ouvriers  sans  travail  se  chiffre  par  des  milliers  et  des 
milliers  d'individus . 
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Nous  possédons  maintenant  des  indications  statistiques  assez 
exactes  sur  retendue  du  chômage  en  Allemagne.  A  l'occasion  du 
recensement  des  professions  du  i^  juin  1896  et  du  recensement 
de  la  population  du  2  décembre  1895  on  a  posé  des  questions  rela* 
tives  au  chômage.  D'après  les  données  constatées,  étaient  sans 
travail  par  suite  de  maladie: 

Au  mois  de  juin 179 .  004 

Au  mois  de  décembre 553 .  640 

Donc,  en  hiver,  le  chiffre  était  triple  de  celui  de  Tété.  Si  nous  ajou- 
tons à  ces  chiffres  les  familles  de  ces  hommes,  qui  pardent  avec  eux 
leur  pain,  nous  constatons,  en  iSgô,  que  892. 196  personnes  au 
mois  de  juin  et  1.256.886  personnes  au  mois  de  décembre  ont 
souffert  de  ce  chômage;  on  doit  admettre  que  le  plus  grand  nombre 
comprenait  des  personnes  ayant  la  volonté^de  travailler,  mais  qui, 
faute  d'une  organisation  convenable  des  bureaux  de  placement, 
s'efforcent  en  vain  de  trouver  un  travail  adapté  à  leur  capacité . 

Une  organisation  rationnelle  des  bureaux  de  placement  constitue 
donc  certainement  la  condition  préliminaire  de  toute  mesure  ulté- 
rieure qui  se  proposera  de  combattre  le  chômage.  Aujourd'hui,  tout 
le  monde  est  d'accord  en  Allemagne  pour  reconnaître  l'importance 
des  bureaux  de  placement,  entre  toutes  les  mesures  qui  touchent  à 
la  fois  au  patronage  social  et  à  l'assistance  publique,  aucune  n'est 
actuellement  l'objet  d'une  étude  aussi  sérieuse.  On  peut  considérer 
comme  abandonnée  l'opinion  qui  se  fondait  sur  les  idées  de  l'école 
de  Manchester,  celte  école  qui  ne  veut  pas  voir  dans  le  chômage 
un  phénomème  économique  général,  mais  soutient  que  chacun 
peut  trouver  du  travail  quand  il  le  veut  sérieusement. 

Par  bureaux  de  placement  on  entend  les  institutions  qui  ont  pour 
but  de  porter  les  occasions  de  travail  à  la  connaissance  de  ceux  qui 
cherchent  un  emploi,  en  servant  d'intermédiaire  entre  l'offre  et  la 
demande  de  travail. 

M.  Muensterberg  a  déjà  décrit  d'une  manière  très  détaillée  et  juste 
dans  son  ouvrage  précité  sur  l'assistance  publique^  les  graves  abus 
qu'on  rencontre  encore  souvent  dans  l'action  des  bureaux  de  pla- 
cement (1).  Le  particulier  ne  peut  pas,  nous  dil-il,  avoir  uneconnais- 

(1)  Muensterberg,  op.  eit.  p..iao. 
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sance  parfaite  du  marché  de  travail.  Ici,  Tentrepreneur  cherche  des 
ouvriers,  là,  des  ouvriers  cherchent  une  place.  L'enquête  personnelle 
offre  beaucoup  d'inconvénients.  Les  annonces  dans  les  journaux 
coûtent  cher;  ceux  qui  cherchent  du  travail  sont  souvent  exploités 
par  ceux  qui  font  profession  d'intermédiaires.  Il  est  donc  naturel 
de  chercher  à  créer  des  points  de  réunion  où  l'offre  et  la  demande 
peuvent  être  rendues  publiques  à  la  fois,  de  manière  que  toutes  les 
places  disponibles  à  un  endroit  déterminé  puissent  être  occupées 
aussitôt  que  possible. 

Une  compensation  pourrait  même  avoir  lieu  en  dehors  des  diffé- 
rentes localités  quand  il  y  a,  dans  un  endroit,  manque  de  forces 
actives,  et  dans  Tautre,  excédent  de  travail  ;  par  conséquent,  plus 
les  bureaux  de  placement  seront  répandus  dans  les  cantons,  les 
provinces  d'Étal,  l'Empire  tout  entier,  plus  les  villes  manufac- 
turières  intermédiaires  seront  en  relations,  plus  la  médiation  en  vue 
de  procurer  du  travail  sera  efficace. 

L'état  actuel  des  bureaux  de  placement  est  encore  bien  défectueux. 
Ou  bien  ils  n'existent  pas,  ou  bien  ils  sont  dispersés  et  mal  organisés, 
en  sorte  qu'ils  possèdent  peu  d'efficacité.  Les  bureaux  de  placement 
constitués  par  des  associations  ouvrières  n'ont  pas  encore  une  grande 
importance,  parce  que  Torganisation  des  ouvriers  allemands  est 
encore  bien  inférieure  à  celle  des  ouvriers  des  autres  pays. 

Le  nombre  entier  des  ouvriers  allemands  se  chiffre  à  plus 
de  8  millions,  abstraction  faite  des  ouviers  agricoles  et  des  domes- 
tiques pour  lesquels  il  n'y  pas  de  liberté  de  coalition  ;  sur  ces  8  mil- 
lions, il  n'y  en  a  d'organisés  que  700.000,  donc  pas  plus  de 
g  p.  100,  tandis  que  91p.  100  manquent  encore  de  toute  organi- 
sation. Les  associations  d'entrepreneurs  ont  accordé  plus  d'attention 
n  la  formation  des  bureaux  de  placement,  aussi  bien  chez  les  grands 
entrepreneurs  que  chez  les  petits  ;  pour  ces  derniers  il  faut  consi- 
dérer, en  premier  lieu,  les  associations  centrales  des  corps  de  métiers, 
car  presque  toutes  obligent  les  différents  corps  de  métiers  adhérents 
à  créer  des  bureaux  de  placement. 

Les  bureaux  de  placement  établis  par  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers  souffrent  également  d'un  grand  inconvénient;  les  patrons 
se  servent  très  rarement  des  derniers,  les  ouvriers  très  rarement  et 
avec  répugnance  des  premiers.  C'est  là  une  suite  de  la  discorde  et  delà 
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méfiance  de  ces  deux  facteurs  économiques  principaux,  qui  dépendent 
l'un  de  l'autre.  Les  deux  genres  de  bureaux  de  placement  poursuivent 
plus  ou  moins  des  intérêts  {tarliculiers  :  souvent  les  patrons  se 
servent  des  bureaux  administrés  par  eux,  comme  d'un  moyen  d'é- 
loigner de  leurs  établissements  des  éléments  agitateurs,  dont  ils  se 
défient,  tandis  que  les  ouvriers  voient  dans  les  bureaux  de  placement 
qu'ils  administrent  exclusivement  eux-mêmes,  un  instiniment  essen^ 
tiel  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent  pour  obtenir  de  meilleures  con- 
ditions de  travail.  Ces  deux  mobiles  se  combattent  mutuellement 
avec  la  plus  grande  ardeur  et,  de  celte  manière,  la  lultc  pour  la  supré- 
matie dans  ce  domaine  devient  le  jx^int  essentiel  dans  les  contes- 
tations professionnelles.  La  question  des  bureaux  de  placement  forme 
une  rubrique  [lermanente  dans  les  exigences  des  ouvriers.  Dans 
beaucoup  de  grèves  récentes,  Torganisation  des  bureaux  de  pla- 
cement forme  le  principal  point  de  controverse,  entre  autres,  dans 
la  grève  des  ouvriers  du  port  de  Hambourg.  Si  Ton  iKJuvail  écarter 
ce  germe  de  discorde  des  discussions  relatives  au  travail,  on  aurait 
fait  un  pas  remarquable  dans  le  chemin  de  la  paix  sociale» 

On  devrait  placer  les  bureaux  de  placement  en  dehors  de  la  lutte 
des  partis  et  les  considérer  comme  une  institution  publique  accor- 
dée, si  ix>ssible,  gratuitement  h  l'ouvrier.  Le  but  a  poursuivre  est 
la  municipalisation  des  bureaux  de  placement  dans  les  grandes 
villes,  en  confiant  leur  direction  à  des  commissions  composées  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ayant  à  leur  UHe  un  président 
impartial,  suivant  la  forinidc  des  bureaux  de  placement  dits 
((  égalitaires  ». 

Malheureusement  un  grand  nombre  d'ouvriers  se  placent  encore 
h  un  point  de  vue  différent;  ils  ne  veulent  pas  plus  que  les  patrons 
voir  établir  des  bureaux  de  placement  communaux  et  gratuits  sur 
ce  modèle.  La  résolution  suivante  ad(){>tée  par  le  congrès  de  la  cor- 
poration des  emi)loyés  de  restaurant  montre  l'esprit  prévalant  dans 
ces  milieux  : 

«  Les  bureaux  de  placement  doivent  être  remis  entre  les  mains 
de  la  classe  ouvrière.  Atteindre  ce  but  devrait  être  une  des  tâches 
principales  des  corps  de  métiers.  Les  bureaux  neutres  de  placement 
qui  sont  recommandés  par  les  réformateurs  bourgeois  et  qui  ont  été 
déjà  mis  en  vigueur  par  certaines  municipalités  sont  peu  désirables 


pour  les  ouvriers,  tant  que  radminisiralton  des  communes  se  trou- 
vera entre  les  mains  dei  partis  plus  ou  moins  ennemis  des  ouvriers 
et  aussi  longtemps  que  Tadministration  autonome  de  la  commune 
demeurera  aussi  étroitement  limitée  (i).   » 

Dans  les  cercles  des  patrons  on  se  refuse  également  à  marcher 
d'accord  avec  les  ouvriers  dans  le  domaine  des  bureaux  de  place- 
ment. 11  n'y  a  pas  encore  longtemps  que  l'association  centrale  des 
industriels  allemands  a  pris  la  résolution  suivante  : 

«  En  raison  de  la  valeur  des  bureaux  de  placement  créés  et  diri- 
gés par  les  patrons,  la  réunion  des  délégués  de  l'association  centrale 
croit  indispensable  que  les  bureaux  de  placement  restent  h  l'avenir 
exclusivement  entre  les  mains  des  patrons.   » 

Les  industriels  allemands  adhérents  à  l'association  centrale  ne 
veulent  donc  pas  que,  dans  les  bureaux  de  placement,  des  organes 
impartiaux  communaux  ou  publics  entreviennent  entre  eux  et  leurs 
ouvriers.  Toutefois  l'opinion  publique,  à  laquelle  adhèrent  égale- 
ment les  milieux  odiciels,  pousse  de  plus  en  plus  vers  l'institution  de 
bureaux  de  placement  égalitaires. 

Dès  i8g/|,  le  ministère  bavarois  appela  Tattenliou  publique  sur 
la  fondation  des  bureaux  de  placement  communaux.  Au  mois  de 
s^tembrc  189^»  le  ministre  du  Commerce  de  Prusse  prit  également 
position  en  faveur  de  la  création  de  bureaux  de  placement  impartiaux 
qui  Jouiraient  de  la  confiance  des  paUons  cl  des  ouvriers  et  déclara 
que  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  contribuer  à  la  suppression  du 
chômage  (ta).  Nous  ne  possédons  pas  encore  pour  l'Empire  alle- 
mand une  obligation  légale  de  créer  ces  bureaux  de  placement.  Mais 
il  se  produit  déjà  un  mouvement  en  vue  d'obtenir  qu'une  loi  impé- 
riale règle  celte  matière.  La  résolution  suivante  des  députés  Koesicke, 
Paschnicke  et  autres,  est  actuellement  soumise  à  le  discussion  dans 
ce  but  (3)  : 

«  Plaise  au  lleichstag  de  décider  qu'il  sera  demandé  aux  gouver- 

(i)  Sociale  Praxh,  n"  5,  du  4  novembre  1897. 

(2)  Prof*"  Ëlslcr,  Dictionnaire  de  l'Économie  politique ,  léna,  i8()8,  t.  F,  p.  aoo. 

(3)  Imprimh  da  Reichstag,  10"  période  de  légUlature,  V*  session  1898-1893, 
n»  73. 


nemenU  confédérés  de  soumellre  dès  que  possible  au  Reicbstag  un 
projet  de  loi  concernant  l'établissement  des  bureaux  de  placement, 
le  projet  devra  disposer  que  :  ù  la  demande  des  patrons  et  des  ou- 
vriers intéressés  et  après  les  avoir  dûment  entendus,  des  communes 
ou  unions  de  communes  pourront  être  obligées  par  le  gouvernement 
central  du  pays  à  établir  et  à  entretenir  des  bureaux  de  placement 
en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  des  bureaux  de  placement  communaux 
ou  d'utilité  publique  en  conformité  des  prescriptions  de  cette  loi  et 
des  besoins  locaux  ;  il  sera  stipulé,  en  outre,  que  les  représentants 
des  patrons  et  des  ouvriers  participeront  en  nombre  égal  k  l'admi- 
nistration de  ces  bureaux  déplacement  sous  la  présidence  d'une 
personne  choisie  en  dehors  de  ces  deux  parties .    d 

Naturellement  les  bureaux  de  placement,  mômes  les  mieux  orga- 
nisés, deviendront  insuffisants,  quand  il  se  produira  un  manque 
notable  de  travail,  surtout  dans  des  crises  do  production  et  de  vente. 
En  outre,  on  constate  dans  les  grandes  villes,  chaque  fois  que  sur- 
vient un  hiver  très  froid,  une  armée  d'indigents  par  suite  de  l'arrêt 
des  constructions  ;  il  est  impossible  de  leur  procurer  du  travail  dans 
leurs  métiers.  Il  faut  donc  offrir  à  «  ces  chômeurs  involontaires  », 
par  des  travaux^  dits  de  crise,  l'occasion  de  se  procurer,  même 
en  cette  saison,  leurs  moyens  d'existence  au  lieu  d*éire  forcés  de 
recourir  à  l'aumône.  Il  est  vrai  que  ces  travaux,  dits  de  crise, 
présentent  également  des  inconvénients  (  i  ) . 

Comme  on  admet  les  ouvriers,  non  pas  selon  leurs  capacités, 
mais  selon  leur  misère  et  que,  d'autre  part  on  les  paie,  non  d'après 
leur  travail,  mais  d'après  la  mesure  de  leurs  besoins  de  vie,  il 
arrive  généralement  que  les  frais  de  ces  travaux  sont  sans  aucun 
rapport  avec  la  valeur  du  travail  effectué.  Néanmoins,  dans  de 
pareilles  crises  ce  ne  sont  pas  des  considérations  matérielles  qui 
doivent  l'emporter  ;  il  faut  considérer  surtout  le  point  de  vue  éco- 
nomique et  social. 

Ces  travaux  de  crise  ont  pour  but  principal  de  ne  pas  laisser  des 
personnes,  désireuses  de  travailler,  demeurer  dans  un  état  d'oisiveté 
el  tomber,  par  suile,  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

Le  9  mai  i8g4»  le  prince  de  Bismarck  a  prononcé  au  Reicbstag 

(i)  Scbœnberg,  TraiU  de  VêconomU  poUtiqae,  Tubiogen,  i88a,  t.  H,  p.  6a. 
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allemand,  les  paroles  suivantes,  dans  le  but  d'établir  le  bien-fondé 
de  ses  idées  en  matière  de  socialisme  d'état  : 

((  Je  reconnais  absolument  le  droit  au  travail  et  je  le  défendrai 

aussi    longtemps  que  je  serai  à  cette   place N 'est-il  pas 

justifié  par  tout  Tensemble  de  nos  institutions  sociales  qu'un  homme 
qui  s'adresse  à  ses  concitoyens,  en  disant.  Je  suis  bien  portant,  désireux 
de  travailler,  mais  je  ne  trouve  pasdu  travail,  soit  autorisé  à  ajouter: 
Donnez-moi  donc  du  travail  !  et  que  l'Etat  ait  le  devoir  de  lui  en  don- 
ner? »  De  longues  controverses  ont  eu  lieu  par  la  suite  en  vue  de  ce 
«  droit  au  travail  n,  ainsi  défini  par  le  prince  de  Bismarck.  En  tous 
cas,  une  chose  demeure  bien  établie: Quand  même  il  n'y  aurait  pas 
de  droit  au  travail,  dans  le  sens  strictement  juridique  du  mot,  il 
y  a  assurément  un  droit  moral  au  travail,  que  l'on  ne  doit  refuser  à 
personne  de  ceux  qui  le  réclament  sincèrement.  Le  service  que  Ton 
rend  à  l'individu  indigent  en  lui  ]>rocurant  du  travail  constitue  en 
môme  temps  une  coopération  féconde  à  la  mission  économique  et 
sociale  de  la  nation  tout  entière,  c^ir  le  travail  est  une  sorte  d'aumône 
qui  ne  contribue  pas  seulement  à  faire  cesser  la  pauvreté,  mais  avant 
tout  à  la  prévenir.  C'est  précisément  là  où  le  travail  fait  défaut  et  où 
on  le  réclame  avec  la  meilleure  volonté,  que  ses  bienfaits  se  montrent 
particulièrement  abondants,  favorisant  également  celui  qui  le  pro- 
cure et  celui  qui  le  reçoit. 


QUATRIÈME  QUESTION 

CONDITIONS  d'admission,  DE  SÉJOUR.  DE  SORTIE  ET  DE  RÉADMIS- 
SION  ÉTADLIES  OU  A  ÉTABLIR  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
D'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL.  —  RÉSULTATS  DES  DIVERS 
SYSTÈMES. 


I.  —  Rapport  de  M.   A.   TRÉZEL, 

Docteur  en  droit, 

Avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation, 

Président  de  TUnion  d'assistance  par  le  travail  du  VI*  arrond*  de  Paris, 

Secrétaire  du  Comité  central  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail. 


AvANT-PROPOS 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  conditions  d'admission  et  de 
séjour  dans  les  établissements  d'assistance  par  le  travail,  il  importe 
de  déterminer,  en  quelques  mots,  ce  qu'on  entend  par  assistance 
par  le  travail.  D'une  façon  générale,  c'est  la  substitution  à  l'aumône, 
au  secours  banal  et  le  plus  souvent  inefticace,  donné  directement  et 
immédiatement,  d'un  secours  qui  n'est  donné  qu'après  l'exécution 
d'un  travail  déterminé,  facile  et  à  la  portée  de  tous,  dans  un  établis- 
sement de  bienfaisance  à  ce  destiné.  Nous  employons  leinot^^coiir^ 
et  non  le  mot  salaire  parce  que  les  établissements  d'assistance  par  le 
travail  sont  avant  tout  et  doivent  toujours  rester  des  établissements 
charitables,  de^  œuvres  de  bienfaisance;  que  ce  qu'ils  donnent,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  en  échange  et  sous  la  condition  de  l'exécu- 
tion d'un  travail,  n'est  ni  juridiquement,  ni  économiquement,  un 
salaire  véritable,  une  rémunération  proprement  dite  du  travail.  Au 
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point  de  vue  juridique,  il  n'y  a  pas  contrat  de  travail,  et,  au  point 
de  vue  économique,  le  produit  du  travail  de  l'assisté  étant  toujours 
inférieur  à  la  valeur  de  ce  qui  lui  est  donné  sous  une  forme  quelconque, 
le  caractère  de  bienfaisance  de  cette  allocation  est  incontestable. 
Le  travail  n'intervient  que  comme  condition  et  comme  moyen  de  ce 
genre  de  bienfaisance  et  si  le  mot  salaire  est  couramment  employé 
ce  n'est  que  pour  la  commodité  du  langage. 

L'assistance  par  le  travail,  due  k  l'initiative  privée»  est,  en  France, 
de  création  récente,  mais  Tidéc  a  lait  de  rapides  progrès.  Les  der- 
nières années  de  ce  siècle,  qui  auront  été  si  fécondes  dansledomaine 
de  la  prévoyance  et  delà  solidarité  sociales,  ont  vu,  tant  à  Paris  qu'en 
province,  une  véritable  efflorescence  d'œuvres  diverses  se  rattachante 
l'idée  de  l'assistance  par  le  travail,  en  sorte  que  ces  œuvres,  k  peine 
connues  en  1889,  forment  aujourd'hui  un  faisceau  compact  de  60 
unités  {Paris:  27,  départements:  33).  Ce  développement  rapide 
est  dû,  en  grande  partie,  aux  efforts  et  à  la  propagande  du  Comité 
central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  surtout  au  zèle 
d'apôtre  de  son  secrétaire  général,  le  D^  Bouloumié,  dont  le  nom 
et  la  personnalité  sont  inséparables  de  ce  qui  a  trait  à  l'assistance  par 
le  travail . 

L'idée  générale  de  l'assistance  par  le  travail,  c*est,  avons-nous 
dit,  la  substitution  à  l'aumône,  au  secours  direct  et  immédiat  en 
argent,  d'un  secours  (en  argent  ou  en  nature)  qui  n'est  donné 
qu'après  l'exécution  d'un  travail  déterminé;  c'est  ^imposition  d'une 
tâche,  d'un  labeur, pour  avoir  droit  au  secours.  Il  va  sans  dire  que  ce 
mode  d'assistance  ne  s'applique,  par  définition,  qu'aux  indigents 
valides  en  état  de  travailler  et  susceptibles  de  gagner  normalement 
leur  vie  par  le  travail  régulier;  il  laisse  donc,  par  principe,  en  dehors 
de  son  champ  d'application  tous  les  indigents  hors  d'état  d'être 
secourus  de  cette  manière  (malades,  vieillards,  infirmes)  dont  la 
misère  n'a  pas  pour  cause  exclusive  l'absence  de  travail. 

Mais  cette  idée  générale  est,  dans  l'application,  susceptible  de 
conceptions  diverses  et  on  peut,  par  le  même  moyen  d'assistance, 
sinon  poursuivre  des  buts  diflerents,  du  moins  avoir  un  objectif 
plus  ou  moins  étendu. 

La  conception  la  plus  simple  consiste  dans  la  transformation  de 
l'aumône  en  travail  d'attente  rémunéré^  Le  but  poursuivi  est  dédis- 
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tinguer  les  victimes  du  chômage  involontaire  des  mendiants  pro- 
fessionnels et  des  chômeurs  par  paresse,  de  ceux  qu'on  peut  appeler 
les  chômeurs  volontaires;  de  rendre,  si  possible,  aux  paresseux  invé- 
térés l'habitude  du  travail,  en  leur  imposant  le  travail  comme  condi- 
tion de  tout  secours.  Cette  (d)ligatiun  de  travailler  pour  être  secouru, 
en  même  temps  iqu'elle  éloigne  ou  corrige  les  indignes^  les  paresseux, 
permet  de  secourir  Tindigent  digne  d'intérêt  d'une  façon  qui  ne 
l'abaisse  pas,  qui  le  relève,  au  contraire,  et  lui  conserve  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine.  Si  cette  conception  de  l'assistance  par  le 
travail  est  la  plus  simple,  c'est  en  môme  temps  la  plus  étroite;  elle 
se  résume,  esa  réalité,  et  elle  n'abputit,  au  point  de  vue  pra- 
tique, qu'à  la  lutte  contre  la  mendicité  professionnelle  et  à  l'as*- 
surance  que  le  travail  moralisateur  aura,  en  quelque  sorte,  purifié 
l'aumône.  Le  résultat  utile  est  plutôt  d'ordre  social  que  à^ordre 
individuel. 

Une  conception  plus  large,  plus  généreuse  et  plus  philanthro- 
pique de  l'assistance  par  le  travail,  consiste  à  Tenvisager  comme 
un  moyen  de  reclassement,  comme  ayant  pour  objet  de  fournir, 
moyennant  travail,  une  assistance  véritable  et  efficace  aux  victimes 
du  chômage  involontaire  et  aux  malchanceux  de  la  vie^  tombés  dans 
la  misère,  et  de  permettre  aux  uns  et  aux  autres  d'attendre  à  l'abri 
du  besoin  qu'ils  trouvent  à  se  placer,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
rintermédiaire  de  Toeuvre  qui  les  a  recueillis.  Le  placement,  pour 
les  œuvres  qui  envisagent  ainsi  l'assistance  par  le  travail,  est  la  fin 
principale,  Y  objectif  essentiel  de  l'assistance  par  le  travail. 

U  est  évident  que  l'organisation  des  œuvres,  les  conditions  d'ad- 
mission et  de  séjour  des  assistés,  varient  absolument  suivant  qu'elles 
se  rattachent  à  l'une  ou  à  l'autre  conception  de  l'assistance  par  le 
travail. 

Nous  verrons  toutefois  que,  dans  la  pratique,  la  différence  entre 
ces  deux  types  d'assistance  par  le  travail  tend  de  plus  en  plus  k 
s'effacer.  En  effet,  si  les  œuvres  parisiennes  qui,  dès  le  début  de  leur 
fonctionnement,  ont  conçu  et  organisé  l'assistance  par  le  travail  dans 
le  but  du  reclassement  des  indigents  valides  par  le  placement  dans  le 
travail  régulier,  sont  restées  fidèles  à  leur  principe  primitif  et  n'ont 
rien  changé  d'essentiel  à  leur  fonctionn^oient,  celles  qui,  à  l'origine, 
n'avaient  envisagé  l'assistance  par  le  travail  que  comme  un  moyen 
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de  moraliser  Taumône  et  de  combattre  la  mendicité  professionnelle, 
en  donnant  aux  valides,  indigents  par  Teffet  du  chômage  involon- 
taire, le  moyen  de  ne  pas  mendier  et  de  gagner,  par  un  labeur  mo- 
mentané,  le  secours  nécessaire  à  leur  subsistance,  se  sont  peu  à 
peu  écartées  de  celte  conception  première  et  ont,  en  définitive, 
reconnu  la  nécessité  de  modifier  leur  fonctionnement  en  vue  de 
rendre  possible  le  reclassement  de  leurs  assistés  les  plus  intéressants. 
Nous  verrons,  lorsque  nous  aurons  à  conclure,  après  examen  des 
résultats  obtenus  par  les  diiïérentes  œuvres»  si  le  reclassement  par 
le  placement  n'est  pas,  en  réalité,  le  but  principal  et  essentiel  à  at— 
teindre  au  moyen  de  l'assistance  par  le  travail  et  si  les  œuvres  ne 
doivent  pas  être  organisées  surtout  en  vue  de  ce  résultat. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quel  que  soit  l'objeclif  principal  de  chaque 
œuvre  en  parliculior,  il  est  incontestable  que  les  établissements 
d'assistance  par  le  travail  ont  réalisé,  dans  le  domaine  de  la  charité 
et  de  la  bienfaisance  privée,  un  progrès  incontestable.  La  bien- 
faisance, pour  être  plus  raisonnée  et  plus  scientifique,  n'en  reste  pas 
moins  la  bienfaisance;  elle  gagne  seulement  en  eflicacité.  Or  l'assis- 
tance par  le  travail  tend  à  (aire  pénétrer  dans  l'esprit  du  monde 
charitable,  cette  idée  que  la  charité  par  l'aumône  au  hasard  et  sans 
contrôle  est  le  plus  souvent  inefficace,  quand  elle  ne  constitue  pus 
une  duperie,  et,  dans  l'esprit  de  l'indigent  valide,  celle  conviction 
que  le  travail  est  la  condition  sine  qaa  non  du  secours  et  de  l'aide 
qu'il  sollicite. 

Par  des  voies  et  des  moyens  difierents  toutes  les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  poursuivent,  à  ce  point  de  vue,  un  but 
identique  et  la  diversité  de  leur  fonctionnement,  en  répondant  à  des 
besoins  variés,  témoigne  de  l'admirable  et  féconde  ressource  de 
l'initiative  privée  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  et  de  l'assis- 
tance des  malheureux  et  des  déshérités.  Nul  esprit  de  critique,  k  l'é- 
gard d'aucune  œuvre,  n'inspirera  donc  cette  étude,  mais,  au  contraire, 
un  sentiment  d'admiration  et  de  reconnaissance  civique  à  l'égard 
de  toutes,  car  toutes,  dans  leur  genre  respectif  et  avec  leurs  idées 
propres,  ont,  au  point  de  vue  social  et  philanthropique,  réalisé  la 
plus  grande  somme  de  bien  et  ont  un  égal  mérite.  NoUs  nous  bor- 
nerons à  mentionner  les  résultats  des  différents  systèmes  et  le  lecteur 
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jugera,  d'après  ces  résultats»  si  les  conclusions  que  nous  formule- 
rons sont  exactes. 

Notre  étude  portera  uniquement  sur  Tassistance  par  le  travail  à 
Paris,  l'assistance  par  le  travail  en  province  faisant  l'objet  d*un  rap- 
port spécial.  Parmi  les  œuvres  parisiennes  se  rattachant  à  l'assis-- 
tance,  par  le  travail,  nous  n'étudierons  que  celles  qui  pratiquent 
l'assistance  des  valides.  Nous  écarterons  aussi  de  notre  examen  l'as- 
sistance par  le  travail  envisagée  au  point  de  vue  de  la  femme  et 
les  œuvres  destinées  spécialement  aux  femmes  qui  font  l'objet  d'une 
question  distincte  du  Congrès.  D'un  autre  côté,  pour  ne  pas  donner 
à  cette  élude  un  développement  exagéré  et  l'apparence  d'une  nomen- 
clature,  nous  n'analyserons  avec  détail  que  le  fonctionnement  des 
œuvres  types  et  seulement  de  celles  qui  pratiquent  directement  l'as- 
sistance par  le  travail  dans  un  atelier  leur  appartenant  et  sous  leur 
surveillance,  laissant  de  côté  celles  qui  se  bornent  k  un  rôle  d'inter- 
médiaire pour  fournir  du  travail  d'attente  (Assistance  par  le  travail 
Mamoz,  Assistance  par  le  travail  du  /A"  arrond.). 


CONDITIONS      D   ADMISSION 

Deux  systèmes  sont  pratiqués.  L'admission  par  bons  de  travail 
rembouréableSf  représentant  un  certain  nombre  d'heures  de  travail 
payables  au  porteur  à  un  taux  déterminé  (généralement  o  fr.  *i5 
l'heure),  et  l'admission  directe  ou  sur  Isl  présentation  d'un  bon  remis 
par  un  adhérent  des  seuls  indigents  paraissant  intéressants. 

Ce  qui  dislingue  essentiellement  les  deux  systèmes,  c'est  que, 
dans  l'un,  l'assistance  est,  en  principe,  un  droit  pour  le  porteur  du 
bon,  à  concurrence  de  sa  valeur  on  heures  de  travail,  tandis  que, 
dansl'aulre,  ellen'estqu'une  faculté  pour  l'œuvre  et,  pour  l'indigent, 
qu'une  es{>érance. 

Le  système  de  l'admission  par  bons  de  travail  remboursables  est 
pratiqué  exclusivement  par  les  œuvres  dont  la  conceptiou  première 
est  spécialement  de  donner  à  leurs  adhérents  ou  sociétaires  le  moyen 
de  se  garder,  dans  l'exercice  de  la  charité,  des  mendiants  profes- 
sionnels et   des  faux  sans- travail,  et  dont  le  but  est,  en  moralisant 
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l'aumône,  de  fournir  simplement  un  secours  ou  un  gain  momentané 
à  celui  qui  n'a  pas  de  travail. 

Le  système  de  Tadmission  directe  ou  sur  envoi  d'un  adhérent  est 
pratiqué  plutôt  par  les  œuvres  dont  l'objectif  principal  est  le  reclas- 
sement dans  le  travail  régulier  de  leurs  assistés. 

Mais,  en  fait,  même  les  œuvres  delà  première  catégorie,  s'inspi- 
rant  des  nécessités  de  la  pratique  charitable  et  envisageant  d'une 
façon  de  plus  en  plus  marquée  l'assistance  par  le  travail  comme 
un  procédé  de  relèvement  et  de  reclassement,  ont  amendé,  perfec- 
tionné en  quelque  sorte,  leur  fonctionnement  primitif,  en  y  intro- 
duisant, sôus  une  formeou  sous  une  autre,  l'équivalent  de  l'admission 
directe  par  la  prolongation  de  1  iissistance,  même  sans  bon  de  tra- 
vail, au  profit  des  assistés  les  plus  intéressants. 

D'autre  part,  dans  les  œuvres  de  la  seconde  catégorie,  bien  que 
l'atelier  de  travail  soit  généralement  ouvert  à  tous  ceux  qui  s'y  pré- 
sentent d'eux  -mêmes,  s'il  y  a  de  la  place,  pourvu  qu'ils  paraissent 
intéressants  et  sincèrement  désireux  de  travailler,  le  bon  de  travail 
est  néanmoins  en  usage,  mais  uniquement  comme  simple  bon  ou 
ticket  de  présentation  destiné  à  être  remis  (telle  une  carte  de  visite) 
par  les  adhérents  aux  indigents  valides  qui  les  sollicitent  et  à  per- 
mettre à  ceux-ci  de  se  présenter  de  leur  part  (le  bon  portant  habi- 
tuellement le  n**  matricule  de  l'adhérent)  k  l'agence  de  l'œuvre. 

Il  y  a  donc,  en  réalité,  comme  moyen  d'admission,  deux  espèces 
de  bons  de  travail  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  :  i*"  Le  bon  de 
travail  remboursable  qui  représente,  qui  t>aii(  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  et  donne  droit  au  porteur  à  ce  nombre  d'heures 
de  travail  et  à  l'allocation  en  argent  qui  y  correspond  ;  a''  le  bon  de 
travail  qui  n'est  qu'un  bon  de  présentation,  ne  représentant  par 
lui-même  aucune  valeur  ni  en  travail,  ni  en  argent. 

Voyons  maintenant  ce  qui  est  pratiqué  à  cet  égard  dans  les  diffé- 
rentes œuvres.  Nous  prendrons  comme  types,  d'une  part:  i""  la  Société 
d'assistance  par  le  travail  des  VIII'' et  XVII^  arrondissements;  2*  l'U- 
nion d'assistance  du  AVI^  arrondissement;  et,  d'autre  part:  i**  la 
Mcùson  de  travail  pour  hommes  (fondation  de  Laubespin)  dirigée  par 
la  sœur  Saint-Antoine  ;  2°  la  Maison  hospitalière  pour  ouvriers 
sans  asile  et  sans  travail  (pasteur  Robin);  i**ï Union  (f assistance 
par  le  travail  du  Vt  arrondissement. 
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A)  !•  Société  d*assista!ige  par  le  travail  des  vui"  et  xvii* 
arroudissements^  17  me  Salneuve.  Fondée  en  1891-9^;  reœnnue 
d^utilité  publique. 

L'admission  a  lîeu,  sans  condition  de  domicile^  sur  la  seule  pré- 
sentation de  bons  de  travail  d'une  demi-journée  de  travail  (trois 
heures)^  remboursables  en  argent  sur  le  pied  de  o  fr.  75  par  demi- 
journée.  Le  seid  fait  de  la  présentation  du  bon  donne  à  celui  qui  en 
est  porteur  le  droit  d'être  admis  à  Tatelior,  de  travailler  son  bon  et 
de  recevoir,  en  échange,  le  montant  de  sa  demi-joumée.  C'est  un 
chique,  en  quelque  sorte,  tiré  surTœuvre  par  l'adhérent  qui  a  fait 
la  charité  sous  la  forme  bon  de  travail  au  lieu  de  donner  directe- 
ment et  sans  condition  o  fr.  75  à  celui  qui  l'a  sollicité.  L'indigent 
a  droit  à  autant  de  fois  une  demi-journée  de  travail  ou  o  fr.  76  qu'il 
peut  présenter  de  bons.  Comme  ce  système  simpliste  a  été  reconnu 
insuffisant  h  l'égard  des  indigents  les  plus  dignes  d'intérêt,  il  a  été 
amendé  de  deux  façons:  l'Ies  adhérents  peuvent  laisser  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  bons  de  travail  à  la  direction  qui  s'en  sert  pour 
les  remettre  soit  aux  indigents  dignes  d'intérêt  qui  se  présentent 
sans  bons,  soit  pour  prolonger  le  séjour  de  ceux  qui  sont  entrés 
avec  des  bons  et  en  ont  épuisé  la  valeur;^  2*  l'œuvre  après  enquête 
et  sur  l'avis  d'une  commission  dile  «  section  de  secours  »,  prolonge 
de  plus  à  ^e«/ra/5  l'assistance  des  indigents  domiciliés  dans  les  VIII'' 
et  XVII"  arrondissements  et  les  fait  travailler  à  la  tâche,  ces  prolon- 
gations de  séjour  formant  environ  4op.  100  des  demi-journces  de 
travail.  Les  bons  travaillés  sont  payés  par  les  adhérents  qui  les  ont 
remis,  sauf  à  concurrencedela  moitié  de  leur  cotisation  annuelle(i). 

2*  Urioîî  d'assistance  Duxvi*  arrotidissement,  7  avenue  de  Ver- 
sailles. Fondée  le  15  mars  1891  ;  reœnnue  d'utilité  publique. 

L'admission  n'a  lieu  également,  en  principe,  que  par  bons  de 
travail  remis  par  un  adhérent  et  remboursables  aussi  en  argent; 
mais  le  système  est  plus  compliqué.  Il  y  a  deux  sortes' de  bons 
d'adhérent:   1**  le  ticket  fermé  de  secours,  qui  a  la  valeur  que  lui 

(1)  Ces  renseignemonts  sont  puisés,  comme  tous  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment donnés  sur  les  différentes  œuvres,  soit  dans  les  derniers  comptes  rendus 
annuels  de  chaque  œuvre,  soit  dans  les  tableaux  dressés,  %ur  questionnaire,  par 
le  Comité  central  pour  l'Exposition  uni^erseIle,  soit  encore  dans  la  note  de 
V Office  du  travail  SUT  les  sociétés  privées  d'asMstance  par  le  travail,  1896. 

rV*  SECTION  16 


donne  l'adhérent  et  qui,  pour  lo  valide,  est  acquitté  en  travail  ;  a*  le 
bonde  0  fr,  75  pour  trois  heures  de  travail.  Le  montant  de  ces»  bons 
est  également  acquitté  par  l'adhérent  de  qui  ils  émanent,  lorsqu'ils 
ont  été  travaillés,  et,  quanta  cela,  l'œuvre  n'est  que  Tintormédiaire 
de  la  charité  faite  par  son  adhérent.  L'œuvre  délivre,  en  outre, 
soit  à  ses  adhérents,  soit  au  public,  des  bons  de  Ofr,  25  pour  me 
heure  de  travaiL 

Comme  à  la  Société  d'assistance  par  le  travail  des  VHP  et  XYII' 
arrondissements,  à  côté  du  système  d'admission  par  bons  de  travail 
remboursables,  on  a  reconnu  assez  vite  la  nécessité  d  établir  un  sys- 
tème d'admission  des  indigents  se  présentant  d'eux-mêmes  et  de 
prolonger  l'assistance  des  plus  méritants,  à  laide  d'un  fonds  spécial 
alimenté  par  des  dons.  L'admission  directe  est  décidée  par  luie 
commission  d'administrateurs  qui  se  réunit  deux  fois  par  semaine 
à  Tatelier.  Ce  mode  d'admission  est,  parait-il,  devenu  même  le 
régime  dominant  et  a  représenté.  Tan  dernier^  les  deux  tiers  du 
travail  donné.  (V.  brochure:  L'union  d^  assistance  du  XV t  arrondis- 
sement à  t Exposition  de  1900.)  L'admission  a  lieu  sans  condition 
de  domicile,  mais  on  asaistedepréférenceleshabitantsduXYP  arron- 
dissement. 

B)  I"  Maison  de  travail  pour  hommes  (fondation  de  Laubespin), 
33  rue  Félicîen-Davîd  et  5/i  avenue  de  Versailles.  Fondée  en 
avril  1892;  reconnue  d^ utilité  publique.  Dirigée  par  la  sœur  Saint- 
Antoine. 

L'admission  a  lieu  directement,  avec  ou  sans  recommandation, 
ou  sur  la  présentation  de  l'Office  central  des  institutions  charitables 
dont  la  maison  de  travail  est  une  émanation.  Elle  est  ouverte  &  qui- 
conque se  prés^dte,  parait  intéressant  et  désireux  de  se  relever  par 
le  travail . 

2*     MaISOÎI    HOSPITALIERE     POUR     OUVRIERS     SANS     ASILE     ET    SASS 

TRAVAIL  (pasteur  Robin),  36  rue  Fessart,  à  Belleville.   Fondée  en 
1880  \  reconnue  (futilité  publique. 

L'admission  a  lieu  avec  ou  sans  bon .  Les  bona  ne  sont  que  des 
bons  d'admission  qui  sont  délivrés  gratuitement  i  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande  et  qui  s'engage  à  payer  à  l'œuvre  i  fr.  5opar 
bon  dont  le  porteur  a  été  admis. 
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3^    Union  d'Al6«1STA1«CE   t>AR    LB  TAATAfL    DtJ    Tl*    AnROIfD188fill£I«T. 

i4  bis  rue  de  Montparnasse.  Fondée  au  Marché  Saint-Germain 
en  mai  1892  ;  reconnue  d'utilité  publique* 

Admission  directe,  sans  condition  de  domicile,  des  indigents  valides 
cle  nationalité  française  quiTiennentsolliciterrcBUTre  et  qui  paraissent 
dignes  d'intérdt  et  susceptibles  de  relèrement^  de  ceux  qui  sont 
envoyés  par  le  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  et  tes  juges  d'ins- 
truction, par  la  préfecture  de  police  et  les  commissariats  de  police 
du  VI«  arrondissement. 

Admission  sur  bons  délivrés  gratuitement  aux  adhérents  de 
l'œuvre.  Mais  ces  bons  ne  représentent  aucune  valeur  ni  en  travail 
ni  en  argent:  ce  sont  de  simples  tickets  de  présentation  qui  portent 
le  numéro  matricule  de  l'adhérent  pour  connaître  celui  qui  les  a  re- 
mis et  pouvoir  le  tenir  au  courant,  et  qui  ne  confèrent  par  eux-mêmes 
au  porteur  aucun  droit  à  être  admis.  L'indigent  qui  présente  le 
bon  n'est  admis  que  sî,  à  rinlerrogatoîre  que  le  directeur  lui  fait 
subir  et  à  l'examen  de  ses  papiers  (s'il  en  a),  il  parait  digne  d'intérêt. 

L'Union  d'assistance  par  le  travail  du  11^  arrondissement,  l'Union 
d'assistance  par  le  travail  de  Courbevoie  (Seine),  la  Maison  de 
travail  pour  jeunes  gens,  de  la  Société  de  patronage  de  l'enfance  et 
de  t adolescence,  i3rue  de  rAncicnne-Comédie,  se  rattachent  au 
même  système  de  l'admission  avec  ou  sans  bon,  le  bon  n'ayant 
que  la  valeur  d'un  ticket  de  présentation,  ne  donnant  pas  droit 
par  lui-même  à  Tallocation  d'une  somme  d'argent  après  le  nombre 
d'heures  de  travail  qu'il  représente. 

C'est  le  système  de  l'admission  directe  qui  esi  exclusivement 
pratiqué  dans  les  sociétés  de  patronage  de  libérés  qui  assistent  leurs 
patronnés  sous  la  forme  assistaace  par  le  travail  {Société  générale 
pour  le  patronage  des  libérée  :  atelier  de  la  rue  des  Cévennes.  — 
Société  de  patronage  des  jeun/es  adultes  libérés  (de  i6  à  ai  ans) 
dtt  département  de  la  Seine,  aa  rue  Pétion)  qui  obtiennent,  au 
point  de  vue  du  relèvement,  de  si  beaux  résultats. 

C'est  égalementce  système  qui  estenvigneurdansles  établissements 
mmictpaux  o6  la  ville  de  Paris  pratique  avec  succès  l'assistance  par 
le  tnrraf)  :  Refuge  Nicotas-Fhmel,  67  rue  Châleau-des-Aentiers,  el 
Colonie  eigrieole  de  la  Chalmelle  (Marne.) 
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Observations.  —  Le  bon  de  traoailyaXMc  pour  un  certain  nombre 
d'heures  et  remboursable  en  argent  est  assurément  un  procédé  de  cha- 
rité fort  commode,  une  monnaie  d^assislance,  comme  on  Ta  appelé 
exactement,  qui  répond  à  un  besoin  immédiat,  celui  de  soulager 
rindigent  sans  travail  qui  solhcilc  Taumone  dans  la  rue,  en  lui 
donnant  un  secours  plus  moral  que  Taumone  et  tout  aussi  efficace 
qu'elle,  en  obligeant,  d'autre  part,  le  professionnel  de  la  mendicité, 
le  faux  pauvre,  à  renoncer  à  sa  profession,  souvent  lucrative,  ou 
à  se  soumettre  h  la  loi  du  travail .  Mais  la  critique  du  bon  de  tra- 
vail remboursable  n'est  plus  à  faire  et  le  Comité  central  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  en  a  depuis  longtemps  signalé  les 
inconvénients  comme  moyen  d  admission  et  l'insuffisance  comme 
procédé  d'assistance.  Ce  bon  n'est,  en  réalité,  qu'une  aumône 
déguisée  qui,  si  elle  a  pour  l'assisté  le  même  effet  momentané,  n'a, 
en  définitive,  sauf  la  quotité  habituelle,  pas  plus  d'effet  utile 
pour  lui  que  l'aumône  ordinaire.  C'est,  en  quelque  sorte,  une  au- 
mône différée,  à  terme  et  sous  condition  d'accomplir  une  tâche,  mais, 
au  fond  et  si  on  ne  se  paie  pas  de  mots,  une  aumône  véritable,  laissant 
le  lendemain  l'indigent  dans  la  même  situation  que  la  veille.  —  La 
preuve  c'est  que  les  œuvres  qui  se  rattachent,  par  principe,  à  ce 
système  et  qui  tiennent  à  le  conserver,  comme  répondant  h  des 
besoins  spéciaux,  ont  organisé,  à  côté,  un  sytème  d'admission  et  de 
conservation  des  indigents  admis  infiniment  plus  large. 

Les  inconvénients  que  présente,  comme  mode  d'admission,  le 
bon  de  travail  remboursable  dépassent  à  notre  avis,  les  quelques 
avantages  et  la  commodité  qu'il  peut  offrir  et  ils  doivent  conduire 
logiquement  à  son  abandon . 

Le  bon  remboursable,  partout  où  il  fonctionne,  a  donné  à  l'oisi- 
veté des  facilités  nouvelles  pour  vivre  aux  dépens  du  monde  charitable 
et  a  même  créé  une  mendicité  professionnelle  d*un  nouveau  genre, 
celle  des  bons  de  travail,  le  professionnel  de  la  mendicité  étant  in- 
finiment plus  habile  pour  s'en  procurer  que  l'ouvrier  vraiment  sans 
travail,  timide  et  malhabile  pour  solliciter  la  charité  du  public.  Le 
D^  Bouloumié  a  cité  au  Comité  central  l'exemple  d'un  nommé 
Potard  qui,  à  un  moment  donné,  avec  une  persévérance  et  une 
ténacité  dignes  d'un  meilleur  emploi,  a  parcouru  tous  les  commissa- 
riats de  police  de  Paris,  recueillant  les  bons  qu'y  faisait  alors  distri- 
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buer  le  Comité  central  et  qui  est  allé  ensuite,  pendaut  une  série 
de  jours,  travailler  ces  bons  exclusivement  dans  les  ateliers  des 
œuvres  où  le  bon  donne  droit  à  o  fr.  76  pour  une  demi-journée  de 
travail. 

Avec  ce  système  d'admission  d'habiles  routeurs  se  constituent  faci- 
lement, en  mendiant  et  en  se  donnant  comme  sans  travail,  un  véritable 
portefeuille  de  chèques  de  o  fr.  70  sur  les  œuvres  qui  pratiquent 
ainsi,  et,  avec  les  facilités  de  nourriture  et  de  coucher  que  donnent, 
d'autre  |)art,  les  bons  de  fourneaux,  les  diverses  distributions  de 
soupe  gratuite  qui  se  font  dans  Paris  et  les  asiles  de  nuit  (sans 
compter  les  ])onts),  ils  peuvent  mener  tranquillement  et  en  philo- 
sophes la  vie  de  paresse  dont  l'assistance  par  le  travail  doit  avoir 
pour  but  de  les  forcer  ou  de  les  aider  k  sortir. 

On  dit  que  le  système  du  bon  remboursable  convient  aussi  pour 
soulager  la  misère  des  vieillards,  des  demi- infirmes  ou  demi- valides 
qui  ne  trouvent  plus  facilement  à  s'employer.  Nous  pensons  que 
l'assistance  par  le  travail  doit  être  exclusivement  destinée  et  réservée 
aux  valides,  susceptibles  de  reprendre  leur  place  dans  le  travail  ré- 
gulier. Nous  savons  bien  qu'une  œuvre  ne  peut  toujours  absolument 
fermer  sa  porte  à  un  miséreux  intéressant  parce  qu'il  est  vieux  et 
infirme  ;  mais  cela  doit  élre  une  exception  aussi  rare  que  possible 
et  qui  n'est  justifiée  que  si  elle  a  pour  but  de  parvenir  à  l'hospita- 
lisation;  même  dans  ce  cas  et  dans  celte  mesure,  le  bon  rembour- 
sable de  quelques  heures  de  travail  n'est  pas  le  procédé  d'assistance 
qui  convient  le  mieux. 

L'autre  inconvénient,  nous  dirions  presque .  danger,  du  procédé 
d'admission  par  bon  remboursable,  valant  o  fr.  75  après  trois  heures 
de  travail,  c'est  le  trajic  dont,  à  Paris,  ce  bon  est  l'objet  de  la  part 
des  professionnels  de  la  mendicité,  qui  le  cèdent  moyennant  quelques 
sous  à  de  vrais  pauvres  qui  en  ont  besoin,  percevant  ainsi  une 
sorte  de  commission  immorale.  Or  il  y  a  quasi  impossibilité  d'em- 
pêcher ce  trafic. 

Je  sais  bien  que  ceux  qui  distribuent  les  bons  au  hasard  et  sans 
discernement,  comme  une  pièce  de  monnaie,  pour  se  débarrasser  du 
solliciteur  de  la  rue,  sont  en  grande  partie  responsables  des  \îces 
du  bon  remboursable.  M.  Gaufrés,  si  compétent  en  cette  matière.  Ta 
signalé  dans  les  comptes  rendus  de  la  Société  d'assistance  par  le  travail 
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des  VIII®  et  XVII®  arrondissements  et  il  convient  de  se  rappeler  que 
cette  œuvre,  pour  obvier  à  l'inconvénient  signalé  et  assurer  une 
distribution  éclairée  des  bons  de  travail,  offre  à  ses  adhérents 
de  les  distribuer  pour  eux  aux  plus  dignes.  Mais  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  abandonner  franchement  un  système  qui  oflVe  tant  de  déli- 
catesse à  manier  et  d'inconvénients  réels,  reconnus  de  tous,  dans 
ses  résultats. 

La  réforme  h  faire  est  facile,  sans  abandonner  le  bon  lui-même, 
comme  moyen  pratique  pour  les  adhérents  de  diriger  sur  l'œuvre 
celui  qui  se  dit  sans  travail,  sans  abandonner  le  système  de  la  ré- 
munération en  argent  pour  les  œuvres  qui  y  tiennent,  ni  même  celui 
du  paiement  du  bon  travaillé  par  l'adhérent  qui  l'a  remis  ;  il 
suffit  de  n'attribuer  au  bon  aucune  valeur  propre  en  travail  ou  en 
argent  et  d'en  faire  un  simple  bon  de  présentation,  permettant 
seulement  au  porteur  de  ^c  présenter  h  l'œuvre  où,  s*il paraît  digne 
d^intérity  il  sera  admis.  La  direction  de  l'œuvre  est  infiniment  plus 
compétente  que  l'adhérent  pour  apprécier  cela,  et  il  suffit  généra- 
lement d'un  bout  d'interrogatoire  pour  savoir  à  peu  près  ce  que  vaut 
le  solliciteur  et  s'il  est  digne  d'être  admis  à  l'épreuve  du  travail. 
Ce  qu'il  faut  c'est  que  le  bon  ne  représente  pas  le  droit  au  travail 
pendant  un  certain  nombre  d'heures  et,  comme  corollaire,  le  droit  à 
l'allocation  en  argent  qui  y  correspond  ;  que  ce  droit  ne  se  renouvelle 
pas,  en  quelque  sorte  automatiquement,  autant  de  fois  que  l'indigent 
présente  de  bons.  Ce  qu'il  faut  c'est  que  les  adhérents  ou  associés' 
de  l'œuvre  ne  considèrent  pas  le  bon  qu'ils  remettent  comme  un 
chèque  d'aumône  tiré  sur  elle  et  dû  après  quelques  heures  de  travail 
ou  de  simulacre  de  travail,  mais  comme  un  moyen  de  secourir 
seulement  celui  qui  le  mérite,  en  s'en  remettant  à  la  direction  de 
Tœuvre  pour  apprécier  ce  mérite. 

II 

CONDITIONS      DE      SÉJOUR 

Les  conditions  do  séjour  dans  les  établissements  d'assistance  par 
le  travail  sont  relatives  aux  trois  ordres  d'idées  suivantes  :  i""  La  durée 
de  Vaisiêtance\  a«>  Son  régime  et  sa  nature  \  3*  Le  travail. 


A)   DURiE  DE   l'aSSISTANGIS 

Nous  retrouvons  encore  ici  la  même  classification ,  d'après  l'objectif 
principal  des  œuvres. 

Dans  les  œuvres  constituées  pour  transformer  l'aumône  et  venir 
momentanément  en  aide  à  l'indigent,  Vanité  doisistanôe,  comme 
nous  l'avons  dit,  est  le  bon  de  Iratmil  remboursable  donnant  droit 
seulement  à  x  heures  de  travail  et  à  un  salaire  correspondant. 
L'assistance  est  épuisée,  en  principe,  par  l'épuisement  de  la  valeur  du 
bon.  Mais  ces  œuvres  ont  reconnu  la  nécessité  d'organiser  à  côté 
un  système  de  prolongation  de  rassistance  pour  les  indigents  inté- 
ressants qui  comble  la  lacune  qui  existe  dans  une  œuvre  d'assistance 
qui  se  borne  à  donner  quelques  heures  de  travail  aux  malheureux  et 
les  renvoie  après,  s'ils  ne  peuvent  présenter  un  nouveau  bon  de  travail. 

Dans  les  œuvres  constituées  spécialement  en  vue  du  relèvement 
et  du  reclassement  par  et  dans  le  travail ,  la  durée  de  l'assistance 
nëtant  pas  déterminée  par  le  bon  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
valeur,  est,parprincipe,  toujours  assez  longue,  bien  que  devant  rester, 
par  essence,  temporaire,  pour  permettre  d'essayer  de  parvenir  au 
placement.  Mais  il  va  sans  dire  que  les  paresseux,  ceux  qui  se 
montrent  indisciplinés  ou  indignes  de  la  conGance  et  de  l'intérêt 
qu'ils  avaient  d'abord  inspirés,  peuvent  toujours  être  renvoyés  sur 
l'heure. 

Voici,  à  ce  point  de  vue,  une  rapide  analysedes  principales  œuvres, 
avec  indication  de  la  moyenne  de  durée  de  l'assistance  dans  chacune 
d'elles. 

1*  Société  d'assistance  par  le  travail  des  VIII^  et  XVII^  arron- 
dissements» —  Durée  du  travail  ou  de  l'assistance  accordée  par 
le  bon:  trois  heures  ou  une  demi -journée  valant  o  fr.  76.  h' unité 
d'assistance  est  donc  d'une  demi-journée.  Prolongation  de  séjour  si 
l'assisté  est  intéressant  et  si  l'état  de  l'atelier  le  permet,  sans  que 
ce  séjour  puisse  toutefois  dépasser  quinze  jours.  Les  prolongations  de 
séjour,  au  delà  de  la  demi-journée  réglementaire  due,  forment 
environ  4o  p.  100  du  chiffre  total  annuel  des  demi-journées  de 
travail  {M.  Gaaflrès,  compte  rendu  du  i9  février  1899).  Le  maxi* 
mum  de  durée  de  l'assistance,  au  delà  de  k  valeur  du  bon,  est  donc 
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de  quinze  jours,  mais,  comme  aucune  condition  ni  aucun  délai  de 
réadmission  n'existent,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  l'assisté 
peut  être  réadmis  indéfiniment  avec  un  nouveau  bon  de  travail. 

Depuis  sa  fondation  (i 891)  cette  œuvre  a  reçu  :  12  .o43  hommes 
et  5. 58g  femmes  qui  ont  travaillé  24 1*586  demi-journées  ou  120. 798 
journées,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  six  journées  huit  dixièmes 
de  travail  par  assisté;  mais  le  plus  grand  nombre  (60  p.  100)  n'ont 
travaillé  que  le  nombre  d'heures  des  bons  de  travail  qu'ils  ont 
utilisés. 

2^  Union  (Tassistance  du  XV I""  arrondissement.  —  L'unité  d'as- 
sistance est  aussi,  suivant  les  bons  de  travail  en  usage  dans  cette 
œuvre,  du  nombre  de  jours  fixés  par  l'adhérent  (ticket  fermé),  d'une 
demi-journée  (trois  heures  de  travail  k  o  fr.  yS)  ou  d'une  heure  de 
travail  (o  fr,  20).  Mais  nous  avons  déjà  dit  qu'une  commission 
spéciale  après  enquête  admet  les  plus  méritants  à  faire  un  séjour  plus 
long  et  dont  la  limite  n'est  pas  fixée. 

Il  nous  a  été  impossible  à  la  lecture  des  comptes  rendus  de 
l'œuvre  de  connaître  la  moyenne  de  séjour  d'un  assisté.  Nous  savons 
qu'en  1898  (nous  n'avons  pas  encore  le  compte  rendu  de  1899) 
l'Union  a  reçu  à  l'atelier  i  .087  personnes  (963  hommes  et  1 24fen[UQes) 
et  que  ces  1.087  personnes  représentent  4-875  admissions,  c'est-à- 
dire  que  la  diflerence  entre  le  nombre  réel  d'assistés  et  le  chiflre  des 
admissions  donne  la  proportion  des  prolongations  d'assistance 
accordées,  l'assisté  admis  à  prolonger  son  séjour,  réadmis  en  quelque 
sorte,  étant  compté  comme  une  admission  nouvelle.  Mais  ces  deux 
chiffres  ne  nous  donnent  pas  les  éléments  pour  connaître  la  moyenne 
de  la  durée  de  l'assistance  prolongée.  La  brochure  L'Union  (Tas- 
sistance du  XVI^  arrondissement  à  l'Exposition  de  1900  ne  nous 
renseigne  pas  davantage  ;  elle  nous  apprend  seulement  que,  depuis 
sa  fondation  (mai  1891),  l'Union  «  s'est  occupée  »  de  11 .597  as- 
sistés, sans  donner  le  chifire  des  journées  de  travail  qu'ils  ont 
fournies. 

3*»  Maison  de  travail  pour  hommes  (sœur  Saint- Antoine).  — 
La  durée  de  l'assistance  est  de  vingt  jours  réglementairement.  En 
fait,  on  conserve  beaucoup  plus  longtemps  les  travailleurs  expéri- 
mentes,  comme  moniteurs  ou  contremaîtres,  en  raison  de  la  nature 
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spéciale  et  véritablement  industrielle  des  travaux  de  menuiserie  qui 
sont  faits  dans  les  ateliers  de  cette  œuvre. 

4"*  Maison  hospitalière  pour  oiwriers  sans  asile  et  sans  travail  (pas- 
teur Robin).  —  La  durée  de  I  assistance  n  est  pas  non  {dus  limitée. 
Tant  que  l'homme  travaille  et  que  son  travail  couvre  ce  qu'il  coûte, 
en  nourriture  et  en  logement,  on  le  conserve.  La  moyenne  des 
séjours  est  de  douze  à  quinze  jours  (17.400  journées  pour  1.347  as- 
sistés en  1898-99,  soit  12,89  journées  ^^  moyenne). 

5"  Union  d'assistance  par  le  travail  du  Vb  arrondissement ,  — 
La  durée  de  l'assistance  est  également  illimitée.  On  garde  le  plus 
longtemps  possible,  quelquefois  plusieurs  mois,  les  assistés  qui  sont 
jugés  dignes  d'intérêt,  pour  en  tenter  le  sauvetage  et  jMirvenir  à  leur 
reclassement  par  le  placement.  Depuis  sa  fondation  (mai  1892) 
jusqu'au  3i  décembre  1899,  l'Union  a  recueilli  4.482  assistés  qui  ont 
fourni  68.594  journées  de  travail  ou  de  présence,  soit  une  moyenne 
de  plus  de  quinze  jours  par  assisté,  y  compris  ceux  qui  ont  été  ren- 
voyés ou  ont  quitté  le  travail  dès  le  premier  jour . 

La  durée  de  l'assistance  est  également  sans  limite  fixe  pour  les 
bons  sujets,  toutes  les  fois  qu'on  peut  espérer  parvenir  k  un  résul- 
tat et  les  tirer  d'affaire,  à  V  Union  d'assistance  par  le  travail  du 
//•  arrondissement^k  \di  Maison  de  travail  pour  jeunes  gens,  à  la  So- 
ciété de  patronage  des  jeunes  adultes  libérés  du  département  de  la 
Seine,  Elle  est  de  dix  jours,  avec  faculté  de  prolongation,  à  Y  Asile 
de  la  société  générale  pour  le  patronage  des  libérés;  de  vingt  jours 
au  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel;  illimité  (  moyenne  de  deux  à 
quatre  mois)  k  la  Colonie  municipale  agricole  de  la  Chalmelle. 


B)    RÉGIME  ET  NATDRE  DE    l'aSSISTANGE 

C'est  sur  ce  point  que  l'organisation  des  établissements  d'assis- 
tance par  le  travail  diflère  le  plus  profondément  et  c'est  le  terrain 
le  plus  délicat  à  aborder.  Le  problème  porte»  en  effet,  sur  la  question 
de  V hospitalisation  et  de  Vatelier  externe  et  sur  celle  de  la  rémuné- 
ration du  travail  efi  argent  ou  en  nature. 
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I.  «^  Béfime  da  l'aMUtuuM. 

Notre  excellent  collègue,  M.  Louis  Rivière,  a  classé,  au  point  de* 
vue  du  régime^  les  œuvres  parisiennes  d'atsistance  par  le  travail, 
en  intêrnatê,  externats  contrôUi  ou  suroeilléÊ  et  externais  tihree. 
La  clastifioation  est  originale  autant  qu'exacte  et  nous  la  suivrons. 

Intbrnats.  —  L'cBuvre  hospitalise  abeolament  ses  assistés,  nous 
ne  disons  pas  interne  pour  écarter  toute  idée  de  répression.  Elle 
possède  des  locaux  qui  lui  permettent  de  le»  coucher  et  de  pourvoir 
directement  h  leur  nourriture  (Maison  de  travail  pour  hommes. 
Maison  hospitalibre  pour  les  ouvriers  sans  travail,  Asile  de  la  So- 
ciété générale  pour  le  patronage  des  libérés  ;  et,  en  dehors  des  éta- 
blissements d'initiative  privée  :  le  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel 
et  la  Colonie  agricole  municipale  de  la  Chalmelle). 

Externats  surveillés  ou  contrôlés  .  —  L'œuvre  pourvoit  elle- 
même  au  coucher  et  à  la  nourriture  de  ses  assistés  hors  de  chez  elle, 
faute  de  locaux  pour  les  hospitaliser  complètement  ou  parce  que 
ce  régime  lui  parait  convenir  mieux  au  relèvement  des  indigents 
sans  travail,enles  traitant  commcdes  ouvriers  libres  et  responsables. 

Dans  ce  cas,  les  repas  sont  fournis  et  pris  dans  un  établissement 
d'alimentation  avec  lequel  l'œuvre  a  traité  et  le  logement  donné  dans 
des  garnis  désignés  et  surveillés  au  moyen  d'un  contrôle  qui  em- 
pêche toute  supercherie. 

Dans  la  catégorie  des  externats  surveillés  ou  contrôlés,  qu'on 
peut  aussi  appeler  établissements  de  demi- hospitalisation,  caries 
internats  et  les  externats  contrôlés  hospitalisent  tous  deux  leurs 
assistés  sous  une  forme  simplement  différente,  il  faut  ranger  : 

I®  L'Union  d'assistance  par  le  travail  du  V/*  arrondissement.  — 
Les  repas  sont  donnés  aux  assistés  (même  le  dimanche,  malgré  la 
fermeture  de  l'atelier)  aufourneau  de  la  Société  philanthropique, rue 
Saint*  Jacques,  suivant  un  tarif  arrêté  entre  les  deux  œuvres,  et  au 
Bouillon  des  travailleurs,  rue  du  Départ  353,  h  In  gare  Montparnasse. 
La  liste  des  assistés  prenant  part  aux  repas  est  dressée  et  portée 
chaque  jour  par  le  plus  ancien  assisté  qui  la  fait  viser.  Ce  contrôle 
et  l'absence  de  bon  de  repas  individuellement  remis  aux  assistés 


—  851  — 

empêchent  totit  trafic.  Pour  le  ooticher,  l'œurre  a  aassi  traité 
avec  des  logeurs  en  garni  qui  doivent  viser  le  bon  de  coucher 
remis  par  Tassisté  et  qui  sont  l'objet  d'une  surveillance  particu- 
lière. Les  repas  reviennent  h  o  fr.  ^o  et  G  fr.  ^5  chacun  et  le  lo- 
gement à  o  fr.  ^o . 

3^  La  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  libérés  du  départe- 
ment delà  Seine.  —  Le  repas  n'est  pas  contrôlé;  le  contrôle  porte 
seulement  sur  le  logement  qui  doit  être  pris  dans  un  garni  dé- 
signé . 

3<^La  Maison  de  travail  pour  jeunes  gens  de  13  à  18  ans,  —  Re- 
pas et  logement  contrôlés  pour  les  enfants  de  moins  de  i4  ^us- 
liOgement  seulement  pour  les  autres. 

4^  L'Union  d'assistance  par  le  travail  du  //*  arrondissement.  — 
Nourriture  et  logement  aiiuréa  directement  et  contrôlés  comme  à 
rUnion  du  YI«  arrondissement. 

Externats  libres  .  —  Dans  ces  œuvres  les  assistés  sont  reçus  à 
l'atelier,  sans  qu'on  s'occupe  de  les  pourvoir  de  nourriture  et  de 
logement.  Le  travail  n'y  donnant  lieu,  sans  ernuption*  qu'à  une 
allocation  en  argent,  les  assistés  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  sub- 
BÎstaoce  et  à  leur  logement  quand  ils  n'en  ont  pas.  Oi\  ne  s'oocupe 
pas  de  savoir  où  et  comment  ils  ont  passé  la  nuit,  quand  l'assistance 
est  prolongée  et  dure  plusieurs  jours.  Ces  œuvre»  sont  celles  où 
l'admission  se  fait  par  bons  de  travail  remboursables  en  argent,  ne 
donnant  droit  par  eux-mêmes  qu'à  une  assistance  limitée  au  nombre 
d'heures  de  travail  à  o  fr .  ^5  l'heure  que  vaut  le  bon  et  au  nombre  de 
bons  de  travail  que  peut  présenter  l'assisté.  i°  Union  i assistance  du 
XVI*  arrondissement;  a*  Société  d'assistance  par  le  travail  des  Vllt 
et  XVIP  arrondissements. 

Néanmoins  il  existe  dans  ces  œuvres  un  fonds  spécial  de  charité, 
alimenté  par  des  dons  à  ce  destinés,  qui  permet  aux  assistés  de  se 
faire  servir,  h  l'atelier  même,  une  portion  de  soupe  gratuitement 
(XVIP  et  XVI*  arrond.  )  et  même  un  repas  complet  pour  o  fr.  35 
(XVI*arPond.). 

Au  même  système  d'extêrnais  libres  se  rattachent  également  la 
Société  d'assistance  parletravaildeCourbevoie  et  celle  AyxXVÎIfar- 
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rondissemenl,  fondée  tout  récemment  sous  le  patronage  du  bureau 
de  bienfaisance  de  cet  arrondissement  dans  le  but  de  recevoir  les 
indigents  valides  que  celui-ci  lui  envoie. 

II.  —  Nature  de  Passistance. 

L'assistance  par  le  travail  varie  encore  généralement,  quant  à  sa 
nature,  suivant  l'objectif  principal  de  chaque  œuvre.  On  conçoit 
aisément  qu'elle  ne  soit  pas  la  même  dans  les  œuvres  qui  la  consi- 
dèrent exclusivement  comme  un  moyen  de  secourir  momentané- 
ment les  indigents  sans  travail  que  dans  celles  dont  l'objectif  essentiel 
est  de  les  reclasser. 

En  ce  qui  touche  la  nature  de  l'assistance,  les  œuvres  doivent  être 
examinées:  i^  au  point  de  vue  de  la  nature  intrinsèque  de  cette 
assistance  (secours  ou  salaire  en  argent,  secours  en  nature);  a^'au 
point  de  vue  de  son  étendue  (placement,  rapatriement  et  moyens 
d'y  parvenir). 

A  )  Nature  du  secours. 

Le  secours,  contre-partie  du  travail  qui  en  est  la  condition,  est 
donné  en  argent,  sous  la  forme  et  sous  le  nom  de  salaire,  ou  en 
nature,  sous  la  forme  et  au  moyen  de  Thospilalisation  complète  ou 
de  Ir  nourriture  et  du  logement  assurés  directement  par  l'œuvre 
et  sous  son  contrôle  (demi-hospilalisalion).  Dans  certaines  œuvres  le 
système  est  mixte. 

1^  Œuvres  oà  le  secours  est  donné  exclusivement  en  argeut  sùus 
la  forme  et  sous  le  nom  de  salaire. 

Ces  œuvres  sont,  pour  la  plupart,  celles  où  Vunité  dassistance 
est  le  bon  de  travail  remboursable  et  où  le  régime  est  celui  de  l'ex- 
ternat libre,  l'assisté  devant  pourvoir  lui-même  et  à  ses  frais  à  sa 
nourriture  et  à  son  logement  (SociV/^cTa^^/^^ance^ar  le  travail  des 
VIII''  etXVIt  arrondissements'.  Union  dassistance  du  XV I""  arron- 
dissement, Adde:  Société  dassistance  par  le  travail  de  Courbevoie; 
Société  dassistance  par  le  travail  du  XVIIt  arrondissement.)  Le 
salaire  est  généralement  de  o  fr.  25  par  heure,  soit  o  fr.  75  pour 
une  demi-journée. 


—  2M  — 

La  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  libérés  du  départe- 
ment  de  la  Seine,  qui  est  une  œuvre  de  reclassement,  donne  éga- 
lement le  secours  en  argent,  sous  la  forme  de  salaire  à  la  tâche: 
mais  cette  œuvre  garde  ses  jeunes  patronnés  fort  longtemps  et  en 
fait  de  véritables  ouvriers. 

2<*  Œuvres  où  le  seœars  est  donné  en  principe  en  nature. 
Ces  œuvres  sont  celles  où  le  reclassement  est  le  but  essentiel  de 
l'assistance  par  le  travail. 

a)  Union  d'assistance  par  le  travail  du  V/"  arrondissement.  — 
L'œuvre  loge  et  nourrit  (même  le  dimanche)  ses  assistés,  tant  qu'ils 
sont  ses  hôtes,  et  leur  donne  ainsi  en  nature  un  secours  de  i  fr.  a5 
par  jour,  sans  compter  les  autres  secours  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  à  propos  de  l'étendue  de  l'assistance.  Elle  donne  toutefois  en 
argent  (o  fr.  80)  l'équivalent  du  repas  du  soir  et  du  logement  à 
ceux  de  ses  assistés  qui  ont  une  famille  et  un  logement  assure. 

b)  Maison  hospitalière  pour  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail.  — 
L'œuvre  hospitalise  complètement  ses  assistés,  c'est-à-dire  les  couche 
et  les  nourrit  sous  son  toit.  Le  secours  en  nature  qu'elle  leur  donne 
ainsi  est  évalue  i  fr.  5o  par  jour  et  correspond  à  la  tâche  minima 
de  travail  qui  leur  est  imposée  après  quatre  jours  de  séjour.  S'ils 
produisent  plus  que  cette  tâche  minima,  le  travail  supplémentaire 
leur  est  réglé  à  la  tâche  et  le  produit  constitue  un  pécule  qui  leur  est 
versé  à  leur  sortie,  sous  déduction  toutefois  des  frais  de  nourri- 
<ure(/u^{Vmc/icAe,  du  blanchissage  et  de  l'achat  de  linge  et  vêtements 
(art.  II,  5^,  du  règlement).  Les  assistés  mariés  qui  couchent  et 
dinent  chez  eux,  touchent  en  argent  la  valeur  du  repas  du  soir  et  du 
logement  (i  franc)  et  on  ne  retient  sur  le  produit  de  leur  tâche  que 
la  valeur  du  repas  du  matin  (o  fr.  5o). 

Le  même  système  de  rémunération  en  nature  (estimé  i  fr.  5o) 
est  pratiqué  à  la  Société  d'assistance  par  le  travail  du  II""  arron- 
dissement, sauf  pour  quelques  indigents  intéressants  et  ayant  une 
famille  qui  sont  admis  à  travailler  à  la  tâche  à  des  travaux  spéciaux. 

3®  Œuvres  où  le  secours  est  mixte. 

Dans  ces  œuvres,  le  secours  ou  salaire  est  ou  partie  en  argent  et 


parlie  en  nature  on  en  principe  en  argent  mai»  avec  déducUon 
de  la  valeur  de  la  nourriture  ou  du  coucher^  et  lassUié  ne  touche 
que  la  différence,  le  plus  souvent  à  sa  soriie  seulement, 

a)  Maison  de  travail  pour  hommes»  -^  Le  salaire  est  fiié  en  argent 
à  2  francs  par  jour,  mais  on  retient  à  l'assisté  qui  n'a  pas  de  domicile 
o  fr.  35  par  nuit,  pour  le  logement  qui  lui  est  donné  par  l'œuvre 
dans  une  maison  annexe  de  l'atelier.  Les  assistés  paient,  en  outre, 
en  déduction  de  leur  salaire,  les  portions  de  nourriture  qu'ils  prennent 
à  la  cantine  de  la  maison,  à  moins  qu'ils  n'apportent  leur  nourri- 
ture du  dehors.  {L'organisation  de  la  charité  privée  en  France, 
Histoire  dune  œuvre,  par  M.  Léon  Lefébure,  1900.) 

h)  Asile  de  la  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés,  — 
La  société  donne  à  ses  patronnés  environ  o  fr.  5o  par  jour,  en  ar- 
gent (travail  à  la  tâche),  et  le  reste  en  nature  (nourriture  et  loge- 
ment évalués  à  o  fr.  76). 

c)  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel .  —  Rémunération  en  nature 
(coucher  et  nourriture)  par  l'hospitalisation  absolue,  et  en  argent 
sous  forme  d'un  pécule  remis  à  l'assisté  à  sa  sortie  et  constitué  par 
le  produit  des  différents  travaux  à  la  tâche  ou  â  la  journée  (travaux 
municipaux  :  étuves  de  désinfection,  abattoirs,  etc .  )  auxquels  ils  sont 
employés  pendant  leur  séjour  au  refuge. 

d)  Colonie  municipale  agricole  de  la  Chalmelle.  —  En  argent 
o  fr.  5o  par  jour  et  le  reste  en  nature  (hospitalisation  absolue) 
évalué  I  fr.  25  par  jour. 

A  la  Maison  de  travail  pour  jeunes  gens  de  la  Société  de  patronage 
de  l'enfance  et  da  l'adolescence»  le  secours  est  également  de  nature 
mixte^  en  ce  sens  qu'il  est  entièrement  en  nature  pour  les  enfants 
de  moins  de  j4  ans,  et  partie  en  nature  (logement)  et  partie  en 
argent  (o  fr.  10  par  heure^  produisant  de  o  fr.  80  à  i  fr.  5o  par 
jour)  pour  les  jeunes  gens  de  plus  de  i4  ans. 

b)  Êiênduê  de  Faesiêtance. 

Parmi  les  œuvres,  les  unes  se  boment  h  fournir,  moyennant 
travMl^  un  secows  nomentMié^  plus  on  BMÎns  proksiigé,  sans  se 
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préoccuper  du  sort  altérieur  de  l'assisté,  les  autres  se  préoccupent 
avant  tout  de  ce  sort  ultérieur  et  leur  actkm  a  surtout  pour  but  d' j 
pourvoir  :  les  unes,  en  un  mot,  considèrent  leur  r61e  comme  achevé 
et  leur  action  comme  remplie  par  l'allocation  du  secours  représen- 
tatif du  travail  effectué,  les  autres  étendent  ce  rôle  et  cette  action 
au  rdèvemeot  moral  et  physique  de  leurs  assistés  et  ont  comme 
objectif  essentiel  leur  reclassement  dans  le  travail  régulier  et,  par 
suite,  dans  la  société.  Elles  s'occupent  de  les  placer,  de  les  rapatrier, 
quand  le  meilleur  service  à  leur  rendre  paraît  être  de  les  renvoyer 
dans  leur  milieu  d'origine,  et  elles  emploient  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  y  parvenir. 

Les  œuvres  qui  étendent  ainsi  Tassistance  par  le  travail  et  qui  font 
du  redassement  le  but  essentiel,  rob)ectif  de  leur  action,  sont  les 
suivantes.  On  remarquera  que,  à  part  une  exception,  ce  sont  toutes 
celles  où  l'assistance  par  le  travail  revêt  la  forme  de  patronage,  où 
elle  se  fait  par  voie  d'hospitalisation  ou  de  demi-hospitalisation 
(internats  ou  externats  contrôlés),  ou  enfin  le  secours  est  généra- 
lement donnée  en  principe,  en  nature  et  où  ne  fonctionne  pas  le 
système  du  bon  de  travail  remboursable,  comme  moyen  d'admission 
et  comme  anité  d'assistancp. 

i<>  Union  Jtaggistanee  par  le  travail  du  Vt  arrondissement.  — 
L'objectif  principal  de  cette  œuvre  est  le  reclassement  ;  c'est  k  vrai 
dire,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  et  réussit  si  bien  pour  les  libérés, 
une  œuvre  de  patronage  appliquée  aux  indigents  valides  sans  tra- 
vail qui  paraissent  désireux  de  sortir  de  la  misère  où  ils  se  trouvent» 
pour  une  cause  quelconque  et  souvent  par  leurs  propres  fautes 
passées,  en  rentrant  dans  le  travail  régulier.  Tout  le  fonctionnement 
de  l'œuvre  est  conçu  dans  cet  esprit.  On  ne  reçoit  pas  ou  on  renvoie 
ceux  qui  paraissent  n'être  que  des  routeurs  et  des  professionnels  de 
la  mendicité,  non  désireux  de  trouver  du  travail,  et  l'absence  d'allo- 
cation en  argent  les  éloigne,  d'ailleurs,  presque  iniailliblement;  on 
interroge  l'assisté  admis  sur  son  passé,  sur  sa  famille  et  on  se  met, 
au  besoin,  en  rapport  avec  elle  ;  on  lui  demande  ses  papiers  d'identité 
et  ses  certificats  de  travail  et  on  les  hii  fait  compléter;  on  dierche  à 
relever  son  moral  déprimé  et,  pour  employer  une  expression  vul- 
gaire, «à  voir  ce  qu'il  a  dans  le  ventre».  Si,  à  cette  première  ^ffeuye^ 
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rhomme  parait  digne  d'intérêt»  on  s'occupe  de  lui  trouver  un  emploi 
et  on  le  garde  tout  le  temps  nécessaire  pour  tenter  le  reclassement, 
en  lui  donnant  toute  facilité  et  toute  liberté  pour  chercher  lui-même 
à  se  tirer  d'affaire.  On  le  remet  en  état  moral  et  physique  (vêtements,, 
soins  de  propreté,  bain,  perruquier,  blanchissage,  menues  avances, 
etc.)  de  se  présenter  aux  emplois  qu'il  soUicite  ou  qu'on  sollicite 
pour  lui.  En  dehors  du  placement,  l'œuvre  s'occupe  aussi  activement 
de  rapatrier  ceux  de  ses  assistés  pour  lesquels  ce  mode  de  reclas- 
sement lui  parait  le  plus  efficace  et  d'éloigner  ainsi  de  la  capitale 
ceux  qui  y  sont  venus  le  plus  souvent  à  la  suite  de  quelque  coup 
de  tête  ou  attirés  par  le  mirage  décevant  de  Paris  et  qui  généra- 
lement ont  honte  de  rentrer  au  pays.  Mais  elle  ne  le  fait  qu'après 
s'être  assurée,  autant  qu'il  est  possible,  que  le  rapatrié  trouvera  à 
s'employer  ou  Taide  nécessaire  pour  y  pai'venir.  Elle  correspond 
à  cet  effet  avec  les  familles,  les  anciens  patrons,  etc. 

Les  résultats  pratiques  de  l'assistance  par  le  travail  ainsi  étendue 
sont  les  suivants  :  sur  4-482  assistes  reçus  dejpuis  la  fondation  (mai 
189a)  jusqu'au  3i  décembre  1899, 1.248  ont  été  placés  directement 
par  l'œuvre  (27,85  p.  100),  489  se  sont  placés  eux-mêmes  grâce 
aux  facilités  qui  leur  ont  été  données  et  à  la  prolongation  de  l'assis- 
tance (10,90  p.  100).  soit  comme  placements  totaux  réalisés 
38,45  p.  100  du  nombre  des  assistés;  pendant  la  même  période, 
l'œuvre  a  effectué  1.779  rapatriements  (39,70  p.  100);  ce  qui 
donne  un  résultat  utile  total,  comme  reclassement,  de  78,  i5  p.  100. 

2'  Maison  de  travail  pour  hommes.  —  Celte  œuvre  poursuit  le 
même  but  que  la  précédente  et  par  dos  moyens  semblables.  Les 
résultats  obtenus,  au  point  de  vue  du  reclassement,  grâce  au  zèle 
admirable  de  la  sœur  Saint-Antoine  qui  la  dirige,  senties  suivants  : 
3o  à  4o  p.  100  des  assistés  sont  placés  par  la  maison  ou  ont,  sur  ses 
indications,  trouvé  eux-mêmes  du  travail  régulier.  La  moyenne  des 
rapatriements  n'est  que  de  2  p.  100.  (Note  de  l'Office  du  travail, 
1896.  L'organisation  de  la  charité  privée  en  France.  Histoire  d!une 
œuvre,  par  M.  Léon  Lefébure,  1900,  p.  290.) 

30  Maison  hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail.  — 
Cette  œuvre  cherche  aussi  avant  tout  à  faciliter  le  placement  de 
ses  assistés,  en  leur  donnant  toutes  les  indications  et  lettres  d'intro- 
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duclion  nécessaires  et  eu  recevant  les  offres  d'emploi.  EUe  s'occupe 
aussi  de  leur  rapatriement  dans  tous  les  cas  où  il  parait  utile.  Les 
documents  et  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  l'œuvre 
n'indiquent  pas  et  ne  nous  permettent  pas  de  dire  dans  quelles  pro- 
portions ces  placements  et  ces  rapatriements  sont  réalisés. 

4**  Asile  de  la  société  générale  pour  le  patronage  des  libérés.  — . 
Placements:  environ  5o  p.  loodes  patronnés.  Rapatriements:  en- 
viron 3oo  par  an  sur  environ  4.ooo  patronnés.  (Note  de  l'Office 
du  travail,  1896.) 

5°  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  libérés  du  département 
de  la  Seine.  —  Celte  œuvre  dont  l'initiateur  et  le  directeur  est 
l'abbé  Milliard,  llnfaligable  aumônier  de  la  petite  Roquette,  obtient . 
les  résultats  les  plus  remarquables  au  point  de  vue  relèvement  et 
reclassement.  Depuis  sa  fondation  (mai  1895)  elle  a  patronné 
665  jeunes  libérés  dont  elle  a  poursuivi  le  placement  définitif  chez 
un  patron,  en  les  soumettant  au  régime  de  l'assistance  parle  travail 
pendant  au  moins  quatre  mois.  Elle  y  a  réussi  dans  la  proportion 
suivante  :  35o  ont  été  placés  directement  par  elle  et  les  autres  ont 
pour  la  plupart  réussi  à  se  placer  eux-mêmes  ou  ont  été  rapatriés. 
(Tableaux  du  Comité  central.) 

6®  Maison  de  travail  pour  jeunes  gens.  —  (Société  de  patronage 
de  l'enfance  et  de  l'adolescence).  -*  Il  résulte  de  la  note  de  l'Office  du 
travail  (1896)  qu'environ  33  p.  100  des  jeunes  gens  patronnés  se 
placent  sous  le  patronage  de  l'œuvre. 

7<*  Société  d assistance  par  le  travail  du  11^  arrondissement.  — 
L'œuvre  déclare  avoir  réalisé  en  1898-1899,  121  placements  sur 
662  assistés.  (Tableaux  du  Comité  central.) 

8^  Le  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel  et  la  Colonie  municipale 
agricolede  la  CAa/mWfe,  qui  tendent  tous  deux  au  reclassementdans  le 
travail,  ont  réalisé:  le  premier,  qui  reçoit  annuellement  2.7^0  as- 
sistés, 676  placements  (environ  6  p.  100)  et  5.276  rapatriements 
(environ  4o  p.  100)  depuis  sa  fondation  (novembre  1894);  la  se- 
conde, 4^8  placements  (environ  60  p.  100)  sur  722  colons  reçus 
depuis  sa  fondation  (janvier  1892). 

iv  sscnoN  17 
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9**  Union  <f  assistance  du  XV [^  arrondissement.  —  Celte  œuvre  qui 
n'est,  en  principe  et  par  le  bon  de  travail  remboursable,  qu'une  œuvre 
de  transformation  de  l'aumône,  a  compris  que,  à  côté  de  l'ateiier 
ouvert  à  tout  porteur  d'un  bon  de  travail,  d'une  journée,  d'une 
demi-journée,  et  même  d'une  heure  de  travail,  qui  vient  simplement 
y  gagner  i  fr.  5o,  o  fr.  75  ou  o  fr.  aS,  il  y  avait  lieu  d'instituer 
une  assistance  plus  prolongée  et  autrement  ôonçue  pour  une  sélection 
d'assistés  faite,  soit  parmi  les  porteurs  des  bons  remboursables,  soit 
parmi  ceux  qui  se  présentent  d'eux-mêmes.  Pour  ceux-là,  pour 
ces  choisis,  elle  s'est  faite  œuvre  de  relèvement  et  de  reclassement; 
elle  prolonge  leur  assistance  aussi  longtemps  que  possible  et  s'occupe 
de  les  placer  dans  le  travail  régulier.  Les  résultats  obtenus,  à 
ce  point  de  vue  du  reclassement,  sont  les  suivants:  sur  1 1 .697  assistés 
reçus  depuis  sa  fondation  (mai  1891),  i.o55  (soit  9,10  p.  100) 
ont  été  placés  par  son  intermédiaire  ou  avec  son  aide  ou  rapatriés 
(brochure:  1/ Union  dT assistance  du  XVI^  arrondissement  à  t Ex- 
position de  1900)  ;  nul  doute  que  si  l'œuvre  avait,  dès  le  début  de 
son  fonctionnement,  évolué  dans  ce  sens,  elle  eût,  grâce  à  ses  res- 
sources, à  ses  puissants  moyens  d'action  et  à  la  personnalité  de 
ceux  qui  sont  h  sa  tête,  obtenu  des  résultats  plus  considérables. 

c)  Travail. 

Le  travail  n'est  pas  le  but^  mais  la  condition  de  l'assistance  par 
le  travail:  il  n'intervient  que  comme  un  moyen  de  relèvement; 
jamais  il  n'est  assez  rémunérateur  pour  couvrir  les  dépenses  d'as- 
sistance et  jamais,  selon  nous,  il  ne  doit  être  envisagé  à  ce  point 
de  vue. 

L'idéal  serait  évidemment  de  pouvoir  donner  à  chacun  un  travail 
approprié  h  ses  moyens,  mais  cela  est,  en  fait,  impossible  à  réaliser 
et  la  plupart  des  œuvres  ont  cherché  un  travail  simple  et  facile,  à 
la  portée  de  tous,  ne  demandant  aucun  apprentissage,  ne  présentant 
pas  de  danger  et,  de  plus,  ne  pouvant  faire  une  concurrence  sé- 
rieuse à  l'industrie  et  au  commerce,  ce  qui,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, est  essentiel.  La  confection  des  ligots,  résineux  ou  non, 
(petits  fagots  de  bois  coupé  destinés  à  l'allumage)  est  le  travail 
classique  des  ateliers  d'assistance  par  le  travail  et  quelques-uns 
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n'en  font  normalement  pas  d'autres  (Maison  hospitalière;  So^ 
ciété  (T assistance  par  le  travail  des  VIIl^  et  XV W  arrond.).  Cer- 
tains travaux  variés,  entrepris  à  façon,  sont  aussi  exécutés  dans 
un  grand  nombre  d'œuvres,  sans  compter  les  travaux  occasionnels 
(écritures,  confection  de  bandes  d'adresses,  etc.).  Il  nous  suffira 
d'en  indiquer  quelques  exemples  :  brochage,  sacs  en  papier,  porte- 
fiches  pour  bagages,  élimage  de  pierre  ponce,  dépeçage  de  vieux 
corsets  et  de  vieux  câbles,  travaux  de  corderie,  étoupe,  découpage 
et  empaquetage  do  racines  de  Colombo,  de  salsepareille,  etc.  pour, 
des  droguistes,  écalage  de  noix  de  corozo,  triage  de  crins,  etc. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  des  travaux  exécutés,  en  dehors  d«s 
ligots,  au  refuge  municipal  Nicolas-Flamel,  à  cause  de  leur  nature 
spéciale  et  de  leur  caractère  administratif. 

La  nature  du  travail  exécuté  dans  les  ateliers  des  établissements 
d'initiative  privée  est  donc  généralement  d'une  grande  banalité  et 
il  n'y  a  vraiment  pas  à  s'y  arrêter  spécialement .  Nous  ne  ferons 
exception  que  pour  deux  œuvres  :  i'  la  Maison  de  travail  pour 
hommes;  2*  la  S*jciété  de  patronage  des  jeunes  adultes  libérés. 

i<>  La  Maison  de  travail  pour  hommes  exécute  des  travaux  qui 
ont  le  caractère  d'une  véritable  entreprise  industrielle  :  travaux  de 
menuiserie  et  d'ébénisterie  simple  qu'elle  écoule  commercialement 
par  vente  directe  (meubles  et  ustensiles  en  bois  pour  cuisine,  office, 
Ciivc,  écurie,  jardin,  etc.).  C'est  une  exception  remarquable  qui  s'ex- 
plique et  n'est  possible  que  parce  que  la  maison  conserve  longtemps, 
comme  moniteurs  ou  contremaîtres,  un  assez  grand  nombre  d'assis- 
tés, qui  deviennent  et  qui  sont  en  ftiit  de  vrais  ouvriers.  M.  Léon 
Lefébure  (Organisation  de  la  charité  privée.  Histoire  d*une  œuvre, 
p.  826)  estime  lui-m^me  que,  pour  réussir,  il  faut  des  cadres,  «  un 
homme  exercé  pour  quatre  ou  cinq  ouvriers  inexpérimentes  ».  Ce 
n'est  pas  possible  à  réaliser  dans  la  plupart  des  œuvres,  même  dans 
celles  qui  gardent  le  plus  longtemps  leurs  assistés. 

2'  La  Société  de  patronage  des  jeanes  adultes  libérés  réussit 
admirablement  avec  xm  travail  à  façon  spécial  :  Tébarbage  des 
pièces  de  bronze  et  de  cuivre  d'art  entrepris  pour  des  fabricants  de 
bronze.  Ce  travail,  dans  lequel  un  coup  de  lime  maladroit  peut 
perdre  une  pièce,  n'est  possible  que  parce  que  les  patronnés  sont  des 
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jeunes  gens,  souvent  d'anciens  apprentis  parisiens^  plus  souples  et 
plus  malléables  que  des  assistes  ordinaires,  qu'ils  sortent  des  prisons 
où  ils  ont  été  choisis  en  quelque  sorte  par  les  membres  du  patro- 
nage et  qu'ils  restent,  en  outre,  très  longtemps  (quatre  mois  au 
moins)  à  l'atelier  où  ils  font  un  véritable  apprentissage  progressif. 

Il  y  a  là  cependant  une  indication  pour  les  œuvres,  au  moins 
pour  une  certaine  catégorie  d'assistés  choisis. 

En  dehors  de  la  nature  du  travail,  il  y  a  encore  à  considérer  son 
régime. 

Une  tâche  minima  est  imposée  et  doit  être  imposée  dans  les  ate- 
liers où  fonctionne  le  système  du  bon  remboursable,  comme  mode 
d'admission,  à  peine  de  voir  le  travail  devenir  un  simple  simulacre 
et  l'atelier  un  refuge  de  jour  et  un  chauffoir  pour  mendiants  en 
hiver.  (Société  d'assistance  par  le  travail  des  T  ///•  et  XVII^  arron- 
dissements,) 

La  tâche  minima  est  encore  une  condition  de  l'assistance  à  la 
Maison  hospitalière  du  pasteur  Robin,  où,  après  quatre  jours 
d'essai,  l'assisté  est  renvoyé  s'il  ne  fournit  pas  une  tâche  qui  est 
supposée  couvrir  la  dépense  de  nourriture  et  de  logement. 

Dans  toutes  les  autres  œuvres  de  Paris,  surtout  dans  celles  où  le 
séjour  est  prolongé  et  où  l'assistance  a  pour  but  le  reclassement  par 
placement,  il  n'y  a  ni  tâche,  ni  minimum  de  rendement  imposé;  on 
exige  seulement  de  l'assisté  de  la  bonne  volonté. 

Quel  que  soit  le  régime  du  travail,  il  doit  laisser  à  l'assisté  le 
temps  nécessaire  pour  chercher  à  se  placer.  La  durée  de  la  journée 
de  travail  variant  généralement  de  huit  à  dix  heures,  en  deux 
reprises,  laisse  ordinairement  le  temps  nécessaire  pour  cela. 

Il  convient  cependant  de  donner  à  l'assisté  toute  permission  de 
sortie,  même  aux  heures  de  travail,  quand  cela  parait  nécessaire  et 
justifié  (C//iib/i  d'assistance  par  le  travail  du  VI*  arrondissement)  ;  à 
la  Maison  de  travail  pour  hommes  les  assistés  ont  un  jour  de  sortie 
par  semaine  pour  chercher  du  travail.  (Lefébure,  op.  cit.  ,p.  i3o,à^. ) 

Observations.  —  L'analyse  aussi  complète  et  aussi  documentée 
que  possible  que  nous  venons  de  faire  des  dififérents  systèmes  prati- 
qués dans  les  établissements  parisiens,  en  ce  qui  concerne  la  durée,  le 
régime,  la  nature  et  l'étendue  de  l'assistance  par  le  travail  pendant 


—  261  — 

le  séjour  des  assistés,  Texamen  et  la  comparaison  des  résultats  obte- 
nus par  ces  diflércnts  systèmes»  nous  conduisent  à  formuler  sur  ce 
point  les  conclusions  suivantes,  qui  compléteront  les  observations 
que  nous  avons  déjà  présentées,  sous  le  chapitre  Conditions  dad- 
mission,  à  propos  du  bon  de  travail  remboursable. 

Nous  croyons  que  l'objectif  principal  de  l'assistance  par  le  travail 
doit  bien  être  le  reclassement  et  que,  par  suite,  elle  doit  être  surtout 
organisée  pour  y  parvenir;  qu'elle  est  incomplète  et  le  plus  souvent 
sans  effet  utile  pour  Tassisté,  si  elle  se  borne  à  Tallocation  d'un 
secours  temporaire  à  Thomme  dans  la  détresse,  sans  se  préoccuper 
de  le  tirer  d'affaire  et  sans  lui  en  fournir  les  moyens  ;  si,  en  un  mot, 
elle  n'a  en  vue  que  Fheure  présente  et  pas  le  lendemain. 

Les  réguliers  du  travail,  momentanément  sans  ouvrage,  que 
le  chômage  prolongé  a  réduits  à  la  misère  et  qui  ont  besoin  de 
gagner  quelques  sous  en  attendant  la  reprise  du  travail,  ne  sont 
pas,  d'ailleurs,  les  seuls  hôtes,  ni  même  toujours  les  plus  nombreux, 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Il  y  a  toute  la  catégorie  des 
déclassés,  des  dévoyés,  de  ceux  qu'une  catastrophe  ou  la  malchance 
persistante  ont  rendus  misérables,  et  qui,  n'appartenant  souvent 
à  aucun  métier  déterminé,  se  débattent  contre  le  mauvais  sort  et 
viennent  un  jour  frapper  à  la  porte  d'une  œuvre  d'assistance  par  le 
travail  pour  échapper  au  vagabondage,  à  la  mendicité,  peut-être 
au  crime  ;  il  y  a  enfin,  et  ils  sont  nombreux,  ceux  dont  la  déchéance 
a  pour  cause  leurs  propres  fautes,  leurs  propres  vices,  et  dont  il 
faut  tenter  au  moins,  par  le  régime  moralisateur  du  travail,  d'entre- 
prendre le  sauvetage. 

Aux  uns  et  aux  autres»  chômeurs  involontaires  ou  déchets  so- 
ciaux, ce  qu'il  faut  ce  n'est  pas  une  assistance  bornée  à  quelques 
heures  de  travail,  c'est  une  aide  effective  et  réelle  pour  sortir  de  la 
misère;  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le  régime  et  la  nature 
d'assistance  qui  conviennent  le  mieux,  sont  évidemment  ceux  qui 
tendent  h  les  relever,  à  les  reclasser,  à  en  refaire  de  l'énergie  sociale, 
en  un  mot  h  les  placer  ou  h  les  replacer  dans  le  travail  fégulier. 

Cette  conception  étendue  de  l'assistance  par  le  travail  tend,  d'ail- 
leurs, de  plus  en  plus,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  l'analyse  des  œuvres,  à 
se  substituer  à  la  conception  première  qui,  en  faisant  de  l'assistance 
par  le  travail  une  simple  transformation  de  l'aumône,  la  réduisait 
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presque  à  n'être  qu'une  sorte  de  ligue  contre  la  mendicité  profes- 
sionnelle, plus  utile  à  la  société  et  au  monde  charitable  qu'au  misé- 
rable  sincère  dans  son  désir  de  se  relever  en  trouvant  du  travail . 
Cela  posé,  voici  le  régime  qui  convient  le  mieux,  selon  nous,  à  la 
réalisation  de  cet  idéal  de  l'assistance  par  le  travail,  qui  du  moins 
permet  d'atteindre  le  mieux  le  but  final  qu'elle  doit  se  proposer. 

a)  L'assistance  doit  être  assez  prolongée,  tout  en  restant  tempo- 
raire, pour  permettre  :  i  <*  de  s'éclairer  sur  la  valeur  morale  de  l'assisté; 
a"*  d'avoir  des  chances  de  lui  trouver  un  emploi. 

Cela  exclut  absolument  le  système  de  l'assistance  momentanée  au 
moyen  d'un  bon  de  travail  remboursable  d'Une  heure,  d'une  demi- 
journée  ou  d'une  journée  de  travail.  Nous  avons  déjà  signalé  les  vices 
du  bon  de  travail  remboursable,  comme  moyen  d'admission  ;  ils  ne 
sont  pas  moindres,  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'assistance. 

Il  ne  faut  pas  que  les  ateliers  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
ressemblent  à  des  sortes  d'ateliers  nationaux  organisés  par  l'initiative 
privée,  s'ouvrant  à  tout  venant  pourvu  qu'il  présente  un  bon  de  tra- 
vail, donné  et  reçu  comme  une  aumône,  et  qu'il  le  travaille. 
L'encombrement  est  généralement  tel  dans  ces  ateliers  qu'il  est 
impossible  matériellement  de  prendre  même  le  moindre  renseigne- 
ment sur  des  individus  qui  ne  font  qu'y  passer  quelques  heures,  et 
qu'on  ne  le  cherche  même  pas.  Or  c'est  faire  le  plus  souvent  œuvre 
vaine  et  gaspiller  les  ressources  dont  on  dispose  que  de  pratiquer 
ainsi  l'assistance  par  le  travail;  c'est  faire  de  celle-ci  un  simple 
palliatif  et  de  l'atelier  de  travail  le  simple  vestibule  de  l'aumône. 

L'admission  à  l'atelier,  qu'elle  se  fasse  directement  ou  sur  présen- 
tation d'un  bon  délivré  par  un  adhérent,  ne  doit  pas  être  un  droit.  Il 
faut  la  refuser  absolument  à  ceux  qui  paraissent,  au  premier  inter- 
rogatoire, n'être  que  des  routeurs,  et,  l'admission  une  fois  faite, 
écarter  le  plus  vite  possible  ceux  qui  apparaissent  comme  n'étant  ni 
dignes,  ni  susceptibles  d'être  reclassés  dans  le  travail  ;  il  faut,  par 
contre  et  le  plus  longtemps  possible,  continuer  l'assistance  h  ceux 
qui  sont  jugés  intéressants  et  sincères.  En  procédant  ainsi,  on  ne 
s'embarrasse  pas  de  non-valeurs  et  on  peut  assurer  un  répit  de  misère 
sérieux,  on  peut  venir  réellement  et  utilement  en  aide  aux  plus 
intéressants. 


L'assistance  par  le  travail,  en  un  mot,  doit  se  rapprocher  le  plus 
possible  du  type  patronage  et  employer  à  l'égard  de  l'assisté,  pen- 
dant son  séjour  à  l'œuvre,  les  mêmes  moyens  qu'emploient  les 
sociétés  de  patronage  de  libérés,  à  l'égard  de  leurs  patronnés.  Nous 
avons  vu,  d'ailleurs,  que  ce  sont  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
se  rapprochant  le  plus  de  ce  type,  qui  obtiennent,  au  point  de  vue  du 
reclassement,  les  meilleurs  résultats,  et  il  est  incontestable,  d'autre 
part,  que  ce  n'est  pas  seulement  au  nombre  des  assistés  mais  aux 
services  qu'elle  leur  rend  et  aux  résultats  qu'elle  obtient,  dans  l'ordre 
du  reclassement,  qu'il  faut  juger  une  œuvre. 

b)  Quant  au  régime  proprement  dit  de  l'assistance,  Thospitali- 
sation  complète  et  la  demi-hospitalisation,  consistant  à  contrôler  la 
vie  de  l'assisté  en  dehors  de  l'atelier  et  à  assurer  sa  nourriture  et 
son  logement,  sont  incontestablement  les  deux  procédés  d'assistance 
qui  produisent  les  meilleurs  résultats.  Que  l'hospitalisation  soit 
interne  ou  externe,  c'est  le  mode  d'assistance  qui  correspond  h  l'idée 
la  plus  généreuse  et  en  même  temps  la  plus  vraie  :  celle  de  Fhospi- 
talité  donnée  à  celui  qui,  faute  de  travail,  est  sans  ressources  et 
sans  foyer. 

Le  titre  de  «  Maison  hospitalière  pour  ouvriers  sans  asile  et  sans 
travail  »  donné  h  son  œuvre  par  le  pasteur  Robin  répond  bien  à 
cette  idée. 

L'hospitalisation  absolue  ou  interne  9^  l'avantage  d'éloigner  radi- 
calement  les  rouleurs,  les  professionnels  de  la  mendicité  ;  la  demi- 
hospitalisation  ou  hospitalisation  externe,  qui  a  comme  corollaire 
le  secours  en  nature,  a  le  même  résultat,  avec  l'avantage  d'écarter 
de  l'assistance  par  le  travail  toute  apparence  de  coercition  et  d'inter- 
nement. Pour  cette  raison,  nous  préférons  ce  dernier  système  pour 
les  œuvres  d'initiative  privée,  qui  n'ont  pas  toutes,  d'ailleurs,  des 
ressources  suffisantes  pour  avoir  des  locaux  d'hospitalisation  ;  celle- 
ci,  au  surplus,  ne  convient  qu'à  ceux  qui  n'ont  ni  famille,  ni 
domicile. 

c)  Quant  à  la  nature  de  t assistance,  à  la  nature  du  secours,  nous 
sommes  fermement  convaincus  et  les  résultats  obtenus  appuient 
cette  conviction:  i^  que  le  secours  doit  être,  en  principe,  en  nature. 


sous  forme  de  logement,  nourriture,  vâtements,  menues  dépenses 
pour  rentrelienel  la  recherche  de  travail  ;  2®  que,  s'il  est  fixé,  en  prin- 
cipe, en  argent,  l'œuvre  doit  cependant  assurer  elle-même  le  loge- 
ment et  la  nourriture  de  l'assisté,  en  prélever  la  valeur  ou  partie  de  la 
valeur  sur  le  salaire  et,  à  moins  d'exceptions  justiGées,  ne  remettre 
la  diflérence  à  l'assisté  qu'à  son  départ,  sous  forme  de  pécule. 

La  question  du  secours,  de  la  rémunération  du  travail  en  argent 
ou  en  nature,  divise  les  spécialistes  de  l'assistance  par  le  travail, 
même  ceux  qui  sont  d'accord  sur  le  but  à  atteindre  par  ce  procédé 
de  bienfaisance.  Nous  croyons  que  les  seuls  inconvénients  vrais  re- 
levés contre  le  secours  ou  rémunération  en  nature,  sont  susceptibles 
d'être  corrigés  dans  la  pratique  et  l'ont,  d'ailleurs,  été  dans  toutes 
les  œuvres  qui  l'appliquent.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les 
avantages  que  l'on  voit  à  la  rémunération  en  argent,  sont  tous 
d'ordre  théorique  et  ne  correspondent  pas  aux  réalités  de  la  pratique 
de  l'assistance  par  le  travail. 

La  rémunération  en  argent,  le  salaire,  dit-on,  est  à  lui  seul  un 
moyen  de  relèvement;  il  relève,  en  effet,  le  sans-travail,  en  le  rap- 
prochant le  plus  possible  de  l'ouvrier  véritable .  En  théorie  c'est  vrai, 
mais  en  pratique  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots,  et,  si  l'on  veut  faire 
de  l'assistance  par  le  travail  un  moyen  de  relèvement  et  de  reclas- 
sèment;  si  l'œuvre  n'est  pas  une  pure  œuvre  de  transformation  de 
l'aumône,  le  principe  du  secours  en  nature  s'impose. 

Il  protège  l'assisté  contre  lui-même.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en 
effet,  que  la  cause  la  plus  fréquente  des  misères  qui  viennent  échouer 
dans  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  c'est  l'alcoolisme,  ce  Qéau 
de  l'époque  où  nous  vivons.  Or  le  secours  en  argent  va  le  plus  souvent 
chez  le  marchand  de  vin,  il  est  bu  plutôt  qu'il  ne  sert  à  l'assisté 
à  se  nourrir  et  à  se  coucher.  Tous  ceux  qui  ont  l'expérience  de  la 
clientèle  habituelle  des  ateliers  d'assistance  par  le  travail  ne  nous 
contrediront  pas  (i). 


(i)  En  Allemagne,  dans  les  colonies  ouvrières  agricoles,  où  l'assistance  par 
le  travail  est  mise  en  pratique  comme  moyen  de  relèvement  et  de  reclassement, 
notamment  à  la  colonie  de  Wilhemdorf,  cnSéo  par  le  pasteur  Bodelswingh, 
il  est  do  principe  que  le  colon  ne  âoii  Jamais  avoir  d'argent  dans  sa  poche,  pour 
Tcmpècher  d  acheter  de  Teau-de-vie,  et  les  a5  à  3o  pfennigs  qui  lui  sont  alloua 
par  jour  en  dehors  de  l'hospitalisation,  forment  un  pécule  remis  k  la  sortie. 
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U  assure  à  l'assisté  une  bonne  nourriture  et  un  logement»  sous  le 
contrôle  même  de  l'œuvre.  Or  Tassistance  ne  peut  élre  efficace  et 
aboutir  au  reclassement,  sî  l'œuvre  se  désintéresse  de  celui  qu'elle 
a  entrepris  de  reclasser,  une  fois  qu'il  a  quitté  l'atelier  et  accompli 
sa  tâche  ;  si  elle  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  où  et  comment  il  a  passé 
la  nuit  quand  il  revient  le  lendemain. 

Enfin  le  secours  en  nature  éloigne  presque  infailliblement  les  pro- 
fessionnels de  la  mendicité^  dont  il  déjoue  les  calculs.  On  peut  être 
sûr  que  jamais  celui  qui  mendie  par  profession  et  qui  reçoit  un  bon 
d  une  œuvre  d'assistance  où  le  bon  ne  vaut  pas  une  somme  d'argent, 
ne  se  présentera  à  l'œuvre;  s'il  s'y  présente,  il  n'entrera  pas,  et,  s'il 
y  entre  par  hasard,  poussé  un  jour  par  le  besoin,  il  n'y  restera  pas. 
C'est  donc  un  excellent  moyen  de  filtrage,  de  sélection  a  priori  entre 
les  indigents  intéressants  et  les  autres. 

Mais,  dit*on,  ce  système  ne  convient  pas  k  l'ouvrier  sans  travail 
que  le  chômage  prolongé  a  conduit  à  l'indigence  et  qui,  ayant  une 
famille,  a  besoin  de  toucher  chaque  jour  une  petite  somme  d'argent. 
Sans  doute;  aussi  ne  disons-nous  pas  que  le  secours  doit  être  en 
nature  (Tune  façon  absolue,  mais  seulement  en  principe,  précisément 
pour  tenir  compte  de  cette  situation  particulière.  Dans  toutes  les 
œuvres  où  fonctionne  le  principe  du  secours  en  nature  et  où,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  on  hospitalise  les  assistés,  on  a  fait 
justement  exception  pour  les  assistés  ayant  une  famille  et  un  domi- 
cile assuré.  A  la  Maison  hospitalière  du  pasteur  Robin,  les  hommes 
mariés  qui  dînent  et  couchent  chez  eux,  touchent  en  argent  le  pro- 
duit de  leur  tâche,  moins  la  valeur  (o  fr.  5o)  du  repas  du  matin.  A 
V  Union  d'assistance  par  le  travail  du  Vt  arrondissements  les  assistés 
qui  ont  une  famille  et  un  domicile  assuré,  c'est-à-dire  qui  ne  sont 
pas  sans  gite,  reçoivent  en  argent  l'équivalent  du  repas  du  soir  et 
du  coucher  (soit  o  fr.  80) .  Ainsi  pratiqué  le  système  du  secours  en 
nature  n'offre  plus  aucun  inconvénient  et  la  seule  objection  sérieuse 
qui  pouvait  lui  être  faite,  tombe  d'elle-même. 

d)  Le  placement  ou,  lorsque  ce  mode  de  reclassement  est  à  la 
fois  possible  et  préférable,  le  rapatriement,  devant  être  le  complé- 
ment et  le  corollaire  de  toute  assistance  par  le  travail  digne  de  ce 
Dom.  il  importe  que  la  direction  de  l'œuvre  non  seulement  s'emploie 
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directement  [)our  y  parvenir,  mais  qu'elle  fournisse  aux  assistés  jugés 
dignes  d'intérêt  les  moyens  d'y  parvenir  eux-mêmes. 

An  premier  point  de  vue,  la  tâche  est  certainement  difficile,  mais 
elle  n*est  pas  faite  pour  rebuter  le  dévouement  de  ceux  qui  dirigent 
ou  administrent  les  œuvres.  Jusqu'à  présent,  même  dans  les  œuvres 
qui  s'occupent  spécialement  du  placement  et  y  réussissent  le  mieux, 
il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  service de.placement  organisé; 
on  fait  ce  qu'on  peut ,  on  emploie  ses  relations  et  ses  influences,  et,  avec 
beaucoup  d'eflbrls,  on  réussit  souvent.  C'est  évidemment  insuffisant.  Il 
faudraitd'abord  que  leseniployeurs,  les  patrons,  comprissent  que  l'a- 
gence d'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  est  un  centre  où  ilspeuvent 
trouver  des  employés,  des  ouvriers,  qui  ne  sont  pas  indignes  parce 
qu'ils  ont  subi  Fépreuvede  lamisèrccl  qu'il  s  ont  eu  recours  h  un  mode 
d'assistance  qui  les  honore  loin  de  les  abaisser,  et  qu'ils  y  vinssent  plus 
souvent  embaucher.  Il  faudrait,  en  second  lieu,  qu'on  pût  créer  dans 
chaque  œuvre  une  sorte  de  publicité  spéciale  des  demandes  et  offres 
d'emplois  et  que  les  œuvres  fussent  officiellement  en  relation  avec 
les  bureaux  de  placement  gratuit  qui  fonctionnent  dans  la  plupart 
des  mairies,  etc.  Mais  cela  touche  à  l'organisation  administrative 
de  l'assistance  par  le  travail  qui  n'est  pas  l'objet  de  cette  étude. 

L'Œuvre  d'assistance  par  le  travail  de  Marseille,  si  importante  et 
si  bien  organisée  et  administrée,  considère  aujourd'hui  que  l'assis- 
tance par  le  travail  qui  n'a  pas  pour  but  final  et  qui  n'est  pas  un 
moyen  d'aboutir  au  placement,  n'est  qu'un  leurre;  aussi  vient-elle 
récemment  de  créer  et  d'organiser  tout  un  service  de  placement, 
formant  une  branche  spéciale  de  son  organisme,  dont  nous  ignorons 
encore  le  fonctionnement  et  qui  pourra  peut-être,  nous  l'espérons, 
fournir  aux  œuvres  parisiennes  l'idée  et  les  moyens  d'un  service 
collectif  Binalogue. 

Pour  qu'une  œuvre  s'occupe  de  placement,  il  faut  qu'elle  le  fasse, 
autant  que  possible,  à  bon  escient,  après  s'être  assurée  de  la  valeur 
morale  de  l'assisté  et  avoir  tout  lieu  de  le  croire  guéri:  tel  le  malade 
qui  sort  de  l'hôpital  avec  Yexeat  du  médecin  qui  l'a  soigné.  Pour 
cela,  la  direction  de  l'œuvre  doit  demander  à  l'assisté  ses  papiers, 
les  lui  faire  réunir  ou  compléter,  s'ils  manquent  ou  sont  incomplets, 
chercher  à  renouer  avec  d'anciens  patrons  ou  avec  la  famille,  s'in- 
téresser en  un  mot  à  son  patronné,  chercher  à  lui  inspirer  con- 


—  267  — 

fiance,  à  relever  son  moral  et  à  lui  donner  Tespoir  d'un  avenir 
meiUeur. 

L'assisté  doit  être  mis  en  état  et  avoir  la  liberté  et  les  moyens  de 
chercher  lui-même  à  se  placer,  ce  qui  comprend:  i  «  la  nécessité  de  lui 
fournir  des  vitements  et  du  linge  (presque  toutes  les  œuvres  ont  un 
vestiaire),  de  le  blanchir,  de  lui  assurer  les  soins  d'hygiène  et  de  pro- 
preté, dépenses  qui  s'ajoutent,  comme  secours  en  nature,  au  logement 
et  à  la  nourriture;  a"*  le  paiement  des  menues  dépenses  qu'il  est 
obligé  de  faire  pour  aller  à  la  recherche  du  travail;  3<>  l'obligation 
de  lui  laisser  la  faculté  de  sortir  chaque  jour  le  temps  nécessaire  pour 
aller  se  présenter  aux  emplois  qui  sont  signalés. 

En  ce  qui  concerne  le  rapatriement,  on  ne  doit  pas  l'employer 
comme  moyen  de  sedébarrasser,  mais  comme  moyendereclassemeni . 
Aussi  ne  doit-on  pas  le  faire  au  hasard,  mais  s'assurer,  en  corres- 
pondant avec  les  familles,  les  anciens  patrons  et  même  les  autorités 
locales,  que  le  rapatriement  sera  utile  et  que  le  rapatrié  trouvera  chez 
lui  ou  aura  chance  d'y  trouver  l'appui  nécessaire  pour  gagner  sa  vie. 

e)  Quant  au  travail  en  lui-même,  nous  croyons  que  le  système  con- 
sistant à  imposer  une  tâche  minima,  comme  condition  de  l'assistance, 
qui  est  indispensable  dans  les  ateliers  des  œuvres  où  l'admission  se 
&it  par  bons  de  travail  remboursables  de  quelques  heures  seulement 
et  où  le  plus  grand  nombre  des  assistés  ne  font  que  passer,  n'est 
pas  nécessaire  dans  les  ateliers  des  œuvres  de  reclassement  où  le 
séjour  est  prolongé  et  où  le  recrutement  se  fait  par  sélection .  La 
discipline  et  la  bonne  volonté  seules  doivent  être  exigées  et  le  renvoi 
immédiat  des  paresseux  est  une  sanction  suffisante.  Il  faut  d'ailleurs 
tenir  comptederinférioritéphysiquecedainedanslaquelle  se  trouvent 
souvent  des  assistés  intéressants,  mais  n'ayant  pas  l'habitude  du  tra- 
vail manuel:  les  intellectuels  déclassés  ne  sont  pas  rares.  Le  ^travail 
n'est  qu'un  moyen,  avons-nous  dit,  et  non  un  but;  il  suffit  qu'il 
moralise  et  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  risque  de  cesser  de 
pouvoir  être  considérée  comme  une  œuvre  exclusivement  de  bien- 
faisance, si  elle  ne  continue  son  patronage  qu'à  celui  qui  peut  cou- 
vrir par  son  travail  une  partie  de  ce  qu'il  coûte. 

Si  nous  n'admettons  pas,  sauf  dans  lesateliers  de  simple  passage, 
l'imposition  d'une  tâche  minima,  comme  condition  de  la  continuation 


de  Cassistance^  nous  admettons  volontiers  le  système  de  primes 
données  aux  travailleurs  dépassant  une  tâche  déterminée,  à  condition 
que  ces  primes  forment  un  pécule  remis  à  la  sortie  seulement. 


III 
CONDITIONS      DE      SORTIB 

La  sortie  se  fait:  i""  soit  par  l'expiration  du  temps  d'assistance  fixé 
par  le  bon  de  travail,  dans  les  œuvres  où  fonctionne  le  bon  de  travail 
remboursable;  a"*  soit,  dans  les  œuvres  où  la  durée  d'assistance 
n'est  pas  limitée,  par  l'expiration  d'un  temps  de  séjour  assez  prolongé 
pour  que  le  sauvetage  soit  possible  et  assez  court  toutefois  pour  que 
l'assistance  par  le  travail  conserve  son  caractère  essentiel  d'assistance 
temporaire.  La  moyenne  est  d'environ  quinze  à  vingt  jours;  S""  soit 
par  renvoi  pour  insoumission,  paresse,  etc.,  et  dans  tous  les  cas  où 
il  apparaît,  au  bout  de  qiielques jours,  que  l'assisté  n'est  pas  intéressant 
et  n'est  pas  susceptible  ni  désireux  de  trouver  un  emploi  régulier; 
4""  enfin  par  le  placement  ou  le  rapatriement,  c'est-à-dire  par  la 
réalisation  de  ce  qui  doit  être  le  but  final  de  l'assistance  par  le 
travail. 

A  titre  d'observation,  nous  n'avons  guère  à  signaler  ici  qu'une 
question  dont  le  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ' 
a  été  saisi  et  qu'il  a  résolue  :  celle  du  certificat  de  travail.  L'assisté 
peut-il,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  exiger 
un  certificat  de  travail?  Convient-il  de  lui  en  délivrer  un?  La  réponse 
faite  à  la  question  par  le  Comité  central  est  conforme  à  ce  que  nous 
avoqs  dit  sur  le  caractère  de  l'assistance  par  le  travail.  Le  travail  n'est 
l'objet  d'aucun  contrat  entre  l'œuvre  et  l'assisté,  il  n'est  qu'un 
moyen  de  relèvement  et  la  condition  de  l'assistance;  ce  qui  est 
donné,  en  nature  ou  en  argent,  n'est  pas  un  salaire  véritable,  mais 
un  secours  de  charité.  Dès  lors  l'œuvre  ne  peut  être  obligée  de  donner 
et  f7  ne  convient  pas  qu'elle  donne  un  certificat  de  travail.  (Le  même 
principe  écarte  l'application  de  la  compétence  des  conseils  des 
prud'hommes  en  cas  de  conflit  entre  l'œuvre  et  un  assisté  et  toute 
demande  d'indemnité  pour  brusque  renvoi  fondée  sur  l'art.  1780  du 
code  civil.)  Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que,  si  l'assisté  le 


—  MO  — 

demande  et  s'il  parait  que  cela  puisse  lui  être  utile,  on  lui  délivre 
une  aUestalion  de  séjour.  En  fait  cela  ne  se  pratique  qu'à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel  dans  les  œuvres  parisiennes. 

IV 

CONDITIONS      DE      IIÉADMISSION 

n  n'y  en  a  pas  dans  les  œuvres  où  fonctionne  le  système  d'ad- 
mission par  bons  de  travail  remboursables  en  argent  ;  cela  se  comprend 
aisément,  le  bon  étant  une  lettre  de  change  d'aumône  tirée  sur 
l'œuvre  et  que  celle-ci  est  tenue  de  payer.  Autant  de  fois  qu'un  indi* 
gent  se  présente  porteur  d'un  bon  de  travail»  autant  de  fois  il  doit 
être  admis  à  travailler  ce  bon. 

Dans  les  autres  œuvres,  il  n'y  a  pas,  en  général,  de  délai  de  réad- 
mission fixé,  mais  il  y  a  des  œnditions  pour  cette  réadmission.  Il 
faut,  soit  que  l'assisté  n'ait  pas  été  renvoyé  {Maison  hospitalière),  soii, 
en  outre,  qu'il  justifie  d'un  travail  entrepris  ou  de  l'emploi  normal 
de  son  temps  depuis  sa  sortie  (Union  d'assistance  par  le  travail  du 
VI*  arrondissement) . 

Un  délai  de  réadmission  est  cependant  imposé,  en  principe,  à  la 
Maison  de  travail  pour  hommes  (deux  mois),  à  la  Société  générale  de 
patronage  des  libérés  (un  an)  et  à  la  Maison  de  travail  pour  jeunes 
gens  {trois  mois). 

Au  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel  il  y  a  aussi  un  délai  de  réad- 
mission de  deux  mois  depuis  le  dernier  séjour,  et,  à  la  Colonie  muni- 
eipale  agricole  de  la  Chalmelle,  on  ne  réadmet  que  les  colons  sortis 
placés  qui  ont  quitté  librement  leur  place  et  ne  sont  pas' retournés 
à  Paris. 

Observations.  —  La  seule  observation  que  nous  ayons  à  formuler 
sur  la  question  de  la  réadmission,  c'est  de  signaler  à  nouveau  les 
inconvénients  du  système  de  la  réadmission  indéfinie  des  porteurs 
de  bons  de  travail  dans  les  œuvres  où  fonctionne  le  bon  de  travail 
remboursable.  Ce  système  fait  des  ateliers  de  ces  œuvres  des  refuges 
pour  tous  les  mendiants  et  paresseux  de  Paris,  et  nous  croyons 
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qu'il  faut  y  renoncer  catégoriquement.  On  Ta  d'ailleurs  générale- 
ment compris»  dans  une  certaine  mesure,  en  instituant»  k  côté,  le 
système  de  l'admission  directe  ou  de  la  prolongation  de  séjour  pour 
les  indigents  les  plus  intéressants.  Le  remède  est  dans  la  suppres- 
sion absolue  du  bon  de  travail  remboursable. 

Nous  ajouterons  que»  si  un  délai  Jixe  de  réadmission  ne  parait 
pas  nécessaire,  il  convient  de  ne  réadmettre  à  une  seconde  épreuve 
un  ouvrier  assisté  qu'autant  qu'il  est  sorti  librement,  sans  qu'on  ait 
pu  le  lirer  d'afTaire,  lors  de  son  premier  séjour,  s'il  justifie  d'un 
emploi  régulier  de  son  temps  depuis  sa  sortie  et  s'il  parait  utile  de 
tenter  une  seconde  épreuve.  C'est  là  une  question  de  doigté  et 
d'espèce  qu'il  convient  de  laisser  à  l'appréciation  du  directeur 
de  Tœuvre. 

Comme  conclusions  générales  de  l'étude  des  différents  systèmes 
d'assistance  par  le  travail  et  de  la  comparaison  des  résultats  obtenus 
par  ces  diflerents  systèmes,  nous  formulerons  les  propositions  sui- 
vantes qui  résument  les  observations  précédemment  présentées. 


Propositio:«s 

i""  L'assistance  par  le  travail  devant  être,  avant  tout,  un  moyen  de 
reclassement  social  des  indigents  valides  et  ayant,  par  suite,  pour 
corollaire  et  pour  complément  nécessaire,  le  placement  ou  le  rapa- 
triement, les  conditions  dWmission  et  de  séjour,  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  qui  la  pratiquent,  doivent  être  établies  dans 
le  but  principal  d'obtenir  ce  résultat  ; 

a""  Le  système  d'admission  par  bons  de  travail  remboursables,  c'est- 
à  dire  donnant  droit  au  porteur  h  l'allocation  d'une  somme  d'argent 
après  les  quelques  heures  de  travail  que  représente  le  bon,  doit  être 
proscrit;  il  n'aboutit  qu'à  une  vaine  transformation  de  l'aumône, 
sans  plus  d'eiïet  utile  qu'elle  ;  il  n'est  qu'un  palliatif  et  encombre 
les  ateliers  d'assistance  par  le  travail  d'éléments  le  plus  souvent  sans 
valeur  morale  ; 

S""  Le  système  d'admission  le  plus  efficace  est  celui  de  l'admis- 
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sion  directe  ou  sur  bons  de  présentation  remis  par  un  adhérent  des 
seuls  indigents  paraissant  dignes  d^ntérêt.  Le  bon,  dans  ce  cas,  ne 
représentant  aucune  valeur  ni  en  travail,-  ni  en  argent,  n'offre  aucun 
des  inconvénients  du  bon  de  travail  remboursable,  tout  en  fournis- 
sant aux  adhérents  de  l'œuvre  le  moyen  pratique  d'y  diriger  ceux 
qui  les  sollicitent  ; 

A""  L'assistance  par  le  travail,  tout  en  devant  rester  essentiellement 
temporaire,  doit  être  prolongée  assez  longtemps  (au  minimum 
quinze  jours),  pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier  la  valeur  morale 
de  l'assisté  et  de  tenter  son  reclassement; 

5**  Le  régime  qui  convient  le  mieux  au  relèvement  moral  de  l'as- 
sîslé  est  celui  qui  affecte  la  forme  du  patronage;  l'œuvre  d'assis- 
tance par  le  travail  doit  subvenir  k  tous  les  besoins  de  ses  assistés, 
pendant  le  répit  de  misère  qu'elle  leur  assure,  et  leur  fournir  directe- 
ment le  logement  et  la  nourriture,  soit  par  voie  d'hospitalisation  in- 
terne,  soit  par  voie  d* hospitalisation  externe; 

*  6"*  Le  secours  alloué  journellement,  comme  contre-partie  du  tra- 
vail, doit,  en  principe,  être  en  nature  (nourriture  et  logement)  et 
sous  la  forme  d'hospitalisation  interne  ou  externe,  pour  les  assistés 
qui  n'ont  ni  famille,  ni  domicile;  pour  ceux  qui  ont  une  famille  et 
un  domicile,  le  secours  peut  être  remis  en  argent,  à  concurrence 
de  la  valeur  du  logement  et  du  repas  du  soir  ; 

7*"  Les  assistés  doivent  avoir,  chaque  jour,  le  temps  et  la  liberté 
de  vaquer  à  la  recherche  d'un  emploi.  L'œuvre  doit  leur  en  fournir 
les  moyens  et  subvenir  aux  menues  dépenses  que  cela  occasionne; 

8**  On  ne  doit  s'occuper  directement  du  placement  que  des  assistés 
qui,  après  épreuve,  paraissent  recommandables.  Pour  ceux-là  l'as- 
sistance doit  être  prolongée  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire 
pour  arriver  au  reclassement  ; 

9*"  Il  convient,  avant  d'admettre  un  assisté,  d'être  renseigné  sur 
son  identité  et  de  lui  demander,  par  conséquent,  la  production  de 
ses  papiers  ;  et,  s'il  est  admis,  de  les  lui  faire  compléter  avant 
de  s'occuper  de  lui  ; 
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10*"  Le  rapatriement,  lorsqu^il  parait  être  le  meilleur  moyen  de 
reclassement,  ne  doit  être  fait,  autant  que  possible,  qu'à  bon 
escient,  après  s'être  assuré  que  le  rapatrié  trouvera  dans  son  pays 
Taide  nécessaire  pour  trouver  du  travail  ; 

1 1*  Le  travail  n'étant  qii'un'moyen  de  relèvement  moral  et  n'ayant 
en  aucune  façon  pour  but  de  couvrir,  même  partiellement,  les  frais 
d'assistance,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  général,  d'imposer  xme  tâche 
minima  aux  assistés,  comme  condition  d'assistance;  exiger  de  la 
bonne  volonté  et  renvoyer  immédiatement  les  paresseux,  ainsi  que 
ceux  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  reclassement,  suffit  pour 
assurer  à  l'épreuve  du  travail  son  efficacité; 

m,"*  Il  peut  cependant  être  établi  une  tâche  au  delà  de  laquelle  il 
sera  attribué  aux  assistés  une  prime  en  argent,  mais  seulement  sous 
forme  àe pécule  remis  à  leur  sortie: 

i3^  Une  attestation  de  séjour  ]peul  être  délivrée  à  la  sortie  aux  as- 
sistés qui  le  demandent,  lorsqu'ils  partent  librement  et  non  placés  ; 

i^**  La  réadmission  d'un  ancien  assisté  ne  doit  être  subordonnée 
à  aucun  délai  de  rigueur,  pourvu  i""  qu'il  soit  sorti  librement; 
2^  qu'il  justiGe  de  l'emploi  de  son  temps  depuis  sa  sortie  et  d'un 
effort  pour  trayailler;  3*"  qu'un  nouveau  séjour  paraisse  susceptible 
de  l'aider  à  se  tirer  d'afiaire. 
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Tableau  des  établissements  d'assistance  par  le  travail  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  destinés  aux  valides,  à  V exclusion  de  ceux 
s  appliquant  spécialement  aux  femmes. 


DÉSIGNATION 


ADRESSE 

de 
l'atjilikk 


1.  Maison  ko$pitaliire 
pour    leê    ouvrière  san» 
asile  et  sans  travail. 
nieconaue  d'atilité  pablique.) 

2.  Société  d'Assistance 
par  le  travail  des  VIII*  et 
XVII*  arrondissements. 
(RecoQniu;  d'stilité  po^lif  m.) 

3.  Union  d^'Asfistance 
du  X  Vr  arrondis$emsn$* 
(Reconnue  d'atiiité  pnbliqae.) 

4.  Union  d^ Assistance 
par  le  travail  du  VI*  ar 
rondiêsement. 
(Reconnue  d*otilité  publique.) 

5.  Maison  de   travail}^    r 
pour  hommes.  (Fondation 
de  Léu^espin,) 


36  r.  Fessart. 
(Belleville.) 


17  r.  Salneure. 


avenue  de 
V^rMUUes 

\h  bis  rue  du 
Montparnasse 


ADMINISTRATION 


■  ..  Félicien 
David  et  54 
av  de  Ver- 
sailles. 


(Reconnue  (Tutiiitë  publique.) 

^.SoeUté  çfAa»(«te/i«»kpl.d#iPeUi».|ïofeBi|)rett96fcondate4ir   «t  Président 
ar  le  travail  du  IP  ar-\       Pérea.  r  w      n  i  »  A .  .._"*"* 


par  le  travail  du  IP  ar- 
rondiêsement. 

7.  Société  cT Assistance    Coirbefoie. 
par  le  travail  de  Cour- 
oevoie.  {Seine.) 

8.  Société  d'Assistance 
par  le  travail  du  X  VIII 
arrondissement. 

9.  Maison  de  travail 
pour  jeunes  gène  de  la 
Société  de  patronage  de 
Penfanee  et  de  Cadoles- 
cenee. 

10.  Aeile  de  la  Société  r.dcs  Cévcnncs 
générale  pour  le  palro 
nage  de*   libérés. 
(AfcoMiva  d*iiUU(é  p<il»li«iif .) 

IJ.  Société  de  patro- 
nage  éles  Jeunes  adultes 
libérés  du  département 
de  la  Seine 

Nicolas 


18.  Colonie  municipale 
agricole  de  la  Chalmelle. 

14.   Asuistance  par   le 
traçait  du  IX*  arrondis- 

tement.  (20  rue  Cadet.) 


25  r.  des  Saules 


13  rue  de  r  An- 

cienne'€k>nié- 
die. 


22  rue  Pétion . 


18B0. 


1891  p.  le  X  VU 

i«A  —  vm 


Mars  1891. 


Mai  1892. 


Avril  1892. 


Fondateur  et  secréf-général . 
M.  le  pasMir  Robin:  pré- 
sident :  M.  Sibille,  député. 

Président  :  M.  Benrdeley, 
maire  du  Tllfarrondisscm': 
secréf-ffénéral  :  M.  Raoul 
Bompard»  député. 

Président  :  M.  Casimir-Pericr; 
administrateur  délégué  : 
M.  de  Crisenoy. 

Fondateur:  M.  Henry  Defert, 
maire  du  VI*  arrondissem': 
président  :  M.  A.  Tréxel. 


Directrice  : 
Antoine. 


la  sœur  Saint- 


<5^^r"*^^1*'3'î'.-.?!fîîH«<'^*r'>  i» 


dos-ientîers. 

La  Okalaiêlt  par 

lataruf  (Ian«) 

Pas  d'at«Iier  do 
VnisUmmU 
agence  de  pUo 


1».    Aesiêtamee  par   lAPae  cV atelier 
travail  Mamof.  (170ûQbgl  de  travaiL 

IT*  «BCnON 


1693* 


1896-1899. 


1894. 


1871. 


Mai  1895. 


1891-1899. 
1894. 


vm. 


M.    BlacheÛcV   ancien 
coBMiller   monieipal. 

X.... 


Fondateur  :  M.  Patureau, 
adjoint  au  maire;  président  : 
M.  Pttgeanlt,  maire. 

Président  :  M.  Rollet. 


Président  :  M.  Bérenger  ; 
secréuirt  géadrel  :  M.  de 
Donurel. 

Président-fondateir  :  M.  le 
eoDfleilIer  Petit,  d^yen  de 
la  Cour  de  cassation. 

U  vilif  de  Paris;  dirooeur  : 
M.  J.-B.  Gobard. 

f.a  vUle  de  Parie;  direeleir  ; 
M.  G.  Mallet,  ing'-^groa^mc. 
Fondateur    et    Président  : 
M.  Georges  fierry,  député. 

Directriee  :  M**  Leiargo* 


18 


QUATRIÈME  QUESTION 

CONDITIONS  d'ADxMISSION,  DE  SÉJOUH,  DE  SORTIE  ET  DE  RÉAD- 
MISSION ÉTABLIES  OU  A  ÉTABLIR  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
d'assistance  par  le  travail;  résultats  DES  DIVERS 
SYSTÈMES. 


II.  —  Rapport  de  M.  L.  GUËRIN-PELLISSIER, 

Secrélairc  général  de  TOffice  central 
des  institutions  sociales  et  charitables  a  Lille. 


Ce  sont,  à  proprement  parler,  les  conditions  de  fonctionnement 
d'une  maison  d'assistance  par  le  travail  qui  font  Tobjet  de  ce 
rapport.  Nous  les  examinerons  uniquement  au  point  de  vue  des 
établissements  de  province,  puisqu'on  étudie  par  ailleurs  ce  qui 
concerne  Paris  et  l'étranger. 

I.  —  Admission 

«  Renaissez  à  Tespérance,  vous  qui  entrez.  »  Telle  pourrait  être 
la  devise  uniforme  des  maisons  d'assistance  par  le  travail.  L'ouvrier 
qui  subit  un  chômage  force,  le  malheureux  qui  ne  sait  plus  à 
quelle  porte  frapper,  Tépave  sociale,  vont  trouver  ici  un  appui,  une 
sorte  de  foyer,  le  moyen  de  se  refaire,  la  possibilité  de  reprendre  le 
goût  et  l'habitude  d'une  occupation  régulière.  Si,  comme  on  l'a  dit 
avec  raison,  <(  la  meilleui*e  manière  de  secourir  le  pauvre  est  de  le 
-mettre  en  état  de  se  passer  de  secours,»  il  faut  bien  reconnaître 
que  l'assistance  par  le  travail  constitue  l'idéal  de  la  bienfaisance. 

Mais,  pour  atteindre  le  but,  encore  faut-il  placer  l'hospitalisé 
dans  un  milieu  favorable  ;  de  là  l'importance  de  la  question  d'ad- 
mission. Que  ce  point  de  départ  soit  défectueux  et  tout  le  reste  peut 
être  compromis. 
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Comment  admeltre  P  Sera-ce  seulement  sur  présentation  de  bons 
de  sociétaires  adhérents,  ou  sur  recommandations  d*établissements 
d'assistance  publique  ou  privée,  ou  accueillera-t-on  tout  homme 
de  bonne  volonté  se  présentant  à  la  porte? 

U  est  capital  d'éloigner  de  soi  les  vagabonds,  les  paresseux  in- 
corrigibles, les  mendiants  professionnels;  sous  peine  de  favoriser 
les  chômeurs  volontaires,  il  faut  n'accorder  l'assistance  qu'aux 
malheureux  sincèrement  désireux  de  se  remettre  au  travail. 

Sinon,  qu'arrive -t-il?  les  chevaliers  du  vagabondage  sont  en- 
chantés de  trouver  un  asile  pour  quelques  jours.  C'est  pour  eux 
une  étape.  Ils  s'y  reposent,  s'y  font  blanchir  et  partent  pour  recom- 
mencer plus  loin .  Jadis,  encore  leur  fallait-il  commettre  un  mince 
délit  pour  se  procurer  un  asile  gratuit^  maintenant  ils  trouvent 
mieux,  puisque  sans  ahéner  leur  liberté,  ils  se  voient  offrir  le  vivre 
et  le  couvert.  Mais  convenons  que  les  maisons  d'assistance  ne  sont 
pas  ouvertes  pour  cette  clientèle.  Il  ne  faut  pas,  en  l'admettant, 
détourner  de  soi  les  ouvriers  honnêtes.  D'autre  part,  les  difficultés 
d'admission  ne  doivent  pas  être  de  nature  à  décourager  les 
hommes  de  bonne  volonté.  Il  y  a  là  un  départagement  difficile  et 
délicat  ;  aussi  la  question  n'est-ellc  pas  partout  résolue  de  la 
même  façon. 

Dans  la  plupart  des  maisons:  Marseille,  Bordeaux,  Rouen, 
Amiens,  Montpellier,  Pau,  on  n'admet  r—  sauf  exception  —  que 
les  solliciteurs  munis  de  bons. 

La  délivrance  de  ces  bons  peut  être  effectuée  de  façon  restreinte 
ou  d'une  manière  large. 

A  Marseille,  par  exemple,  on  n'admet  que  sur  bons  de  socié- 
taires adhérents.  Mais  à  Bordeaux,  en  outre  des  bons  rembour- 
sables délivrés  par  les  adhérents,  on  met  des  bons  gratuits  à  la 
disposition  de  la  préfecture,  du  parquet,  du  commissaire  de  police, 
de  l'asile  de  nuit,  du  dépôt  de  mendicité,  du  patronage  des  libérés, 
du  bureau  de  bienfaisance,  en  un  mot,  de  la  plupart  des  œuvres 
d'assistance  et  de  charité  de   la  ville. 

Dans  quelques  villes:  Bourges,  Perpignan,  tout  homme  de 
bonne  volonté  sans  travail,  n'a  qu'à  se  présenter  pour  être  occupé, 
ni  bon,  ni  recommandation,  ne  sont  exigés  pour  être  admis. 

Troyes,  Lyon,  ont  adopté  un  système  mixte  :  certains  solliciteurs 
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entrent  sans  bons,  d'autres  avec  bons,  de  telle  sorte  qu'au  total, 
tout  homme  de  bonne  volonté  est  admis,  pour  peu  qu'il  le  veuille 
sérieusement. 

Il  convient  enGn  de  signaler  le  système  particulier  employé  à 
Chartres  :  (i)  lorsqu'un  homme  se  présente,  le  directeur  de  la  maison 
l'avertit  qu'il  doit  contracter  un  engagement  de  travailler  pendant 
six  mois.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser.  Ceux  qui  sont  dénués  de  tout, 
qui  ne  savent  où  trouver  de  Touvrage  et  qui  ont  la  volonté 
bien  arrêtée  de  se  refaire,  sont  enchantés  de  souscrire  rengagement. 
Quant  aux  professionnels,  avertis  des  conditions  imposées  par  la 
maison,  ils  se  gardent  bien  de  venir  frapper  h  sa  porte. 

L'engagement  souscrit,  comporte  une  sanction  :  si  l'hospitalisé 
quitte  la  maison  avant  les  six  mois  révolus,  il  perd  son  droit  au 
pécule,  parfois  assez  élevé,  qu'il  était  en  train  de  se  constituer  par 
son  travail.  Toutefois,  l'ouvrier  n'est  pas  obligé  à  faire  dans  l'établis- 
sement les  six  mois  de  travail  effectif.  Au  contraire,  on  l'engage  et  on 
l'aide  à  trouver  une  situation  ailleurs. 

Quitte-t-il  la  maison  avant  la  date  fixée,  mais  pour  se  placer,  on 
conserve  momentanément,  sauf  la  remise  de  quelque  argent,  le 
pécule  qu'il  a  gagné.  On  ne  lui  verse  le  solde  que  le  jour  où  il 
justifie  par  un  certificat,  qu'il  a  complété  chez  un  patron  les  six 
mois  de  travail  convenus. 

A  notre  avis,  et  sous  les  réserves  exprimées  plus  haut,  il  convient 
de  se  montrer  assez  large  sur  les  conditions  d'admission. 

Le  bon  présente  des  avantages  non  contestables  :  il  permet  au 
sociétaire  adhérent  de  faire  la  charité  d'une  manière  raisonnée. 
intelligente,  plus  sûre,  au  lieu  de  se  borner  à  l'octroi  facile  et  banal 
d*unc  pièce  de  monnaie  souvent  mal  employée.  Si  l'assisté  utilise 
le  bon  pour  demander  du  travail,  il  y  a  déjà  présomption  en  sa 
faveur,  c'est  un  homme  qui  a  le  désir  réel  de  s'amender  et  de  revenir 
à  une  existence  normale.  Les  inconvénients  du  bon,  par  contre, 
sont  de  quelque  importance.  D'abord  se  présente  le  danger  du 
trafic,  ensuite  l'espèce  de  droit  que  confère  ce  bon  à  son  possesseur. 


(i)  Nous  benoa«  à  remeroîêr  particulièrement  M.  Labiche,  président  du  tri- 
bunal civil  de  Chartres,  et  M.  André,  juge  d'instruction  à  Paris,  des  renseigne* 
ments  qu'ils  nous  ont  fournis  avec  tant  d*obligeanûe . 
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c'est  une  sorte  de  lettre  de  change  tirée  par  Tadhérent  sut  la  maison 
d'assistance  :  il  faut  l'acquitter,  c'est-à-dire  recevoir  le  porteur, 
même  s'il  ne  réunit  pas,  par  ailleurs,  toutes  les  conditions  requises  ; 
de  plus,  si,  comme  c'est  le  cas  la  plupart  du  temps,  le  bon  donne 
droit  seulement  à  quelques  heures  de  travail»  il  est  permis  de  douter, 
au  point  de  vue  du  but  à  atteindre,  de  l'efficacité  du  moyen  employé . 
Qu'espérer,  pour  l'amélioration  morale  et  le  relèvement  du  chômeur, 
du  fait  d'avoir  passé  une  journée  ou  deux  dans  une  salle  de  travail  ? 
Toutefois,  nous  le  répétons,  c'est  une  bonne  note  pour  un  homme 
d'avoir  persisté  dans  sa  résolution  et  d'être  venu  frapper  à  la  porte 
de  la  maison  d'assistance.  Il  s'eficctue  déjà  par  ce  moyen  une  sélec- 
tion, lès  statistiques  classiques  le  prouvent,  en  montrant  le  déchet 
qui  s'opère  en  route  et  en  mettant  en  relief  l'énorme  écart  entre  le 
chiffre  de  ceux  qui  viennent  travailler  et  le  nombre  de  ceux  qu'on  y 
a  conviés.  Ceux  qui  restent,  ne  fût-ce  que  quelques  jours»  trouvent  là 
une  chance  sérieuse  de  salut.  Un  bon  conseil,  une  simple  parole 
même,  peuvent  faire  germer  dans  leur  âme  le  sentiment  nouveau 
qui  en  se  développant,  les  régénérera .  Mais  il  faut  se  garder  du  trouble 
qu'apportent  les  gens  de  passage  dont  le  séjour  est  trop  court.  Le 
véritable  moyen  de  relèvement,  la  mesure  la  plus  efficace  quand  on 
peut  la  prendre,  c'est  le  séjour  prolongé.  A  ce  titre,  le  système  de 
Chartres  :  signature  d'un  engagement  de  quelque  durée  avec  sanction 
de  la  délivrance  ou  de  la  suppression  du  pécule»  nous  semble  pou- 
voir être,  dans  certains  cas,  recommandé. 

Six  mois,,  c'est  assurément  très  long,  mais  le  principe  admis» 
les  applications  peuvent  varier  ;  il  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue 
qu'en  pareille  matière,  poser  une  règle  générale  absolue  est  peu 
prudent.  Impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  de  temps,  . 
de  lieu,  des  facilités  ou  des  difficultés  spéciales  qu'on  rencontre 
sur  un  point  et  à  un  moment  déterminés. 

Avec  le  système  du  séjour  prolongé  nul  inconvénient  à  recevoir 
quiconque  se  présente.  Il  est^  en  effet,  bien  certain  que  l'homme 
assez  déterminé  à  s'amender  pour  souscrire  un  engagement  de  longue 
haleine,  est  digne  d'intérêt. 

Mais  qui  admettre  ?  Des  personnes  au  courant  de  la  question 
répondent  en  majorité;  seulement  des  gens  valides,  pouvant  tra- 
vailler eflectivemenl.  C'est  le  principe  même  de  l'assistance  par  le 
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travail  et  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ne  pas  s  en  écarter. 

Toutefois,  on  n'est  pas  unanime  à  n'admettre  que  des  gens 
valides . 

Le  système  des  bons  entraîne  forcément  la  conséquence  contraire. 

Dans  certaines  maisons^  à  Rouen  par  exemple,  un  travail  même 
peu  considérable  est  accepté,  l'assisté  étant  payé  à  la  tâche. 

A  Marseille,  tout  porteur  de  bons  délivrés  par  un  adhérent 
est  admis  et  son  travail  proportionné  h  ses  facultés.  S'il  ne 
peut  faire  un  travail  effectif,  le  directeur  du  chantier  lui  fait 
faire  un  effort  apparent,  balayer,  ramasser  les  déchets,  faire 
des  tas  de  bûchettes;  mais  tout  porteur  de  bon  est  reçu  et 
employé. 

On  pense  de  même  à  Nimes  où  tous  les  solliciteurs  munis 
de  bons  sont  admis,  pourvu  qu'ils  fassent  preuve  de  bonne 
volonté:  même  les  infirmes  sont  accueillis,  mais  avec  une  carte 
spéciale  d'invalide,  fournie  par  le  bienfaiteur  et  qui  lui  coûte 
o  fr.  5o  par  jour. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  ceux-là  seuls  doivent  être  admis, 
qui  sont  en  mesure  de  fournir  un  travail  suffisant  et  raisonnable. 
Nous  ne  nions  pas  que  les  autres  envoyés  peuvent  être  très  inté- 
ressants, mais  il  faut  alors  les  adresser  à  d'autres  œuvres  appro- 
priées à  leur  situation,  sinon,  en  se  prêtant  à  tout  confondre,  on  se 
condamne  à  tout  compromettre.  La  présence  d'unités  insuffisantes 
et  déprimées  abaisse  le  niveau  général.  On  se  modèle  plus  ou 
moins  sur  le  travail  le  moins  abondant.  Ceux  qui  produisaient 
davantage  se  découragent  et  ne  tardent  guère  à  produire  moins, 
tout  l'ensemble  souffre.  On  peut  trouver  une  démonstration  de 
ce  qui  précède  dans  l'insuccès,  quasi  général,  des  relations  entre 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  œuvres  d'assistance  par  le 
travail  et  en  étudiant  les  causes  de  cet  insuccès (i). 

La  clientèle  accoutumée  des  bureaux  de  bienfaisance  se  compose 
d'infirmes,  de  vieillards,  ou  de  gens  valides,  mais  atrophiés  mora- 
lement par  la  paresse  et  l'habitude  de  ne  rien  faire.  Ils  augmentent 


(i)  Cf.  Note  sur  les  relations  des  œuvres  d'assîslance  par  le  travail  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  par  G.  Frcnoy.  Revue  PhilanthropiqaeyO?  34,  lo  fé- 
vrier 1900,  p.  433. 
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par  leur  présence  les  charges  de  la  maison  et,  en  diminuant  son 
rendement,  ils  la  placent  nécessairement  dans  des  conditions 
d'existence  plus  difficile. 

Avec  Tauteur  de  la  note  précitée  nous  pensons  a  que  l'assistance 
par  le  travaiMoit  s'adresser  uniquement  auo;  valides,  et  aux  valides 
qui  travaillent  d'ordinaire  »  ; 

Faut- il  demander  des  pièces  d'identité  au  solliciteur?  Partout 
on  se  montre  très  facile  sur  ce  point.  L'assisté  est-il  porteur  d'un 
bon?  A  moins  d'une  demande  d'enquête  par  l'adhérent  même,  il 
convient  d'acquitter  la  traite  tirée  par  le  sociétaire  sur  la  maison, 
sans  exiger  une  formalité  que  Tudhéreut  ne  signale  pas  comme 
nécessaire. 

On  pourrait  être  enclin  à  paraître  plus  sévère  vis-à-vis  de  ceux 
qui  se  présentent  d'eux-mêmes,  mais  là  encore  on  semble  d'accord 
pour  se  montrer  très  tolérant.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'ac- 
cueillir tout  le  monde,  sans  pièce  d'aucune  sorte,  n'est  pas  sans 
inconvénient,  parfois  même  sans  danger.  Le  mieux  serait  d'exiger 
un  papier  quelconque,  quitte  à  s'en  passer  lorsqu'on  aurait  de 
bonnes  raisons  pour  le  faire.  C'est  encore  une  façon  d'amener 
les  gens  à  se  rattacher  à  quelqu'un  ou  à  quelque  chose,  que  de  les 
inviter  à  se  munir  de  pièces  qui  les  relient  en  quelque  manière 
au  passé. 

Bien  entendu  le  manque  de  pièces  ne  doit  pas  suffire  à  écarter 
un  solliciteur.  C'est  à  l'épreuve  qu'on  appréciera  s'il  veut  se  relever 
et  s'il  est  digne  d'intérêt. 

A  ca propos,  nous  sommes  conduits  à  nous  demander  s'il  convient 
d'admettre  les  prisonniers  libérés  avec  les  sans-travail,  dans  les 
maisons  d'assistance.  Nous  nous  associons  pleinement  aux  conclu- 
sions adoptées  par  les  conseils  réunis  de  l'Union  des  sociétés  de 
patronage  et  du  Comité  central,  disposant  que  ce  mébnge  est 
admissible  à  la  condition  d'être  pratiqué  avec  discrétion,  à  dose 
modérée  et  en  exigeant  des  libérés  qu'ils  ne  fassent  pas  part  à  leurs 
compagnons  de  leur  situation  spéciale  (i). 


(i)  Cf.  Rapport  de  M.  le  D'  Bouloumié,  fî^vae  Philanthropique ^n^  a3,  lo  mars, 
p.  6o5,  et  Compte  rendu  des  travaux  du  congrès  de  Lille,  1898,  rapport  de 
M.  Georges  Vidal,  p.  5o. 
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II.  —  Séjouk 


La  première  condition  c'est  d'avoir  un  règlement  et  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

La  seconde  est  qu'il  soit  observé  et  pour  y  réussir,  qu'il  soit  aussi 
simple,  aussi  bref,  aussi  clair,  aussi  précis  que  possible. 

Ce  règlement  doit  être  lu  &  tout  nouveau  venu  et  affiché  dans  la 
maison. 

Ceci  posé,  il  faut  en  exiger  rigoureusement  le  respect,  car  sans 
une  discipline  parfaite  la  maison  végétera  et  ne  rendra  pas  les  ser- 
vices qu'on  en  peut  attendre . 

Une  question  qui  s'est  posée  à  la  suite  de  faits  isolés,  mais  qui, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  tendraient  à  se  multiplier,  est  Celle  de 
savoir  s'il  convient  de  faire  signer  à  l'assisté  un  engagement 
reconnaissant  qu'il  reçoit  un  secours  et  non  un  salaire. 

Dans  la  plupart  des  maisons  on  ne  fait  rien  signer,  mais,  sans 
parler  des  incidents  que  M.  le  pasteur  Robin  a  rencontrés  de  loin 
en  loin  à  Paris,  des  critiques  qui  se  sont  produites  à  Marseille  de 
la  part  de  certains  journaux  de  la  localité  (i).  prouvent  qu'il  serait 
prudent  de  prendre  quelques  précautions. 

Suivant  la  maison,  la  durée  du  travail  est  très  variable,  à  Lyon 
elle  est  de  six  heures  au  moins  et  parfois  de  dix  heures. 

A  Ntmes  le  travail  est  à  la  tftche  et  les  assistée  sont  astreints  par 
exemple  à  confectionner  ou  56  grands  ou  85  petits  margotins.  Les 
plus  habiles  mettant  quatre  heures  à  s'acquitter  de  ce  travail. 

A  Bordeaux»  à  Rouen,  à  Amiens,  on  exige  six  heures,  ce  qui 
semble  la  moyenne  généralement  adoptée. 

Par  ailleurs,  Montpellier  et  Marseille,  ne  réclament  que  quatre 
heures  alors  qu'à  Melun  on  en  prend  dix. 

Peut-être  la  solution  moyenne  de  six  heures  doit-elle  être  recom- 
mandée» mais  il  convient  d'ajouter  que  c'est  une  question  d'espèce. 
Suivant  la  besogne  donnée,  le  lieu,  l'abondance  du  travail  fourni, 
le  milieu,  il  y  a  évidemment  des  solutions  diverses  à  adopter» 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  la  plupart  des  maisons  on 


(t)  Gf.   Compte  rwâ^  général  de  Vexeniee  1897  de  tnssistnnte  par  le  tfâmil 
de  Marseille  par  M .  le  D'  fioy-Teissier,  p .  48 . 
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laisse  à  Tassisté  le  temps  nécessaire  pour  chercher  du  travail  et  dès 
lors  c'est  autant  à  déduire  des  heures  de  la  journée.  Nous  pensons 
qu'il  serait  préférable  d'affecter  un  jour  ou  mieux  deux  demi* 
joumées  par  semaine  à  ces  recherches  d'etnpiois  et  qu'en  dehors  de 
ce  temps  il  faut  éviter  Foisiveté. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  maisons  comme  à  Chartres,  et  peut-4tre 
est-elle  unique  en  son  genre,  où  le  travail  est  à  la  t&che  et  où 
l'hospitalisé  s'eugage  à  faire  un  séjour  prolongé,  la  durée  des  heures 
de  travail  se  règle  à  peu  près  comme  dans  une  usine.  Nous  préco- 
nisons» quant  à  nous,  chaque  fois  que  cela  est  possible  le  travail 
à  la  tâche.  U  a  pour  effet  de  stimuler  l'ouvrier,  de  l'intéresser  à  ce 
qu'il  produit,  de  lui  &ire  reprendre  l'habitude  de  Teffort,  et 
de  l'obliger  è  penser,  à  calculer,  à  prévoir.  De  plus,  en  vue  du  pla- 
cement futur,  c'est  une  pierre  de  touche  pour  opérer  une  sélection 
et  savoir  quels  sujets  il  conviendra  de  recommander  de  préférence, 

La  durée  du  travail  une  fois  arrêtée,  comment  sera  déterminé  le 
salaire?  Sera-t*-il  en  espèces  ou  en  bons  ou  en  secours  alimentaires? 

Nous  devons  remarquer  que,  de  plus  en  plus,  on  tend  partout  à 
substituer  le  paiement  en  espèces  au  paiement  en  nature  ou  au 
paiement  en  bons. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'autre  chose,  pour  un  ouvrier,  est  de  re- 
cevoir son  salaire  en  argent  comme  dans  un  atelier  ordinaire,  et  autre 
chose  d'avoir  dans  la  main  un  carré  de  papier  ou  un  jeton  de  métal. 
Qu'un  fourneau  économique  soit  annexé  à  la  maison  d'assistance, 
rien  de  mieux;  que  des  arrangements  particuliers  passés  avec  des 
auberges  voisines  permettent  à  l'hospitalisé  de  s'y  nourrir  ou  de  s'y 
loger  à  bon  compte,  c'est  trèi  désirable  ;  mais  le  fait,  pour  l'ouvrier, 
de  recevoir  sa  paye,  d'être  maître  d'en  dépenser  plus  ou  moins,  sui- 
vant sa  prévoyance  et  ses  goûts  est,  sans  contredit,  bien  préférable. 
Par  Ik  il  retrouve  le  sentiment  de  sa  responsabilité  et  la  possession 
de  lui-même,  bien  mieux  que  si,  en  dehors  de  lui,  on  pourvoit  k 
ses  besoins,  comme  dans  un  hôpital  ou  dans  une  prison. 

U  ne  faut  assurément  pas  méconnaître  l'obligation  où  l'on  se 
trouve  parfois  de  nourrir  dans  la  maison  même  les  hospitalisés, 
mais  nous  estimons  que,  là  encore,  il  y  a  avantage  à  leur  compter 
leur  salaire  quitte  à  ce  qu'ils  en  reversent  une  partie  pour  acquitter 
leurs  dépenses;  on  peut  encore  mettre  à  leur  disposition  des  bons 


qu'ils  sont  libres  d'utiliser  ou  de  laisser  comme  s'ils  étaient  les 
maîtres  absolus  de  leur  paye.  Enfin»  si  pour  une  raison  quelconque 
on  est  amené  à  nourrir  les  assistés,  il  convient  de  leur  assigner  une 
tâche  minima  pour  équivaloir  à  leur  entretien  et  leur  solder  le 
travail  supplémentaire  en  argent. 

A  signaler  le  procédé  employé  à  Nimes  où  on  règle  en  espèces 
les  gens  de  la  ville  et  où  on  rétribue  en  nature  les  malheureux  qui 
sont  de  passage. 

A  Marseille,  il  existe  un  service  de  soupes  que  les  assistés  peuvent 
prendre  à  la  cuisine  du  chantier  à  raison  de  o  fr.  o5  la  portion. 

D'accord  avec  ce  que  nous  disions  plus  haut,  le  directeur  re- 
marque que  les  assistés  sont  très  fiers  de  payer  leur  portion. 

A  la  maison  d'Amiens,  on  fait  ilne  distinction  entre  les  hommes 
âgés  de  plus  de  20  ans  qui  reçoivent  i  fr.  20  par  jour  et  les  plus 
jeunes  qui  touchent  o  fr.  90.  De  plus,  des  primes  sont  accordées 
à  ceux  qui  produisent  plus  que  la  tâche  minima. 

A  Rouen  l'assisté  reçoit  i  franc  au  maximum  et  on  lui  donne 
le  samedi  un  salaire  supérieur,  s'il  exécute  plus  que  la  tâche 
imposée,  ceci  de  manière  à  lui  permettre  de  pourvoir  à  sa  dépense 
du  dimanche. 

La  maison  de  travail  de  Melun  paye  o  fr.  20  à  l'heure,  mais 
prélève  sur  le  salaire  les  dépenses  faites  pour  la  nourriture  et  le 
coucher  et  remet  au  patronné  h  son  départ,  en  argent,  la  diflérence 
qui  lui  revient. 

Dans  d'autres  maisons,  on  paie  partie  en  bons,  partie  en  es- 
pèces. 

La  même  diversité  de  manière  de  faire  se  reproduit  si  on  envi- 
sage la  durée  du  séjour. 

A  Montpellier,  en  principe  trois  jours,  mais  en  fait,  davantage, 
tant  que  l'assisté  présente  un  bon,  ce  qui  offre  à  notre  avis  l'incon- 
vénient de  pousser  au  trafic  des  bons.  A  Melun,  quinze  jours  et  plus 
même,  sauf  le  manque  de  place.  Si  le  patronné  insiste,  si  sa  conduite 
est  bonne  on  le  conserve  plus  longtemps.  Rouen  fixe  dix  jours,  mais 
dans  la  pratique  va  jusqu'à  trente  jours  et  se  montre  lai^e,  surtout 
en  hiver. 

Les  quinze  jours  accordés  par  la  maison  d'Amiens  peuvent  être 
augmentés,  mais  à  titre  de  récompense  pour  le  travail  et  la  bonne 
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conduite.  C'est  un  stimuknt  à  employer.  A  moins  de  pénurie 
d'ouvriers,  Bordeaux  ne  garde  jamais  plus  de  quinze  jours. 

La  maison  de  Nîmes,  sur  ce  point  encore,  applique  une  différence 
de  traitement  à  signaler  entre  les  Nimois  et  les  passagers  :  huit  jours 
pour  les  uns,  quatre  jours  pour  les  autres.  Si  les  circonstances  four- 
nissent une  indication,  cette  double  durée  peut  être  augmentée.  Ce 
qui  se  passe  à  Marseille  mérite  nous  semble-t-il  d'être  signalé  parce 
qu'on  y  touche  du  doigt  les  inconvénients  du  système  du  bon  rem- 
boursable. La  prolongation  de  séjour  sans  être  la  règle,  nous  dit- 
on,  s'y  voit  fréquemment  parce  que  l'adhérent  sociétaire  est  libre 
de  fournir  à  son  gré  des  bons  de  travail,  dans  des  conditions  dont 
seulilreste  le  juge.  Si  l'assisté  a  dépassé  le  délai  dequinze  jours  l'ins- 
titution prévient  l'adhérent,  mais  à  cette  précaution  se  borne  son 
rôle  de  simple  intermédiaire.  Si  l'adhérent  persiste  à  alimenter  de 
bons  son  prot%é,  ce  dernier  peut  prolonger  son  séjour  et  l'insti- 
tution n'a  plus  qu'un  droit  de  police  et  de  surveillance  sur  l'assisté. 
Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  c'est  accorder  au  sociétaire  et 
par  suite  à  l'assisté  un  riMe  trop  omnipotent  et  que  dans  ces  condi- 
tions, la  direction  de  la  maison  a  trop  les  mains  liées. 

Une  durée  de  vingt  jours  nous  semble  convenable.  Il  faut  conser- 
ver à  l'hospitalisation  son  caractère  temporaire  et  ne  pas  substituer 
cette  situation,  en  somme  anormale,  au  travail  régulier. 


IIL  —  Sortie 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  arrive  un  jour  où  l'assisté  quitte  la  maison; 
ou  il  a  trouvé  une  place,  ou  on  lui  a  découvert  un  emploi. 

La  première  solution  est  due  à  l'hospitalisé  lui-même  qui,  au 
cours  des  sorties  autorisées,a  pu  se  livrer  aux  recherches  nécessaires. 
Pour  procurer  la  seconde,  la  plupart  des  maisons  d'assistance  ont 
un  service  de  placement  qui,  sous  des  formes  diverses,  fonctionne 
au  profit  de  leurs  patronnés. 

A  Rouen,  on  publie,  chaque  semaine,  dans  les  journaux  qui  se 
mettent  à  titre  gracieux  à  la  disposition  de  l'œuvre,  la  liste  des  tra- 
vailleurs disponibles  avec  indication  de  leur  profession. 

Partout  on  reconnaît  que  le  placement  est  l'annexe  naturelle  et 
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nicessaire  de  lassistance  par  le  traYail;  partout  aussi  on  ajoute 
que  TœuYre  est  aussi  difficile  que  désirable. 

Et  en  effet,  c'est  une  chose  délicate^  ardue,  que  le  placement  .Avant 
tout,  il  faut  se  préoccuper  d'inspirer  confiance.  Dans  l'intérêt  même 
de  tous  ceux  qui  sont  recommandables,il  faut  apporter  le  plus  grand 
scrupule  à  bien  renseigner  l'employeur  et  à  ne  procurer  que  des 
sujets  sur  le  compte  desquels  on  est  bien  édifié.  De  là^  la  néces* 
site  de  procéder  à  des  enquêtes  sérieuses  et  multipliées,  de  grouper 
tous  les  renseignements  utiles.  Par  bonté,  par  désir  de  pourvoir 
d'une  situation  ceux  qu'on  patronne,  prooède-t-on  autrement  et 
avec  plus  de  hâte,  les  mécomptes  ne  tardent  guère,  le  mauvais  re- 
nom de  la  maison  s'établit  dans  les  esprits  et  le  placement  devient 
impossible. 

A  sa  sortie,  l'assisté  s'il  est  sérieux, demande  le  plus  souvent  une 
attestation  de  séjour  ;  si  c'est  un  professionnel  du  chômage  il  n'a 
au  contraire  qu'une  préoccupation,  effacer  la  trace  de  son  passage 
dans  la  maison. 

Nulle  part  on  ne  refuse  un  certificat  de  présence^  mais  il  semble 
en  général  peu  demandé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Marseille  où  la  direction  delà  maison, 
poursuivant  un  but  plus  éloigné  que  l'assistance  momentanément 
accordée,  envisage  surtout  l'avenir  des  patronnés  et  considère  l'hos- 
pitalisation comme  une  sorte  de  pierre  de  louche  pour  apprécier 
l'ouvrier  véritable.  Aussi,  avoir  travaillé  dans  les  chantiers  de  l'as- 
sistance est  une  bonne  recommandation  auprès  des  patrons  et, 
comme  l'écrit  le  dévoué  secrétaire  général  de  l'œuvre,  signifie 
<(  courage,  fierté,  continuité  d'efforts  contre  l'adversité  » . 


IV.    *—    RiADMISSIOfl 

Même  variété  sur  ce  terrain  que  sur  tous  les  précédents. 

Enprincipe,  on  conçoit  très  bien  qu'un  ouvrier  se  trouve  à  plusieurs 
reprises  victime  d'un  chômage  involontaire  et  par  suite,  revienne 
plus  d'une  fois  frapper  à  la  porte  de  la  maison  d'assistance,  mais  il 
est  relativement  facile  et  par  la  fréquence  des  demandes  et  par  la 
façon  dont  elles  sont  espacées,  d'apprécier  si  le  solliciteur  est  sincère. 
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Ce  dont  il  faut  se  défier  c'est  des  professionneig  qui  passent  d'une 

maison  à  l'autre,  Thiver  dans  le  midi,  l'été  dans  le  centre  ou  le  nord 
et  se  taillent  ainsi  des  villégiatures  variées  aux  frais  de  la  pitié 
publique. 

L'appréciation  du  délai  semble  donc  résulter  des  circonstanciés» 
du  milieu,  de  la  nature  des  faits  qui  ramènent  Thospitalisé  et,  de 
plus,  c'est  à  l'administration  de  la  maison,  lorsqu'elle  revoit 
plusieurs  fois  la  même  û^re,  à  prendre  les  informations  et  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Deux  mois,  trois  mois  paraissent  généralement  adoptés. 

Le  critérium,  c'est  la  bonne  volonté  au  travail.  Il  faut  être  impi- 
toyable pour  ceux  qui  le  refusent  ou  en  font  le  moins  possible.  Pour 
les  autres  il  y  a  lieu  d'apprécier  les  circonstances  et  de  se  régler  sur 
elles. 

V.   -^  G0ffGLU«t0ll8 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  déduire  les  oondusions  »ui« 
vantes: 

i"*  Admettre,  soit  sur  présentation  de  bons,  soit  sur  recommanda- 
tion d'œuvres  ayant  déjà  exercé  sur  ie  quémandeur  un  certain  oon* 
tr&ie,  soit  sur  requête  directe,  tous  ceux  qui  sollicitent  du  travail, 
mais  à  la  condition  de  se  rendre  compte  de  leur  bonne  volonté  et  de 
prendre  les  mesures  pour  la  mettre  à  TApreuve  et  la  bien  juger. 

3*  Ëtendre  dans  la  mesure  du  possible  les  engagements  de  quelque 
durée,  système  de  Chartres. 

3**  N'admettre  que  des  valides  qui  travaillent  d'ordinaire  et  diriger 
les  autres  sur  les   établissements  qui  conviennent  à  leur  état. 

4**  Demander,  sinon  exiger,  toutes  les  pièces  de  nature  à  rensei- 
gner sur  le  solliciteur  et  à  permettre  de  dépister  les  professionnels. 

S*'  Prendre  ses  précautions  contre  la  réclamation  éventuelle  d'un 
salaire. 

6<>  Avoir  un  règlement  clair,  simple,  précis,  et  exiger  rigoureu- 
sement son  observation . 

7"*  Tout  en  ne  dépassant  pas  une  mesure  raisonnable,  en  dehors 
des  heures  qui  leur  sont  laissées  pour  chercher  du  travail,  employer 
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tout  le  temps  des  assistés  et  fixer  des  heures  précises  et  bien  res- 
pectees  ■ 

8®  Distribuer  le  salaire  en  argent.  Faire  payer  les  bons  donnant 
droit  à  l'alimentation  dans  la  maison.  En  un  mot  mettre  le  plus 
possible  l'assisté  dans  les  conditions  d'un  ouvrier  ordinaire. 

g^  Durée  moyenne  de  vingt  jours  de  séjour,  avec  tolérance  à  le 
prolonger  lorsque  le  sujet  est  digne  d'intérêt  et  lorsqu'il  est  mani- 
feste que  la  prolongation  permettra  d'atteindre  une  solution  favorable. 

lo'*  Délivrer  un  certificat  de  présence. 

II®  Organiser  un  service  de  placement  avec  enquêtes  approfondies 
et  de  manière  à  inspirer  confiance. 

1 2®  Exiger  un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  la  réadmission, 
sauf  cas  de  chômage  involontaire  dûment  constaté,  et  pour  des  sujets 
ayant  donné  satisfaction. 

Nous  permcttra-t-on  d'ajouter  pour  terminer  que,  nulle  régle- 
mentation, si  bien  conçue  soit-elle,  ne  peut  suppléer  à  l'intervention 
d'une  direction  intelligente,  perspicace  et  dévouée,  paiement  éloi- 
gnée d'une  dureté  aveugle  et  d'une  sentimentalité  faible.^  Cette 
œuvre  est  difficile,  comme  toutes  les  autres  ;  plus  que  beaucoup 
d'autres  elle  exige,  outre  le  respect  des  conditions  énumérées  ici, 
le  dévouement  éclairé,  l'amour  du  prochain,  le  don  de  soi-même. 

C'est  par  là  qu'on  peut  triompher  des  difficultés,  rencontrer  les 
solutions  les  meilleures,  toucher  le  cœur  des  déshérités  et,  en  leur 
rendant  confiance  en  eux-mêmes,  les  aider  h  reprendre  avec  courage 
le  dur  et  méritoire  combat  de  la  vie. 


QUATRIÈME   QUESTION 

NÉCESSITÉ  DE  COMPLÉTER  TOUTE  ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 
PAR  UN  SERVICE   DK  PLACEMENT 


III.  —  Rapport  de  M.  le  D'  BOT-TEISSIER, 

Secrétaire  général  de  rAMÏsUnce  par  [e  travail  de  Marseille. 


Il  ne  semble  pas  véritablement  que  la  question  proposée  soit  de 
celles  qui  comportent  de  longs  développements,  et  la  poser  c'est 
presque  spontanément  la  résoudre.  Que  si  cette  réunion  d'hommes 
éminents  par  l'étude  qu'ils  ont  faite  des  formes  si  variées  de  la  bien- 
faisance, devait  avoir  le  caractère  d*un  simple  comité  général  d'une 
œuvre  privée,  je  bornerais  ma  tâche  à  demander  k  chacun  son  opi- 
nion particulière,  les  résultats  de  son  expérience  directe,  ou  bien 
encore  simplemfènt  ses  vues  sur  la  question;  alors  je  résumerais  en 
une  formule  définitive  que  je  soumettrais  à  votre  discussion,  puis  à 
votre  approbation  ;  et  j'en  proposerais  l'annexion  ultérieure  aux 
statuts  des  œuvres  d'Assistance  par  le  travail  existantes  ou  à  créer. 

Mais  je  ne  dois  ni  ne  peux  oublier  que,  tant  par  le  nombre  des 
représentants  des  idées  de  bienfaisance  privée  que  par  la  haute  valeur 
morale  des  membres  de  cette  assemblée,  cette  réunion  peut  être  re- 
gardée comme  les  assises  officielles  des  idées  d'assistance,  et  que, 
hors  de  cette  enceinte,  considérable  est  le  nombre  des  personnes 
anxieuses  des  solutions  proposées  et  curieuses  des  éléments  de  la  dis- 
cussion. C'est  pour  elles  surtout  que  je  chercherai  à  montrer,  d'une 
part,  les  avantages  pour  les  chômeurs  involontaires  des  Assistances 
par  le  travail,  d'autre  part,  l'insuffisance  de  ce  mode  d'aide.  J'espère 
taire  naturellement  découler  de  mon  exposé  que  cette  insuffisance 
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doit  disparaître  lorsque  l'Assistance  par  le  travail,  modifiant  peut- 
être  ridée  génératrice  que  lui  avaient  assignée  ses  promoteurs  pour 
la  remplacer  par  la  pensée  plus  large,  plus  compréhensive,  parlant 
moins  au  cœur  peut-être,  mais  plus  à  la  raison,  de  ((solidarité  », 
dira  au  chômeur  :  l'aisistance  que  je  vous  offre  est  en  résumé  celle 
d'intermédiaire  et  d'aide  pour  vous  faire  retrouver  le  travail  que 
Youi  aves  perdu. 

Il  faudrait  presque  changer  le  titre 4e nos  oeuvres,  et  sûr  déparier 
ici  devant  des  intelligences  que  les  subtilités  de  langage  ne  sauraient 
surprendre,  je  formulerai  ma  pensée  en  disant  que  nos  institutions 
devraient  être  non  pas  seulement  des  assistances  par  le  travail, 
mais  des  assistances  four  le  travail,  FefTort  matériel  que  nous 
demandons  à  nos  assistés  n'étant  q\ie  le  salaire  moral  digne  d'eux 
et  de  nous,  dont  ils  payent  notre  bonne  volonté. 


A)  —  Des  avantages  di  l'assistance  par  le  travail 

On  commettrait  une  erreur  notoire  au  point  de  vue  philosophique 
en  croyant  que  l'idée  de  charité  est  innée  au  cœur  de  l'homme;  il 
faut  la  considérer  au  contraire  comme  le  résultat  de  l'aiBnement  de 
l'esprit  humain.  Elle  s'est  dégagée  insensiblement  à  mesure  que 
rîndividu  a  cessé  de  vivre  seul  et  a  demandé  à  l'association  une  force 
que  son  isolement  ne  pouvait  opposer  aux  puissances  de  la  nature 
qui  l'écrasaient. 

On  a  proposé  de  nombreuses  formules  pour  caractériser  le  degré 
de  civilisation  obtenu  par  les  différentes  sociétés  ;  je  n'en  vois  pas  de 
meilleure  que  celle  qui  prétend  que  le  développement  de  la  civilisa- 
tion est  en  rapport  avec  raffinement  de  la  charité.  Les  sociétés  pri- 
mitives eurent  le  triste  privilège  de  proclamer  le  Vœ  viclis .  C'était 
un  principe  inéluctable  durant  cette  longue  période  pendant  laquelle 
le  chacun  pour  sol  était  la  loi  primordiale  de  l'existence. 

Mais  dès  que  les  conditions  de  la  vie  ftirent  assises  sur  des  bases 
assez  solides,  les  sentiments  de  commisération  pour  les  faibles,  pour 
les  moins  heureux,  même  pour  les  malchanceux,  firent  éclosion 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  cjui,  plus  adroits  ou  plus  heureux,  pou- 
vaient, assurés  qu'ils  étaient  du  lendemain,  disposer  d'une  partie  de 
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leurs  efforts  pour  venir  en  aide  aux  moins  bien  partagés.  C'est  alors 
la  longue  époque  du  dévouement  spontané  aux  faibles,  de  la  lutte 
généreuse,  absolue,  non  raisonnée,  pouvant  aller  parfois  jusqu'au 
sacrifice  de  soi-même,  entreprise  par  des  êtres  presques  surlàunains 
à  force  d'abnégation;  c'est  la  longue  période  de  la  charité  évangé- 
lique»  de  cette  charité  qui  prescrit  de  ne  pas  passer  devant  une  infor- 
tune sans  la  regarder  et  sans  l'aider. 

Cependant  la  société  devient  moins  idéaliste,  plus  maîtresse  d'elle- 
même,  moins  heureuse  sans  doute,  mais  plus  pondérée  et  plus 
positive;  elle  s'aperçoit  qu'elle  est  souvent  la  dupe  d'un  commerce 
éhonté;  aussi,  quand  elle  constate  que  les  nobles  instincts  de  charité 
sont  l'objet  d'un  trafic  impudent,  elle  se  récrie,  elle  raisonne,  elle 
calcule;  ne  l'en  blâmons  pas. 

Elle  est  amenée  à  supputer  la  contribution  énorme  que,  sous  cou- 
vert de  bienfaisance,  on  fait  payer  à  sa  générosité;  elle  raisonne  et 
cherche  où  va  cette  contribution  ;  elle  se  récrie  quand  elle  constate 
que  les  deux  tiers  des  secours  qu'elle  répand  entretiennent  simple- 
ment et  grassement  une  multitude  dont  la  profession  est  la  misère. 

C'est  rhonneur  des  sociétés  modernes  d'avoir  la  charité  calcula- 
trice et  raisonneuse  ;  le  bien  y  gagne  ;  car  il  est  mieux  appliqué, 
mieux  apprécié,  plus  fécondant.  11  profite  même  à  celui  qui  le  fait 
car,  s'il  exige  de  lui  moins  de  spontanéité,  il  demande  plus  de  peine, 
plus  de  recherche,  et  Ton  sait  que  l'effort  perfectionne  le  travail. 

Aussi,  en  présence  de  nombreuses  misères  qui  frappent  la  collecti- 
vité, après  l'expérience  faite  depuis  des  si^les  de  l'insuffisance  — 
disons  mieux,  du  danger — de  la  distribution  de  secours  ^i  nature  et 
surtout  en  argent,  qui  profite  plutât  &  la  paresse  et  ne  tarde  pas  à 
d^rader  la  fierté  humaine,  l'idée  devait  venir  de  chercher  un  mode 
de  bienfaisance  qui  répondit  au  double  but  :  Aider  le  vrai  malheu- 
reux sans  l'avilir;  éloigner  le  mendiant  de  profession  qui  n'est  qu'un 
parasite.  Le  travail  devrait  être  le  critérium  certain  entre  ces  deux 
cat^ories  si  dissemblables.  Les  Assistances  par  le  travail  étaient 
créées. 

Proposer  un  travail  facile  à  tous  les  malheureux  et  leur  donner 
un  salaire  en  rapport  avec  Teffort  produit,  tel  est  le  but  qu'elles  se 
proposent.  La  dignité  de  l'homme  est  respectée,  puisque  l'argent 
qu'il  touche  n'est  que  l'argent  qu'il  ajustement  gagné. 

nr*  swrriON  Vi 
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Divers  modes  d'application  de  ce  principe  ont  tenté  des  esprits 
généreux  ;  le  meilleur,  Texpérience  le  démontre  chaque  jour,  est 
celui  sur  lequel  s'est  fondée  l'Assistance  par  le  travail  de  Genève. 
On  s'en  est  inspiré  à  l'Assistance  par  le  travail  de  Marseille,  et  plus 
de  dix  années  d'observations  patientes  n'ont  pu  encore  infirmer  les 
résultats  des  premiers  jours. 

Les  sans-travail  reçoivent  de  leurs  bienfaiteurs  un  ou  plusieurs 
bons  de  travail  avec  lequel  ils  sont  reçus  au  chantier ,  on  les  occupe 
tme  ou  plusieurs  heures  à  un  travail  facile  ne  demandant  aucune 
connaissance  spéciale  et  ils  reçoivent  autant  de  fois  o  fr.  26  qu'ils 
ont  d'heures  de  travail. 

C'est  un  travail  d'attente  à  salaire  modique,  sans  hospitalisation. 
Lesavantages  de  ce  système  ont  été  bien  mis  en  lumière  dans  une 
brochure  aujourd'hui  presque  introuvable,  de  M.  de  PuUigny, 
alors  secrétaire  de  l'Assistance  parle  travail  de  Marseille,  aujourd'hui 
membre  de  l'Office  du  travail  à  Paris. 

Cœur  généreux  et  sensible,  guidé  par  une  raison  droite,  il  fut  des 
ouvriers  de  la  première  heure  dans  la  fondation  et  la  mise  en  train 
de  l'Assistance  par  le  travail  de  Marseille,  et  ses  collègues  se  sou- 
viennent toujours  des  heures  passées  en  conseil  d'administration 
où  ses  avis  pleins  de  sens  et  d'autorité  sont  encore  regrettés  aujour- 
d'hui. Il  a  résumé  dans  les  lignes  suivantes  les  avantages  du  système 
d'Assistance  par  le  travail  k  l'aide  de  bons.  Après  une  étude  com- 
parée avec  des  œuvres  similaires,  M.  de  PuUigny  écrit: 

«  Notre  institution  «joue  sur  le  velours  »,  qu'on  veuille  bien  nous 
pardonner  celte  expression,  et  son  mécanisme  possède  une  élasticité 
incomparable,  résultant  de  ce  qu'elle  est  un  intermédiaire  pur  et 
simple  entre  le  bienfaiteur  et  l'assisté.  La  quête  est  permanente,  ce 
sont  les  malheureux  qui  la  font  eux-mêmes.  Qu'il  survienne  une 
catastrophe^  un  malheur  public  entraînant  une  explosion  exception- 
nelle de  misère,  la  charité  pourra  se  surexciter  à  loisir  et  s'élever  à 
la  hauteur  de  tous  lesmalheurs  à  soulager.  Qu'on  lui  envoie  i.ooo, 
2.000  malheureux  demain,  elle  peut  les  recevoir;  leur  paye  n'est 
qu'une  avance  dont  elle  sera  remboursée  fin  courant,  et  dont  elle 
a  le  gage  en  portefeuille  sous  forme  de  bons  travaillés.  Ses  frais 
généraux,  local,  surveillants,  avances  pour  achats  de  matières,  sont 
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seuls  fournis  en  partie  par  la  charité  générale  sous  la  forme  de  coti- 
sations annuelles  de  5  francs  ;  et  ces  frais  généraux  sont  loin 
de  croître  aussi  vite  que  le  nombre  des  assistés.  L'accroissement  du 
nombre  de  ceux-ci  suppose  d'ailleurs  un  accroissement  parallèle 
du  nombre  des  sociétaires,  et  la  logique  montre  que  Téquilibre  doit 
s'établir  entre  ces  deux  éléments. 

«  Nous  p«[i$ons  donc  que  le  bon  de  travail  présente  de  sérieux  avan* 
tages,bien  que  non  seulement  son  principe,  mais  même  son  prix 
aient  été  critiqués  par  plusieurs  :  les  uns  le  trouvaient  trop  cher  pour 
une  seule  aumône;  d'autres  le  disaient  trop  élevé,  eu  ^ard  au  tra«- 
vail  produit.  Une  école  socialiste  enfin,  le  trouvait  trop  bon  marché, 
et  nous  a  accusés  de  faire  une  concurrence  déloyale  au  travail  libre 
en  poussant  h  lavilissement  général  do  la  main-d'œuvre 

<(  Même  réduit  à  dessein,  le  salaire  qu'elle  donne  estencoreune  tenta- 
tion pour  certains  philosojJies  qui  savent  restreindre  leurs  besoins 
à  peu  de  choses,  sous  le  ciel  clément  de  Marseille;  plusieurs  se  font 
assez  bien  à  Tidée  de  mendier  chaque  jour  2  ou  3  bons  et  de  se 
constituer  une  existence  modeste  mais  peu  fatigante  parce  procédé. 
L'agence  poursuit  ces  u  acoquinés  »  comme  nous  Ta  vous  exposé  plus 
haut,  et  dès  que  le  nom  d'un  assisté  reparait  trop  fréquemment  sur 
ses  registres,  il  est  invité  à  se  présenter  dans  des  chantiers  de  sa 
profession  et  à  faire  constater  ses  demandes  d'embauchage  infruc- 
tueuses sur  un  imprimé  ad  hoc;  s'il  refuse,  il  est  exclu  temporai- 
rement des  chantiers,  et  les  bienfaiteurs  qui  ont  l'habitude  de  lui 
donner  des  bons  sont  avisés. 

«  Les  faits  de  ce  genre  de\'iendront  plus  rares,  et  les  rapports 
entre  l'institution  et  ses  adhérents  seront  rendus  à  la  fois  plus  in- 
times et  plus  efficaces  maintenant  que  son  comité  a  pu  réaliser  le 
projet  ajourné  jusqu'ici  pour  diverses  raisons  de  créer  un  bulletin  de 
l'Assistance  par  le  travail  de  Marseille.  Ce  bulletin,  dont  la  rédac- 
tion a  été  confiée  au  signataire  de  ces  lignes,  paraît  une  fois  par 
mois  et  s'efforce  de  fournir  aux  adhérents  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  les  intéresser.  Les  assistés  particnlièrement  méritants 
sont  signalés  à  la  pitié  des  âmes  charitables  :  ceux  qui  exploitent  ou 
tendent  à  exploiter  la  charité,  même  sous  forme  de  bons  de  travail» 
sont,  au  contraire,  cloués  au  pilori  spécial.  Les  offres  et  surtout 
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hélas  I  les  demandes  d'emploi  ont  leur  importante  rubrique.  Les  de- 
mandeurs dont  le  mérite  a  déjà  été  vérifié  par  la  deuxième  section, 
et  ils  sont  nombreux,  sont  particulièrement  recommandés. 

«  Des  exemplaires  du  bulletin  seront  envoyés  ré^lièrement  aux 
principales  administrations  coloniales  françaises,  en  Algérie,  au 
Tonkin,  au  Sénégal,  dans  l'espoir  que  ces  colonies  pourront  nous 
demander  des  travailleurs,  surtout  des  ouvriers  d'art,  maçons,  ser- 
ruriers, charpentiers,  etc.,  qui  comptent  en  grand  nombre  parmi 
les  assistés  et  dont  la.  main-d'œuvre  est  rare,  chère  et  généralement 
fournie  par  des  étrangers  dans  nos  colonies  françaises. 

«  Située  dans  le  port  d'embarquement  de  presque  toutes  les  co- 
lonies, favorisée  d'une  bienveillance  exirômc  de  la  part  des  grandes 
compagnies  de  navigation,  notre  société  se  trouve  placée  dans  des 
conditions  exception ncUes  pour  jouer,  d'une  façon  désintéressée  et 
judicieuse,  le  rôle  d'agence  d'émigralion  restreinte,  et  jwur  embar- 
quer, à  passage  réduit,  des  ouvriers  d'art  d'une  capacité  et  d'une 
moralité  vérifiées  par  elle,  sur  la  demande  des  administrations  co- 
loniales ou  des  colons  qui  voudraient  nous  payer  le  transport  de  ces 
ouvriers.  Au  début  de  l'a  Assistance  »  nous  avons  fait  questionner  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  laplupart  jeunes,  et  inscrire  leui^réponses 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient  disposés  à  accepter  du  travail 
dansunecolonie  avec  indication  de  laquelle.  Presque  tous  ontété  aOir— 
matifs  sur  r  Algérie,  beaucoup  sur  le  Tonkin,  le  Sénégal  et  Madagascar  : 
la  plupart  de  ces  derniers  avaient  habité  ces  colonies  comme  militaires» 
et  les  connaissaient  ;  quelques-uns  mc^me  revenaient  directement  du 
service  et  n'avaient  trouvé  que  la  misère  en  France.  Parmi  ceux-ci 
on  a  inscrit  plusieurs  sous-ofliciers,  dont  un  médaillé.  Notre  comité 
a  appelé  sur  ces  points,  par  une  lettre  longuement  motivée,  l'atten- 
tion des  honorables  MM.  Carobon  et  de  Lanessan,  au  moment  où 
ils  ont  été  nommés  au  gouvernement  de  nos  deux  plus  belles  colonies, 
et  il  leur  pn>posait  en  même  temps  de  visiter  ses  installations  en 
passant  à  Marseille.  I^es  nouveaux  soucis  de  leur  charge  ont  vraisem- 
blablement empéclié  ces  hauts  fonctionnaires  d'honorer  notre 
modeste  institution  d'une  réponse.  Puissent-ils,  si  ces  lignes  tombent 
sous  leurs  yeux,  reconnaître  en  examinant  notre  requête,  que  nous 
leur  offrons  de  faire  œuvre  utile  aux  pays  qu'ils  gouvernent.  .  .  . 
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Ces  lignes  qui  résumaient  la  première  année  de  fonctionnement 
ne  sont  pas  démenties  par  les  statistiques  des  années  suivantes. 

L'Assistance  par  le  travail,  organisée  avec  le  système  de  bons  de 
travail  d'une  heure,  peut  faire  (ace  à  toutes  les  exigences  d'un  chô- 
mage involontaire,  et  nous  avons  pu  en  faire  l'expérience  à  Marseille 
pendant  l'hiver  1897. 

Une  crise  de  chômage  s'était  produite,  et  le  nombre  des  sans-travail 
se  trouvait  rapidement  atteindre  des  proportions  importantes.  Il 
appartenait  à  une  institution  qui  a  pour  base  l'offre  d'un  travail  facile, 
temporaire  et  d'entre  temps,  d  exiger inien  1er  en  grand  son  système. 
Pouvait-elle  ouvrir  largement  ses  [lorlos,  et,  s'adressant  aux  ouvriers 
inoccupés,  leur  dire:  «  Puisque  vous  ne  gagnez  rien,  plutôt  que  de 
mendier  ou  de  mourir  de  faim  en  attendant  que  les  chantiers  normaux 
vous  soient  ouverts,  venez  h  l'Assistance  par  le  travail,  vous  serez 
occupés  pendant  quatre  heures  à  un  travail  facile,  et  vous  recevrez 
I  franc  ;  c'est  peu,  mais  c'est  mieux  que  de  mourir  de  faim?  » 
C'était  courir  le  risque,  si  rap{)el  réi)ondait  à  un  vrai  besoin,  de  voir  le 
chantier  envahi  par  les  nécessiteux  et  peut-être  aussi  de  voir  les 
demandes  dépasser  les  ressources  mises  à  notre  disposition  par  la 
bienveillance  de  nos  sociétaires.  Eh  bien  !  encore  une  fois  la  témérité 
n'était  qu'apparente,  et  ce  que  peut  être  une  idée  juste,  l'expérience 
l'a  démontré. 

Voici  comment  on  procéda.  On  fit  afTicher  sur  les  murs  de  la  ville 
dans  les  quartiers  populeux  et  publier  par  la  presse,  qui  prête  en 
toute  circonstance  un  concours  actif,  les  indications  suivantes  : 

«  Le  comité  de  direction  de  l'Assistance  par  le  travail,  désirant 
s'associer  aux  eflorts  faits  en  ce  moment  contre  la  crise  de  chômage, 
a  pris  à  l'unanimité  les  décisions  suivantes  : 

((  1^  Par  dérogation  aux  règlements  et  à  titre  provisoire,  pendant 
un  mois  à  dater  du  a  3  février  1897,  ^^^  ouvrier  en  chômage,  ap- 
partenant à  une  des  industries  du  bâtiment  et  qui  justifiera  de  sa 
profession  soit  par  un  certificat  du  syndicat  de  cette  profession,  soit 
du  maire  de  Marseille,  sera  admis  au  chantier  des  Catalans  sans 
bons  de  travail,  et  pourra  travailler  à  la  tâche  k  raison  de  5o  centimes 
pour  160  kilos  de  bois  scié,  jusqu'à  concurrence  de  i  franc  chaque 
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jour  et  ce  d'une  heure  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  la  matinée  lui 
étant  laissée  pour  la  recherche  du  travail  normal  ; 

«  2<*  Pendant  le  même  délai  d'un  mois,  tout  ouvrier  en  chômage, 
qui  ne  pourrait  fournir  la  justification  professionnelle  ci-dessus, 
mais  qui  se  présentera  muni  de  bons  de  travail  émis  soit  par  la  mairie 
de  Marseille,  soit  par  des  adhérents  de  l'Assistance  par  le  travail, 
recevra,  pour  chaque  bon  présenté,  un  deuxième  bon  donné  par 
l'institution  sur  ses  ressources  générales,  et  ce  de  huit  heures  du 
matin  à  midi,  l'après-midi  étant  laissée  aux  intéressés  pour  la  re- 
cherche du  travail  normal. 

((  A  raison  des  dimensions  du  chantier,  il  ne  pourra  être  reçu  que 
cent  hommes  à  la  fois . 

((  Des  mesures  sont  prises  pour  que  la  matière  première  suffise  à 
permettre  un  travail  continu. 

((  Le  comité  adresse  à  ses  adhérents  et  à  toute  personne  qui 
voudrait  le  devenir,  un  appel  pour  distribuer  pendant  la  période 
actuelle  le  plus  largement  possible,  les  bons  de  travail,  en  vue  d'as- 
surer à  ceux  des  ouvriers  chômeurs  qui  ne  demandent  qu'à  travailler 
un  minimum  de  ressource  quotidienne  à  titre  de  salaire  d'attente 
jusqu'au  placement  normal. 

«  Les  personnes  qui  ne  voudraient  pas  elles-mêmes  distribuer  les 
bons  de  travail  n'auront  qu'à  lesdéposer  à  l'agence  où  on  les  emploiera 
suivant  leurs  instructions. 

((  En  vue  du  placement  normal,  l'agence  recevra  les  inscriptions 
des  ouvriers  chômeurs,  et  prie  MM.  les  entrepreneurs  et  patrons 
de  vouloir  bien  Taiderdans  cettepartiede  sa  tâche  parleurs  demandes. 

((  Enfin  l'agence  solutionnera  dans  la  plus  large  mesure  et  aussi 
rapidement  que  possible,  les  demandes  de  rapatriement  d'ouvriers 
qui  justifieraient  d'un  emploi  probable  dans  une  autre  ville.  » 

Les  présences  au  chantier  des  Catalans  ouvert  Taprès  midi  aux 
ouvriers  du  bâtiment  en  chômage  du  22  février  au  20  mars  furent 
au  nombre  de  970.  Il  fut  distribué  772  bons  complémentaires  aux 
ouvriers  en  chômage  ne  faisant  pas  partie  du  bâtiment  et  admis 
au  chantier  le  matin. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  :  ils  constatent  le  service  rendu,  ils 
prouventl'élasticitédans  des  circonstances  anormales,  ils  démontrent 
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le  concours  pratique  que  toute  œuvre  d'Assistance  parle  travail  peut 
prêter  aux  pouvoirs  publics  dans  les  éventualités  calamiteuses. 

On  peut  donc  résumer  ainsi  les  avantages  de  l'Assistance  par  le 
travail: 

1 0  Au  point  de  vue  matériel,  elle  fournit  aux  nécessiteux  un  subside 
quotidien  qui  les  empêche  de  mourir  de  faim  ; 

a**  EUepeut  continuer  son  action  sur  les  mêmes  sans-travail  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
mode  de  secours  par  distributicm  d'ai^ent  ; 

3*  Au  pointde  vue  moral,elle  remplace  l'aumône  qui  énerve  l'effort 
et  affaiblit  la  dignité  par  un  secours  qu'on  peut  demander  et  accepter 
la  tète  haute. 


B)    iNStTFFISAlfGB    DE    l'aSSISTANCB    PAH    LE    TRAVAIL 

Cette  partie  de  ma  tâche  n'est  pas  la  plus  agréable,  car  j'ai  à 
démontrer  où  serait  le  point  faible  de  l'Assistance  par  le  travail,  si 
elle  se  limitait  à  cette  intervention  transitoire. 

Je  résume  tout  de  suite  ma  pensée  par  un  exemple  : 

Un  malheureux  perd  sa  place  d'ouvrier  ou  d'employé  qui  lui 
assurait  un  travail  quotidien  et  le  pain  de  chaque  jour,  au  lieu  de 
mendier,  il  s'adresse  à  l'Assistance  par  le  travail,  on  lui  donne  des 
bons,  il  reçoit  son  modique  salaire,  il  recommence  le  lendemain, 
les  jours  suivants  ;  puis,  soit  malchance,  soit  pénurie  de  travail,  soit 
manque  d'entrain  de  sa  part,  il  ne  peut  se  placer.  Que  va-t-il 
devenir?  On  le  lui  a  dit  dès  la  première  entrée  à  l'Assistance  par  le 
travail  :  il  ne  s'agit  que  d'un  travail  d'entre-temps,  les  statuts 
sont  précis,  il  sera  gardé  quinze  jours  (par  exemple)  suivant  le  rè- 
glement; ce  délai  passé,  pour  mettre  les  choses  au  mieux,  on  voudra 
bien  lui  accorder  quinze  jours  encore.  Mais  après?  Après,  il  retombe 
dans  la  misère,  et  le  voilà  en  butte  aux  pires  sollicitations.  Qu'a  fait 
l'Assistance  par  le  travail?  Elle  a  constitué  pour  lui  un  simple  ac- 
cident de  terrain  qui  l'a  retenu  sur  la  pente  rapide  du  gouffre;  il  s'y 
est  cramponné  avec  l'illusion  d'un  arrêt  définitif  dans  sa  chute.  Mais 
bientôt,  déçu  et  épuisé,  la  chute  le  ressaisit  et  définitivement  peut- 
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être  :  maigre  salaire  et  pour  un  temps  limité,  voilà  en  somme  à  quoi 
s'est  borné  le  secours. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  qu  il  en  soit  ainsi,  et  je  dirai  tout  de  suite 
pourquoi. 

Le  salaire  doit  être  notablement  inférieur  dans  les  Assistances  par 
le  travail  au  salaire  du  travail  normal,  parce  que  : 

i""  Pour  porter  le  salaire  à  o  fr.  5o  l'heure  au  lieu  de  o  fr.  25,  il 
faudrait  payer  par  des  bons  de  travail  k  o  fr.  5o  (et  le  public  décou- 
ragé ne  les  distribuerait  pas  parce  qu'ils  seraient  trop  coûteux),  ou 
sur  les  ressources  de  la  société  qui  n'y  suffiraient  pas,  un  salaire  su- 
périeur à  la  valeur  d'un  travail  improductif  par  nature,  puisqu'il  est 
pris,  quitté,  repris  pas  des  ouvriers  inexpérimentés,  débiles  ou  âgés  \ 

a<»  La  société,  si  la  main-d'œuvre  ne  lui  était  pas  remboursée  par 
les  adhérents,  serait  en  perte  considérable  ; 

3°  Le  travail  rétribué  à  o  fr.  a 5  produit  beaucoup  moins, 
d'après  les  statistiques  irrécusables  du  rendement,  en  sorte  que  le 
salaire  à  o  fr  a5  l'heure  reste  supérieur  de  beaucoup  à  la  valeur  du 
travail  produit  ; 

4^  Le  résultat  serait  de  pousser  les  sans-travail  à  s'acoquiner  dans 
une  occupation  qui  doit  rester  temporaire  et  à  ne  pas  chercha  le 
travail  normal  ; 

5®  Ce  serait  injuste  et  nuisible  à  t égard  de  t ouvrier  normal. 

Il  y  a  là  évidemment  un  progrès  incontestable  comparé  à  la  bien- 
faisance qui  s'exerce  par  les  distributions  en  argent  ou  en  bons  de 
nourriture.  Mais  si  la  nécessité  d'un  salaire  inférieur  au  salaire 
normal  est  ainsi  démontrée,  il  n*en  reste  pas  moins  vrai  que  le  mal* 
heureux  est  réduit  à  un  travail  insuffisant,  avec  un  salaire  insuffisant 
pour  un  temps  le  plus  souvent  insuffisant. 

Voilà  où  serait,  si  on  s'en  tenait  là,  le  point  faible  et  rinsuflisance 
poignante.  On  dit  à  un  malheureux:  venez,  et  Ton  vous  aidera. 
L'aide-t-on  assez  efficacement.^  Et  si  l'on  veut  bien  creuser  un  peu, 
ne  voit-on  pas  s'amoindrir  la  différence  enti-e  ce  secours  et  celui  que 
toute  autre  bienfaisance  aurait  pu  produire?  Je  sais  bien  qu'on  a 
supprimé  l'humiliation  qui  accompagne  la  demande  d'argent,  et 
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Ton  peut  dire  qu'un  hcMume,  quel  qu'il  soii»  peut  venir  demander 
k  iéte  haute,  du  travail  à  son  frère.  Mais  est-ce  bien  réellement  de- 
mander du  travail  à  son  frère  que  lui  dire;  je  sais  que  vous  pouvez 
me  refuser  un  sou,  mais  vous  ne  me  refuserez  pas  cinq  sous  si  je 
vous  les  demande  en  promettant  de  ne  les  recevoir  qu'après  avoir 
pendant  une  heure  fait  acte  de  présence  dans  un  chantier  où  Vea 
me  demandera  un  petit  effort  en  échange.  A  regarder  de  près,  la 
différence  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  l'espérait  entre  ce  bon  de 
travail  de  o  fr.  d5  et  l'aum<^e  d'une  même  somme  que  donnerait 
un  coeur  charitable  après  que  le  malheureux  auquel  on  la  promet 
aurait  fait  un  trajet  déterminé  au  pas  de  gymnastique  ou  l'ascension 
d'un  certain  nombre  d'étages.  Toutes  les  raisons  qui  justifient  la 
minimité  du«  salaire  dans  les  assistances  par  le  travail  ne  peuvent 
rien  ici. 

Si  on  donnait  un  salaire  élevé,  ce  salaire  serait  immoral,  puis- 
qu'il n'est  pas  en  rapport  avec  l'effort  produit  ;  si  l'on  maintient  un 
salaire  bas,  l'aide  est  insuffisante,  et  partant,  le  but  n'est  pas  com- 
plètement atteint.  Il  faut  en  dire  autant  pour  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Si  on  ne  les  limite  pas,  qui  ne  voit  ce  qu'auraient 
de  malsain  des  ateliers  de  ce  genre  qui  ne  seraient  qu'un  encoura- 
gement à  la  paresse  chez  un  nombre  plus  grand  qu'on  ne  le  pense 
de  ces  philosophes  de  la  misère  pour  lesquels  l'effort  est  le  plus 
grand  des  maux  ?  Contents  d'une  mesquine  quotidienne  leur  per- 
mettant de  ne  pas  mourir  de  faim,  ils  trouveraient  bon  de  vivre  aux 
crochets  de  la  société  vis-à-vis  de  laquelle  ils  se  croiraient  quittes 
de  toute  obligation  après  avoir  scié  quelques  bûches  de  bois  k  brûler 
ou  fagoté  quelques  douzaines  de  margotins.  Et  si  on  limite  le  nombre 
d'heures  de  travail,  l'argument  se  retourne  contre  l'institution,  car 
dans  ce  cas  encore  elle  s'expose  au  reproche  de  ne  donner  qu'une 
aide  trop  exiguë. 

Je  sais  bien  l'objection,  et  elle  me  touche.  Il  faut,  dit-on,  limiter 
le  nombre  d'heures  de  présence  pour  donner  au  malheureux  privé 
du  travail  ile  son  métier  le  temps  de  chercher  à  rentrer  dans  le  travail 
normal.  Cela  est  exact,  mais  s'il  n'en  trouve  pas?  Vous  l'aiderez 
encore  quelque  temps,  et  puis  ?  Après  ?  malheureusement,  il  n'y  a 
plus  d'après.  Ou  bien  c'est  la  suppression  de  l'aide  et  ses  consé- 
quences, ou  bien  c'est  l'acoquinement  immoral  et  dégradant. 
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Ce  procès  de  rAssistance  par  le  travail,  seul  un  convaincu  de  la 
supériorité  de  ce  mode  de  secours  aux  malheureux  sur  toutes  les 
formes  de  bienfaisance  pouvait  avoir  le  courage  de  le  fiiire,  et  je 
l'ai  fait  sans  crainte,  sans  ambages,  parce  que,  si  j'ai  cru  devoir 
montrer  le  mal,  c'est  qu'il  existe  \m  remède  à  ce  mal.  Maintenant, 
mes  efforts  tendront  k  vous  faire  partager  ma  conviction  dans  Tef-- 
ficacité  de  ce  remède. 

Cest  le  reclassement  dans  le  travail  normal. 

Le  reclassement  dans  le  travail  normal  doit  être  le  but  final  de 
toute  assistance  par  le  travail,  le  travail  qu'on  y  effectue  devant  être 
non  l'objectif,  mais  un  simple  moyen .  Cette  idée  était  tellement  nette 
dans  l'esprit  des  fondateurs  de  l'œuvre  marseillaise  que  l'effort  de- 
mandé aux  malheureux  dans  nos  chantiers  s'appelle,  couramment 
du  nom  de  travail  ctattente,  travail  d! entre-temps. 


C)  Le  placement  par  les  assistances  par  le  travail  doit 

ÊTRE  l'objectif   DE   CES   INSTITUTIONS 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  Assistances  par  le  travail,  si  elles 
se  bornaient  à  fournir  aux  chômeurs  un  travail  momentané, 
n'auraient,  au  fond,  que  donné  à  la  charité  une  modalité  meilleure,  et 
que  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  d'avoir  changé  simplement 
un  nom  (les  malintentionnés  ont  même  dit  hypocritement),  elles 
doivent  faire  plus  et  mieux.  Instituées  pour  remédier  autant  que 
possible  aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail, 
elles  doivent  consacrer  leurs  efforts  à  servir  d'intermédiaires  entre 
les  demandes  et  les  recherches  d'emplois.  Là  est  leur  véritable  objectif, 
si  elles  veulent  pleinement  légitimer  leur  titre  d'institutions  utiles  et 
fécondes.  Dans  ce  rôle  seulement,  elles  pourront  tenir  jusqu'au  bout 
leur  promesse  de  fournir  une  aide  efficace  aux  malheureux.  Elles 
doivent  prendre  le  sans-travail  depuis  le  moment  où  il  leur  fait  l'hon- 
neur de  s'adressera  elles  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  dire  : 
((  Je  me  suis  donné  pour  fonction  de  lutter  efficacement  contre  la  misère 
provenant  du  manquede  travail  ;  vous  vous  êtes  adressé  à  moi  lorsque, 
privé  de  travail,  vous  ne  pouviez  plus  gagner  votre  vie  et  celle  de  votre 
famille;  aujourd'hui  que  vous  voilà  replacé  dans  le  courant  du  labeur 
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normal  de  votre  métier,  j'ai  terminé  ma  tâche,  et  ma  consdenee 
est  satisfaite.  S'il  vous  arrive  encore  malheur,  comptez  sur  moi.  n 

L'idée  n'est  pas  neuve,  et  loin  de  moi  la  prétention  de  révéler  un 
monde  nouveau. 

Je  veux  simplement  marquer  en  traits  nets  l'insuffisance  dans  la 
pratique  de  l'idée  de  l'Assistance  par  le  travail,  quand  elle  se  borne 
à  soutenir  le  sans-travail  par  un  secours  que  l'expérience  mcmtre 
n'être  qu'une  forme  de  bienfaisance,  supérieure  sans  doute,  je  m'em- 
presse de  le  répéter,  à  l'aumône  en  argent,  mais  enfin,  encore  une 
fois,  simple  secours  et  non  aide  définitivement  efficace.  Et  si  je 
reprends  encore  cette  discussion,  c'est  que  pendant  l'élaboration  de 
ce  rapport,  j'ai  trouvé  une  justification  de  cette  idée  dans  des  faits 
que  vient  de  me  faire  connaître  un  membre  éminent  de  ce  Congrès, 
M.  Guérin-PeUissier,  de  Lille.  En  me  faisant  l'honneur  de  me 
demander  quelques  renseignements  sur  notre  Assistance  par  le  tra- 
vail de  Marseille',  M.  Guérin-Pellissier  insiste  sur  la  nature  de  notre 
aide  aux  assistés;  il  demandait  de  préciser  si  c'est  comme  seeoars 
ou  comme  salaire  que  nous  considérions  la  rétribution  du  travail 
accompli  dans  nos  chantiers  ;  il  me  priait  de  le  fixer  nettement  sur 
ce  point  et  de  lui  marquer  avec  précision  si  nous  avions  éprouvé 
des  difficultés  à  ce  sujet.  Ces  questions  indiquent  les  préoccupations 
des  partisans  de  l'Assistance  par  le  travail,  elles  montrent  aussi  les 
divergences  dans  la  conception  de  l'idée  même  de  cette  assistance. 
Le  caractère  de  secours  temporaire  ressort  de  ces  préoccupations, 
et  c'est  l'opinion  qui  domine,  je  crois.  C'est  restreindre  l'idée  de 
l'Assistance  par  le  travail  qu'on  doit  aux  malheureux  valides  (je  n'ai 
pas  a  m'occuper  ici  des  autres  ;  il  est  évident  que  pour  eux  l'aide 
doit  atlecter  une  autre  forme)  ;  mais  pour  les  premiers,  il  est  néces- 
saire que  l'aide  soit  complète,  et  ne  doit  cesser  que  lorsque  le  repla- 
cernent  dans  le  travail  normal  est  effectué,  sinon  on  fait  de  la 
sentimentalité  et  non  du  raisonnement. 

Et  ceux-là  l'ont  bien  compris  qui  ont  voulu  dénier  à  nos  insti- 
tutions le  droit  de  s'immiscer  dans  le  replacement  pour  le  donner 
exclusivement  aux  centres  corporatifs,  aux  bourses  du  travail  ;  ils 
ont  bien  prévu  la  faiblesse  des  institutions  qui  se  contenteraient 
de  secours  temporaires  et  éphémères.  En  gardant  pour  eux  seuls  le 
droit  de  tirer  définitivement  du  malheur  un  nécessiteux,  ils  savaient 
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bîeD  que  la  reconnaissance  vraie  (celle  de  Tiniérèt  bien  compris)  irait 
à  eux  seuls.  Et  comme  ib  travaillaient  surtout  pour  s'attirer  une 
clienlèle  et  se  Tattacher  par  un  lien  difficile  à  rompre,  ils  ont 
développé  et  propagé  partout  cette  idée  que  ceux-là  seuls  qui  vivent 
de  la  même  vie  peuvent  fournir  efficacement  le  placement  à  l'ouvrier 
dans  le  malheur. 

C'est  ainsi  que  les  bourses  de  travail  ont  institué  chez  elles  des 
bourses  de  placement  ;  ce  droit  qu'elles  s'arrogent  et  qu'on  ne  peut 
leur  enlever,  il  faut  le  prendre  pour  nous  et  dans  les  milieux,  s'il 
en  existe,  où  ne  régnerait  pas  d'antagonisme  de  classes,  où  des 
bourses  de  travail seraientdirigées  par  deshommes  accotant  la  coopé- 
ration de  tous  en  laveur  des  malheureux,  je  proposerais  hautooient 
l'association  des  deux  institutions  :  les  bourses  de  travail  nous  enver- 
raient les  sans- travail,  qu'elles  reprendraient  dès  qu'elles  leur  auraient 
trouvé  un  placement  normal .  Mais  combien  faudra-t-il  de  temps 
pour  faire  accepter  à  chacun  qu'on  puisse  avoir  une  vie  extérieure 
différente,  et  cependant  une  vie  intérieure  identique,  uniquement 
procccupée  de  bien  social  et  de  lutte  contre  la  misère? 

Une  autre  tendance  se  rencontre  dans  une  sphère  différente ,  c'est 
l'idée  de  localiser  l'œuvre  du  re{dacement  du  chômeur  dans  le  tra- 
vail normal  entre  les  mains  de  l'assistance  publique.  La  légitimité 
de  cette  prétention  peut,  à  un  examen  superficiel,  paraître  exempte 
d'objection,  car  elle  découle  de  cette  conviction,  résultat  d'une 
longue  expérience,  que,  vis*i-vis  du  travailleur  valide  mais  sans 
ouvrage,  nul  mode  de  bienfaisance  n'est  efficace,  et  par  conséquent 
non  décevant,  que  le  replacement  dans  le  travail  normal.  Toutes  les 
raisons  que  l'on  a  accumulées  pour  établir  l'infériorité  de  la  bien- 
faisance publique  sur  la  bienfaisance  privée  se  retrouvent  avec  leur 
entière  valeur  pour  le  point  qui  nous  occupe. 

On  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  ici  de  reprendre  cette  discussion, 
poser  en  principe  que  l'oi^ane  de  placement  ne  doit  pas  être  une 
annexe  de  l'assistance  publique  :  la  philanthropie  privée  le  fera 
fonctionner  avec  infiniment  plus  de  dévouement,  de  compétence, 
de  crédit,  de  délicatesse;  et  pour  qu'il  devienne  d'une  utilité  géné- 
rale, il  est  nécessaire  que  celui  qui  propose  du  travail  et  celui  qui  en 
recherche  lui  apportent  une  confiance  égale.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  bourses  de  travail,  dont  la  direction  est  abandonnée  aux  seuls 
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syndicats  ouvriers,  ne  rendent  pas  tous  les  services  qaon  serait  en 
droit  d'en  attendre.  Enfin  il  est  indispensable  que  les  placements  et  les 
efforts,  souvent  très  dii&ciles  par  les  recherches  et  les  démarches 
qu'ils  exigent,  aient  lieu  gratuitement. 

L'Assistance  par  le  travail  répond  exactement  h  ces  divers  deside- 
rata essentiels  ;  elle  relève  de  l'initiative  privée  ;  toute  son  activité  a 
pour  moteur  le  sentiment  du  devoir  social. 

Accréditée  auprès  des  patrons,  des  chefs  d'industrie,  des  négo- 
ciants, des  entrepreneurs,  par  la  notoriété,  l'influence,  le  désintéres- 
sement absolu  des  bons  citoyens  qui  l'administrent  ;  populaire  parmi 
les  employés  d'administration  et  de  maisons  de  commerce;  estimée 
dans  les  milieux  du  travail  manuel  par  tous  ceux  qui  ont  appris  à 
la  connaître  et  que  n'avengle  pas  l'antagonisme  social,  l'Assistance 
par  le  travail  peut  jouer  avec  le  maximum  d'utilité  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  les  patrons  d'une  part  et  les  employés  de  l'autre. 

Enfin  gérée  par  pur  dévouement,  à  titre  absolument  gratuit  par 
des  hommes  d'une  honorabilité  connue,  elle  assure  la  gratuité  sans 
réserve  du  placement.  Telles  sont  énumérées  succintement  les  rai- 
sons  qui  militent  en  faveur  de  cette  idée  : 

Nécessité  de  compléter  toute  Assistance  par  le  travail  par  un  ser- 
vice de  placement. 

J'ai  étudié  ces  raisons  à  la  lumière  des  faits  expérimentaux  pour 
montrer  rinsuffisance  de  la  bienfaisance  limitée  è  l'aide  par  un  travail 
d'entre-temps;  j'ai  montré  ce  que  devrait  être  ce  servicede  placement. 

Je  puis  appuyer  cette  conception  par  ce  que  j'appellerai  une  ea;péf- 
rience  en  petit  vieille  pourtant  de  près  de  dix  ans  déjà. 


D)  Quelques  faits  probants 

Cette  expérience  en  petit,  nous  l'avons  tentée  h  Marseille,  et  je 
crois  bon  de  résumer  les  faits  expérimentaux  ;  c'est  sur  les  faits  seuls 
que  doit  s'appuyer  une  idée  théorique  quand  elle  veut  conquérir 
l'opinion. 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  ce  point,  que  dès 
la  première  heutt3,  la  conception  que  l'Assistance  par  le  travail  doit 
avoir  pour  but  le  replacement  du  chômeur  dans  le  travail  normal, 
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fut  ridée  maîtresse  des  promoteurs.  Notre  président  M.  Eugène 
Rostand,  dans  la  conférence  initiale,  celle  qui  avait  pour  but,  non 
d'organiser  encore  une  Assistance,  mais  d'en  promouvoir  la  consti- 
tution, a  dit  en  termes  très  nets  que  K Assistance  par  le  travail  de 
Marseille  se  proposait  : 

i*  De  fournir  du  travail  d'attente  aux  ouvriers  sans  travail  ; 

2"*  De  leur  fournir  ce  travail  dans  des  conditions  telles  que  l'ouvrier 
puisse  trouver  le  temps  de  rechercher  du  travail  normal  ; 

3**  De  faire  ses  efforts  pour  opérer  le  replacement  du  chômeur 
dans  le  travail  normal. 

Ainsi  donc,  dès  le  premier  jour,  au  moment  où  il  s'agissait  de 
créer  un  mouvement  en  faveur  des  Assistances  par  le  travail,  cette 
conviction  de  la  nécessité  du  replacement  normal  était  une  vérité 
affirmée  comme  primordiale. 

Et  cette  conviction  s'est  manifestée  matériellement,  si  je  puis  ainsi 
parler. 

En  premier  lieu,  le  travail  offert  aux  assistés  dans  nos  chantiers 
a  porté  dès  le  premier  jour  un  nom  typique  :  c'était  le  traoail  d at- 
tente, c'était  le  travail  d entrer-temps .  Ces  deux  expressions  syno- 
nymes ont,  tout  de  suite,  fait  partie  du  lexique  de  l'Institution; 
c'était  comme  un  terme  de  métier  dans  nos  chantiers,  une  marque 
de  fabricpie,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression. 

C'est  que  nous  voulions,  en  nous  servant  de  ces  mots  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  lafaire  entrer  dans  l'esprit  de  tous,adhérents,  assistés, 
employés  de  l'Institution,  collaborateurs  et  nou&-mémes,  adminis- 
trateurs ;  nous  voulions  que  jamais  ne  fût  absente,  quand  nous  par- 
lions du  travail  qui  se  faisait  chez  nous,  cette  pensée  directrice  que 
l'objectif  était  la  recherche  du  travail  normal,  que  le  temps  passé 
dans  les  chantiers  de  l'Assistance  par  le  travail  devait  être  transitoire, 
qu'il  devait  avoir  conmie  aboutissant  forcé  la  rentrée  dans  le  travail 
normal. 

Et  je  puis  dire  encore  que  nous  avions,  dès  le  début,  extériorisé 
en  quelque  sorte  cette  pensée  en  limitant  le  nombre  d'heures  à  passer 
quotidiennement  dans  nos  chantiers.  Dès  qu'un  assisté  se  présen- 
tait à  l'agence  avec  les  bons  dont  il  était  porteur,  le  directeur,  en 
l'inscrivant  et  en  ledésignant,  suivant  ses  facultés,  pour  le  sciage,  le 
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paquetage  ou  l'adresse-office,  le  prévenait  que  quel  que  fût  le  nombre 
de  bons  dont  il  disposait,  il  ne  pourrait  séjourner  à  l'Assistance 
plus  de  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir  ;  que  ces  heures  pou- 
vaient à  son  gré  être  employées  soit  de  8  à  lo  heures,  deg  à  ii  ou 
de  lo  à  midi  le  matin,  soit  de  2  à  4»  de  3  à  5  ou  de  4  à  6  heures 
du  soir,  pour  qu'il  demeurât  libre  le  reste  du  temps  de  chercher  à 
se  faire  embaucher  dans  un  chantier  de  son  métier.  Et  la  distribu- 
tion des  heures,  aussi  bien  que  le  choix  qui  en  était  laissé  à  l'assisté, 
attestent  le  souci  du  comité  de  favoriser  au  maximum  cette  re- 
cherche par  l'ouvrier.  C'est  que  dans  une  ville  comme  Marseille,  ville 
aux  mille  métiers,  les  heures  les  plus  propices  pour  l'embau- 
chage sont  des  plus  variables,  et  que  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
observation  en  imposant  des  heures  de  présence  immuables  eût 
ajouté  souvent  une  difficulté  de  plus  aux  recherches  du  malheureux. 

Enfin  nous  avions  même  matériaUsé  celte  conviction,  si  l'on  veut 
me  passer  cette  expression,  en  créant  ce  que  nous  appelons  la y^iu/fe 
de  recherche  de  travail  normal.  Dès  nos  débuts,  un  peu  précaires  au 
point  de  vue  financier,  nous  avons  eu  à  nous  préoccuper  d'éparpiller 
le  moins  possible  nos  faibles  ressources,  et  d'éviter  de  fiiire  porter 
nos  largesses  en  bons  complémentaires  sur  des  sujets  peu  recom- 
mandables  et  à  tendance  trop  marquée  à  Tacoquinement  ;  d'autre 
part,  il  arrive  souvent  qu'un  malheureux  plein  de  bonne  volonté 
voyait  tarir  la  source  de  ses  bons  de  travail,  avant  d'avoir  pu 
trouver  un  replacement  dans  un  travail  de  son  métier,  et  avant  que 
les  délais  de  séjour  réglementaires  fussent  épuisés.  L'institution  se 
trouvait  donc  moralenient  tenue  de  lui  fournir  encore  quelques  jours 
du  travail  d'attente  sur  ses  propres  ressources. 

Mais  comment  reconnaître  les  efforts  de  recherche  de  l'assisté,  et 
conunent  éviter  d'égarer  nos  largesses  en  des  mains  indignes  ? 
C'est  alors  que  fut  créée  la  feuille  de  recherche  da  travail  normale 
Cette  feuille  portait  en  tête  le  nom  de  l'assisté  ;  quelques  mots  de 
reconomtiandation  pouvaient  y  être  ajoutés  si  une  enquête  avait  donné 
des  résultats  favorables  (cetteenquêten'était  pas  forcée,  mais  pourtant 
fréquente,  demandée  qu'elle  était  soit  par  l'adhérent  qui  présentait 
l'assisté,  soit  par  un  administrateur  que  tel  cas  de  détresse  intéressait 
spécialement,  soit  par  l'assisté  lui-même  qui  fournissait  des  pièces 
particulières);  elle  portait  aussi  la  spécialité  du  métier;  le  reste 
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de  la  feuille  était  divisé  en  cases  dans  lesquelles  le  patron  qui  recevait 
la  visite  de  l'assisté,  et  qui  ne  pouvait  l'embaucher,  était  prié  de 
mettre  sa  signature  et  la  date. 

La  portée  de  cette  simple  formalité  est  visible,  et  trop  nette  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  son  utilité  et  sur  son  importance. 
Elle  servait  k  l'assisté  moralement  et  matériellement;  moralement, 
car  cette  feuille  était  une  recommandation  pour  lui  auprès  des 
patrons  ;  le  malheureux  se  sentait  soutenu  dans  ses  recherches  et 
comme  accompagné  ;  il  n'était  plus  seul  ;  matériellement,  car  il  lui 
suffisait  de  prouver  sa  bonne  volonté  pour  que  la  source  des  bons  de 
travail  ne  vint  pas  h  tarir,  et  la  crainte  de  perdre  son  travail  d'attente 
ne  paralysait  pas  ses  efforts. 

Les  résultats,  il  faut  le  dire  pour  la  vérité,  quelque  encourageants 
qu'ils  fussent,  demeurèrent  au-dessous  de  nos  espérances.  Certes, 
bien  des  replacements  dans  le  travail  normal  ont  été  faits  par  la 
recherche  de  l'assisté  lui-même,  sur  la  présentation  de  la  feuille 
délivrée  par  l'Assistance  de  Marseille  ;  mais  aussi,  que  de  tromperies, 
que  de  signatures  apposées  par  une  personne  complaisante  ou  par 
l'assisté  lui-même  I 

Il  fallait  trouver  mieux.  Le  temps  et  l'expérience  aidant,  nous 
avons  créé  un  Service  de  placements.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  au 
malheureux  :  «  Chez  nous,  en  attendant  que  tu  te  replaces  dans  un 
chantier  de  ton  métier,  tu  trouveras  à  gagner  de  quoi  ne  pas  mourir 
de  fiiim,  et  de  plus  tu  auras  le  temps  de  chercher  ce  replacement,  n 
Il  faut  lui  dire  encore  :  «  Tu  chercheras  de  ton  côté,  mais  moi  aussi 
du  mien,,parce  que  je  ne  veux  pas  seulement  avoir  l'air  de  t'aider  un 
peu,  je  veux  et  je  dois  le  faire  entièrement,  o  L'idéal  pour  une 
institution  bien  organisée  serait  de  pouvoir  inscrire  sur  sa  façade  : 
Ici  on  reçoit  les  malheureux  sans  travail,  et  on  les  replace  dans  les 
conditions  du  trwxiil  normal. 

Notre  service  des  placements,  après  bien  des  tâtonnements,  est 
enfin  constitué .  Il  est  en  quelque  sorte  le  complément  et  le  corollaire 
de  notre  service  de  «  Conseil  au  peuple  ».  Tous  les  jours,  à  une 
heure  fixée,  le  chômeur  peut  venir  à  l'Assistance;  il  y  trouve  à  la 
tète  du  service  un  homme  jeune,  actif,  très  dévoué,  pldn  de  zèle. 
Ce  conseiller  ami,  écoute  les  récits  de  détresse,  prend  des  rensei- 
gnements, fait  une  enquête;  et  par  des  relations,  qu'il  a  su  créer 
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nombreuses  et  solides  dans  tons  les  milieux,  il  aide,  il  soutient,  il 
solutionne  souvent  heureusement  les  cas  de  misère  qui  viennent 
à  lui. 

Il  a  été  fait  ainsi,  en  i8gg.  190  placements,  soit  une  moyenne 
de  16  par  mois.  Ces  placements  se  sont  répartis  surtout  sur  les 
employés  en  chômage  dont  la  profession  n'est  pas  bien  définie  : 
employés  aux  écritures,  hommes  de  peine^  etc. ,  les  ouvriers  d'art  en 
chômage  trouvant  plus  facilement  et  sans  le  secours  de  personne,  du 
travail. 

Les  causes  de  chômage  des  employés  sont  nombreuses,  en  ex- 
ceptant bien  entendu  la  paresse  et  l'inconduile. 

Parmi  les  principales,  il  faut  citer  la  modicité  des  appointements 
alloués  dont  il  convient  de  chercher  la  cause  dans  la  grande  concur- 
rence que  se  font  les  employés  entre  eux  et  dans  la  stagnation  des 
affaires.  Un  patron  qui  occupait,  il  y  a  dix  ans,  3  ou  6  employés 
à  i5o  francs  par  exemple^  n'emploie  plus  que  des  jeunes  gens  aux- 
quels il  donne  de  5o  à  60  francs  par  mois . 

Il  est  évident  que  dans  ces  conditions  l'employé  père  de  famille 
ne  peut  plus  lutter.  Si  son  emploi  n'est  pas  supprimé,  il  le  quitte 
volontairement,  la  plupart  du  temps  sans  s'être  assuré  d'une 
situation  meilleure,  et,  ne  trouvant  rien,  il  s'adresse  à  l'Assistance 
par  le  travail,  qui  fait  son  possible  pour  le  faire  rentrer  dans  le 
travail  normal. 

Une  autre  cause  du  chômage  des  employés  est  l'introduction  dans 
les  bureaux  du  téléphone,  des  machines  à  écrire  et  à  copier,  ces 
divers  instruments,  en  supprimant  en  partie  la  main-d'œuvre,  ont 
réduit  les  emplois  dans  la  proportion  de  i  à  4«  et  cette  proportion 
ne  peut  que  s'accroître,  la  manipulation  de  ces  divers  appareils  étant 
presque  exclusivement  réservée  aux  femmes  qui  se  contentent  d'ap- 
pointements plus  modestes . 

Parmi  les  employés  en  chômage  qui  recourent  à  l'Assistance,  il 
faut  distinguer  deux  catégories  : 

i®  Ceux  qui,  nés  hors  de  Marseille  et  n'y  habitant  pas,  y  sont 
venus  dans  l'espoir  de  trouver  du  travail  ; 

2"*  Ceux  qui,  habitant  Marseille,  ont  quitté  leur  emploi  ou  dont 
l'emploi  a  été  supprimé. 

IV*  SECTION  20 
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Pour  les  premiers,  le  service  des  rapatriements  fonctiomie  et 
domie  des  résultats  appréciables.  On  renvoie  ches  eux  les  sans- 
travail  en  les  munissant,  autant  que  faire  se  peut,  de  recomman- 
dations. 

Pour  les  seconds,  avant  qu'il  soit  fait  aucune  démarche  en  leur 
faveur,  il  est  procédé  à  une  enquête.  Ces  enquêtes,  poursuivies 
avec  tout  le  tact  et  la  discrétion  désirables,  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises. Si  elles  sont  mauvaises  l'intéressé,  sans  qu'il  s'en  doute,  est 
éconduit,  et  jamais  aucun  de  ceux  qui  ont  été  évincés  n'a  pu  se 
croire  l'objet  d'une  vexation . 

Le  service  des  placements  intervient  au  cas  où  les  enquêtes  sont 
favorables,  et  soit  parmi  les  employés  qui  sont  demandés  direc- 
tement, soit  par  les  relations  personnelles  du  chef  de  ce  service,  on 
réussit  à  caser  Peroployé. 

Les  relations  entre  les  patrons  et  le  service  des  placements  sont 
courtoises.  Les  demandes  sont  généralement  accueillies  avec 
bienveillance;  cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  Thésitation 
éprouvée  à  employer  un  protégé  de  l'Assistance  :  de  prime  abord 
on  est  disposé  à  le  juger  incapable  ou  taré,  alors  qu'il  n'est  que 
malheureux;  on  voit  en  lui  plutôt  un  quémandeur  qu'un  employé. 
II  est  bon  d'ajouter  que  ce  sont  justement  les  employés  placés  par 
l'Assistance  qui  font  peu  à  peu  revenir  de  cette  impression  par  leur 
conduite  régulière  et  leur  façon  de  servir;  les  patrons  n'ont  en 
général  qu'à  se  louer  de  leur  acquisition .  • 

11  est  inutile  de  dire  qu'il  faut  déployer  une  insistance  particulière 
pour  arriver  à  un  résultat,  bien  mince  il  est  vrai,  si  Ton  considère 
le  nombre  des  appelés  et  celui  des  élus. 

D'après  ce  système,  on  peut  donc  aflRrmer  qu'aucune  personne 
tarée  n'est  recommandée  ou  placée,  sauf  erreur. 

Quant  à  la  reconnaissance  qu'éprouve  le  placé  pour  l'Assistance, 
elle  est,  il  faut  le  dire,  assez  rare.  Cela  lient  en  grande  partie  à  ce 
que  le  placé  est  un  peu  honteux  de  n'avoir  pu  se  débrouiller  luî- 
Qoéme,  et  d'avoir  eu  recours  à  une  œuvre  qui  a  parmi  ses  missions 
celle  de  diminuer  la  mendicité.  Il  y  a  là  une  espèce  de  vanité 
pardonnable,  en  somme,  chez  les  gens  aigris  par  le  malheur.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  généraliser,  et  les  marques  de  reconnaissance 
données  par  quelques-uns  sont  bien  encourageantes . 


—  S07  — 

Pour  que  le  service  des  pUcements  puisse  donner  des  résultats 
plus  efficaces,  il  faudrait  qu'un  certain  nombre  de  patrons  se  syn- 
diquassent en  quelque  sorte  moralement  pour  prendre,  autant  que 
possible,  les  employés  dont  ils  auraient  besoin  parmi  les  clients  de 
ce  service.  On  pourrait  ainsi  procurer  du  travail  à  un  plus  grand 
nombre,  et  il  serait  facile  de  suivre  dans  la  vie  les  employés  qu'on 
aurait  placés. 

C'est  là  le  desideratum  sur  lequel  se  termine  ce  rapport.  Les 
Assistances  par  le  travail  doivent  se  constituer  en  bourses  d'em- 
bauchage. Leur  personnalité  morale  doit  tenir  lieu  de  recomman- 
dation auprès  des  patrons.  Lorsque  ceux-ci  auront  éprouve  par 
expérience  qu'il  y  a  moins  de  déboires  pour  eux  i  prendre  des 
ouvriers  dans  les  Assistances,  puisqu'elles  ont  la  valeur  d'une  pierre 
de  louche,  il  s'établira  facilement  une  entente  complète  entre  eux 
et  les  Assistances.  Ce  jour -là,  leur  rôle  bien  compris  dans  une 
société  moins  routinière  et  plus  avancée  sera  celui  d'un  intermé- 
diaire naturel  entre  les  bras  qui  s'offrent  et  le  travail  qu'il  faut 
accomplir.  Ce  jour-là,  les  Assistances  par  le  travail  seront  vraiment 
des  Assistances  j)our  le  travail. 


Conclusions 

1*»  Les  Assistances  par  le  travail  doivent  avoir  le  caractère 
de  pierre  de  touche  entre  le  faux  malheureux  et  le  malheureux 
véritable  ; 

2®  Elles  ne  doivent  s'occuper  que  des  sans-travail  valides  ; 

3®  Elles  doivent  se  prémunir  contre  la  sentimentalité  des  œuvres 
purement  charitables  ; 

4°  Elles  doivent  considérer  le  replacement  dans  le  travail  normal 
comme  leur  but  final  ; 

5°  Elles  doivent  considérer  le  travail  d'attente  seulement  comme 
un  moyen  ; 

6<>  Elles  doivent  modifier  leur  titre  et  s'appeler  Assistances  pour  le 
travail; 
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7°  Le  service  de  placement  dans  les  Assistances  par  le  travail  doit 
avoir  pour  corollaire  un  service  d'enquête  ; 

8^  On  ne  devra  proposer  aux  patrons  que  des  sans-travail 
recommandables  ; 

9<>  Il  faut  étudier  avec  l'État  les  moyens  à  prendre  pour  essaimer 
d'office  hors  des  villes,  peut-être  dans  des  Assistances  pour  le  travail 
agricole,  les  sans-travail  paresseux  ; 

lo®  Les  Assistances  pour  le  travail  doivent  demeurer  des  insti- 
tutions dirigées  pat  l'initiative  privée,  condition  essentielle  pour 
la    sincérité,  le  désintéressement,   la  délicatesse  et  le  crédit  des 


QUATRIÈME  QUESTION 

CONDITIONS  d'admission,  DE  SÉJOUR,  DE  SORTIE  ET  DE  RÉADMIS- 
SION,  ÉTABLIES  OU  A  ÉTABLIR  DANS  LES  INSTITUTIONS 
D*ASSISTANCB  PAR  LE  TRAVAIL. 


IV.  —  Rapport  de  M.  Ch.    de  QUÉKEB. 


CO:«DlTIO!fS    DADlfldSlON 

A  la  colonie  ouvrière  libre  de  Haren-lez-Bnixelles,  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  fonder  il  y  a  sept  ans,  grâce  aux  dons 
généreux  de  quelques  éminents  philanthropes  el  aux  souscriptions 
nombreuses  de  la  population  bruxelloise,  les  conditions  d'admission 
sont  excessivement  simples.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  del'éla- 
blissement  on  lit  ce  distique  allitéré  flamand: 

WEES  WELKOM 
WIE    WERKEN    WIL I 

ce  qui,  littéralement  traduit,  veut  dire  :  Sois  bienvenu  qui  travailler 
veut  ! 

Ce  qui  est  relatif  à  tout  le  monde.aux  Belges  comme  aux  étrangers  ; 
aux  honnêtes  ouvriers  en  chômage  comme  aux  chemineaux  vieillis 
sous  la  besace  ;  à  ceux  dont  la  carrière  est  restée  vierge  de  tout  stigmate 
judiciaire,  comme  à  ceux  qui  ont  eu  le  passé  le  plus  orageux . 

Le  terme  travailler  doit  recevoir  son  interprétation  par  la  direc- 
tion de  la  colonie,  selon  la  force  physique  et  les  aptitudes  du  postu- 
lant; et  le  terme  veuMemande  une  démonstration,  qui  ne  peut  être 
fournie  qu'au  pied  de  l'œuvre,  par  l'aspirant  colon  lui-même. 

Il  suffit  donc  de  vouloir  travailler  pour  pouvoir  entrer  à  la  colonie; 
il  suffit  d'y  travailler  pour  y  rester.   L'individu  qui  a  été  expulsé 
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f 
définitivement,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  travailler,  ou  qu'il  ne  le  vou- 
lait pas  comme  le  règlement  l'exige,  avec  assiduité,  docilité  et  zèle, 
celui-là  n'est  évidemment  plus  réadmis,  i  moins  de  circonstances 
exceptionnelles;  on  le  considère  comme  ne  voulant  pas  travailler;  le 
bienvenu  \  ne  s'adresse  pas  à  lui. 

Mais,  dans  ces  conditions,  nous  dira~t-on,  n'aveE-vous  pas  à  la 
colonie  ouvrière  libre  des  hommes  qui, s'y  trouvant  très  bien, y  restent 
pendant  des  périodes  interminables?  Non,  et  voici  pourquoi.  Il  faut,en 
principe, que  le  séjour  dans  les  refuges  libres  d'assistance  par  le  travail 
soittoujourgplusdur,  moins  agréable,  sironveut.quelaviederouvricr 
normal  qui  gagne  son  salaire  dans  l'industrie,  le  commerce  ou  l'agri- 
culture. S'il  en  était  autrement,  si  le  séjour  de  la  colonie  était  plus 
agréable  que  la  vie  de  l'atelier,  tous  les  paresseux  dont  l 'amour-propre 
est  somnolent  se  dirigeraient  vers  la  colonie,  et  celle-ci  drainerait  ainsi 
les  forces  actives  dont  l'industrie  a  le  plus  grand  besoin  :  elle  manque- 
rait entièrement  son  but;  cette  soi-disant  assistance  par  le  travaiL 
serait  une  assistance  contre  le  travail  et  ne  ferait  que  le  mal . 

Cela  ne  veut  évidemment  pas  dire  que  l'ouvrier  sans  travail,  re- 
cueilli dans  une  colonie,  doit  être  surmené,  qu'il  faut  insufQsam- 
ment  le  nourrir,  le  vêtir  et  le  coucher.  Ce  serait  là  tomber  dans 
l'extrême  contraire.  Il  faut  se  tenir  à  égale  distance  de  la  sentimen- 
talité et  de  la  dure  routine.  Il  ne  faut  pas  rendre  le  séjour  des  asiles 
d'assistance  par  le  travail  plus  attrayant  que  le  travail  normal  au 
dehors;  il  ne  faut  pas  non  plus  y  organiser  un  système  discipli- 
naire. Or,  le  meilleur  moyen  d'atteindre  cette  juste  moyenne,  c'est 
d'imposer  à  chaque  colon  une  tâche,  fixée  d'après  sa  force,  son  âge,  ses 
facultés  physiqxies  et  intellectuelles, comme  nous  le  disions  plus  haut. 

Lorsque  l'homme  so  présente  à  la  colonie»  il  doit  avant  tout 
se  soumettre  à  un  nettoyage  en  règle  de  sa  personne  et  de 
ses  vêtements.  C'est  une  condition  «/a^  guanon.  On  ne  peut  tolérer 
qu'un  individu,  malpropre  par  véritable  vocation^  contamine  tout 
l'établissement.  Cette  expression,  malpropre  par  goût  ou  voca- 
tion, semblera  tout  au  plus  une  plaisanterie  aux  personnes  qui  ne  sa 
sont  jamais  occupées  pratiquement  de  l'hospitalité  des  vagabonds  el 
des  chemineaux  professionnels.  Nous  aussi,  nous  ne  savions  à  quoi  at- 
tribuer cet  étrange  refus  d'aller  prendre  un  bain  et  de  laisser  net- 
toyer ses  vêtements,  invitation  à  laquelle  tout  homme  digne  de  ce 
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nom,  et  qui  par  accident  ou  par  malheur  se  trouve  en  état  de  mal- 
propreté, répondra  avec  empressement. Nous  croyions  que,  par  une 
espèce  de  fausse  honte,  ces  malheureux  hésitaient  à  soumettre  leur 

haillons  à  lexamen  de  notre  inspecteur  de  la malpropreté . 

D'autres,  au  lieu  de  se  débarrasser  entre  les  mains  du  directeur  de 
•tous  objets,  mcHinaie,  etc.,  dont  ils  étaient  porteurs,  auraient  pu 
vouloir  celer  au  fond  de  ces  gouffres  de  poches,  dont  les  chemi-- 
neaux  ont  la  spécialité,  quelques  centimes  pour  le  verre  de  genièvre 
de  demain,  voire  ce  verre  de  genièvre  même,  enfermé  dans  une 
minuscule  fiole.  Mais  ces  cas  sont  plus  rares;généralement  le  dernier 
centimeest  bu  avant  rentrée  à  la  colonie.Ce  qui  fait  parfois  fieiire 
demi-tour  aux  candidats,  c'est  l'horreur  qu'ils  éprouvent  de  selaver, 
quelque  invraisemblable  que  cela  paraisse. 

Après  le  bain  et  un  repas,  l'homme  est  mis  à  la  besogne. Il  reçoit 
d'abord  une  tâche  légère,  un  travail  assis,  car  il  se  peut  (ils  le  pré- 
tendent tous),  qu'il  vienne  de  loin.  Dès  le  lendemain,  il  reçoit  un 
travail  régulier  et,  s'il  l'exécute  convenablement,  on  le  laisse  à  cette 
besogne  pendant  quelques  jours.  L'homme  sait  qu'il  ne  gagnera 
aucun  salaire  à  la  colonie  ;  il  peut  lui  être  attribué,  à  titre 
d'encouragement,  une  légère  prime,  mais  rien  ne  lui  est  dû  de  ce 
chef.  Malgré  celle  maigre  perspective,  l'on  voit  bientôt  que  certains 
hommes  «se  font»au  travail  et  au  régime  de  la  maison  hospitalière. 
Comme  des  animaux  domestiques,  ils  travaillent,  mangent,  boivent, 
se  reposent  à  heures  fixes.  On  leur  donne  un  peu  de  tabac,  ils 
peuvent  fumer  leur  pipe,  lire  leur  journal  ou  un  livre,  se  livrer  le 
dimanche  à  des  jeux  en  plein  air,  chanter  durant  les  recréations,  etc. 
Pour  beaucoup,  Tidéal  de  la  vie  semble  rempli  entre  les  limites 
de  cette  existence  pauvre  et  régulière;  depuis  longtemps  ils  n'ont 
pas  eu  moins  de  soucis,  moins  à  penser  qu'actuellement.  Que  leur  im- 
porte le  monde  extérieur,  l'avenir,  la  vie?  La  colonie  fait  del'excel-- 
lentesoupeet  le  pain  y  est  nourris8ant,los  lits  sont  durs  mais  propres, 
l'eau  qu'on  y  boit  rétablit  les  estomacs  d'alcooliques.  Us  sont  con- 
tents et  me  font  songer  à  ces  «  milliers  »  qui  ne  réclament  pas  plus 
et  que  l'économiste  anglais,  M. Gh.Booth,  croit  parfaitement  mtlrs 
pourresclavagedomestiqueoupourlecollectivismepaternelderÉtat. 

Il  faut  cependant  engager  ces  hommes  à  se  placer  au  dehors.  Les 
renvoyer  après  un  séjour  d'une  durée  déterminée  n'est  pas  une 


—  312  — 

solution. Ils  se  remettraient  à  vagabonder. Il  faut  progressivement 
augmenter  leur  tâche,  jusqu'à  ce  qu'ils  comprennent  qu'il  y  a  intérêt 
pour  eux  à  accepter  une  place  dans  un  ateb'er .  L'entraînement,  subi 
au  refuge,  leur  permettra  de  se  maintenir  dans  cette  place  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long. Ils  reviendront  peut-être,  plus  tard,  et  il 
faudra  recommencer  la  cure,  mais  nous  avons  constaté  maintes  foi» 
qu'après  deux  ou  trois  séjours  à  la  colonie,  beaucoup  de  nos  pro- 
tégés se  maintiennent  dans  des  places  régulières. 

Voilà  pourquoi  nous  estimons  que  la  seule  condition  du  travail 
régulier  et  assidu,  approprié  aux  forces  et  aux  capacités  du  colon, 
doit  suffire  pour  l'admission  aux  colonies  d'assistance  par  le  travail. 

Nous  publions  en  annexe  le  contrat  que  nous  faisons  signer  à  tous 
les  entrants . 

CONDITIONS  DE    SÉJOUR 

En  dehors  de  celles  dont  il  est  question  ci-dessus  pour  l'admis- 
sion, aucune  condition  de  séjour  limité  n'est  imposée  au  colon.  S'il 
s'acquitte  de  ses  devoirs  à  la  satisfaction  de  la  direction,  il  peut  séjour- 
ner à  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  se  placer,  soit 
grâce  à  l'intervention  de  notre  bourse  du  travail  (qui  forme  la  pre- 
mière section  de  notre  œuvre  du  travail,  et  est  établie  rue  de  l'Ami- 
go,  derrière  l'hôtel  de  ville) ,  soit  par  Tintervention  d'un  compagnon, 
soit  par  ses  propres  recherches.  Ce  système  nous  a  donné  les  résul- 
tats suivants. La  moyenne  de  la  durée  de  séjour  a  été  en  1899  de 
3o  jours,  en  1898  de  25  jours,  en  1897  de  28  jours,  en  1896 
de  18  jours,  en  1896  de  1 5  jours,  en  1894  de  2 7  jours,  etc. 

La  journée  de  travail  est  repartie  comme  suit: 

En  été:  — A  5  heures,  lever  et  soins  de  propreté;  à  5  heures  i/4, 
déjeuner  et  épluchage  des  pommes  de  terre;  à  6  heures,  les  compa- 
*  gnons  se  rendent  à  la  culture  maraîchère,  sous  la  conduite  d*un 
premier  ouvrier  choisi  parmi  les  plus  aptes  et  les  plus  dévoués. 

Â  midi,  dîner  et  repos  jusqu'à  i  heure  et  demie. 

Pendant  le  cours  de  la  journée,  les  colons  sont  guidés  par  un 
membre  du  personnel  de  l'établissement. 

Le  soir  à  G  heures  1/2,  les  hommes  reviennent  à  la  maison 
où  ils  arrivent  régulièrement  vers 7  heures;  alors  a  lieu  le  souper; 
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à  8  heures  lectures  française  et  flamande  ;  à  8  heures  i/s,  récréation  ;  à 
91/2,  coucher. 

En  hiver:  —  A  5  heures  1/2  «lever  et  soins  de  propreté;  à  5  heures 
ilk,  déjeuner  ;  à  6  heures,  épluchage  des  pommes  de  terre  et  ré- 
création; à  7  heures,  travail  à  l'atelier;  à  12  heures,  dîner  et  récré- 
ation; à  I  heure  i/a,  travail; à  7  heures  souper;  à  7  i/a^ lectures 
française  et  flamande;  à  7  heures 3/4, récréation;  à  9  heures  coucher. 

Pendant  le  repos,  le  colon  peut  quitter  la  colonie  librement. 

Le  dimanche,  après  avoir  aidé  à  quelcpies  petites  besognes  do- 
mestiques, il  est  également  libre  de  partir  de  9  heures  du  matin 
jusqu'à  7  heures  du  soir.  La  direction  de  la  colonie  ne  s'occupe  pas 
de  la  confession  ou  des  opinions  des  colons;  elle  ouvre  ses  portes  à 
tous  et  ne  permet  dans  ses  murs  aucun  prosélytisme  d'aucun  culte, 
d'aucune  opinion. 

Quelques  colons,  généralement  de  vieux  ouvriers  ou  de  ceux 
qui,  pour  des  motifs  d'infériorité  physique  ou  intellectuelle,  par- 
viennent difiicilement  à  se  placer  au  dehors,  sont  conserves  indéfi- 
niment dans  certains  emplois  domestiques,  tels  que  la  cuisine,  le 
blanchissage,  retable,  la  boulangerie,  etc. 

Notre  bourse  du  travail  signale  à  la  direction  de  la  colonie  les 
oflres  d'emplois  auxquelles  peuvent  se  présenter  alors  ceux  que 
Ton  croit  aptes  à  remplir  les  conditions  exigées  par  les  patrons. 

coNDrrfO!fs  db  sortir 

Le  colon  qui  se  propose  de  quitter  l'établissement  doit  prévenir 
la  direction  trois  jours  à  l'avance.  S'il  néglige  de  le  faire,  ou  s'il  ne 
donne  pas  de  motifs  plausibles  de  son  départ  immédiat,  il  est  ins- 
crit sur  une  liste  spéciale  et  n'est  plus  réadmis  dans  l'intervaUe  d'une 
année.  S'il  avait  été  inscrit  à  son  bénéfice  quelques  primes  ou  récom- 
penses, il  ne  peut  les  recevoir,  à  moins  de  donner  le  préavis  régle- 
mentaire. Il  n'est  pas  possible  qu'un  homme  sorte  de  la  colonie  de 
Haren  en  y  laissant  des  dettes,  car  aucune  fourniture  ne  lui  est 
faite  avant  qu'il  n'ait  acquis  en  primes  d 'encouragement  de  quoi 
payer  ce  qu'on  lui  donne. Ces  primes  vont  de  5  à  5o  centimes  par 
jour  selon  la  durée  du  séjour,  l'aptitude,  la  bonne  volonté. 

Généralement,  le  montant  de  ces  primes  n'est  pas  accordé  en  nu- 
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méraire  au  moment  de  la  sortie.  Si  le  oolon  se  rend  en  ville  pour  y 
travailler,  il  peut  venir  toucher  chaque  jour  à  la  Bourse  du  travail, 
de  quoi  se  nourrir  et  se  loger,  jusqu'à  ce  qu'il  touche  sa  quinzaine  à 
l'atelier .  S 'il  manque  de  vêtements  ou  d'outils,  la  direction  lui  en 
achète  sur  le  montant  de  ses  primes .  Le  cas  échéant,  elle  lui  dé* 
livre  le  billet  de  chemin  defer,  s'il  doit  se  rendre  à  son  travail  dans  une 
autre  localité. Elle  envoie  le  restant  de  son  pécule  au  bourgmestre 
(maire)  ou  au  commissaire  de  police  de  sa  nouvelle  résidence,  en  les 
priant  de  ne  remettre  cette  somme  que  par  acomptes  selon  les  besoins 
réels  de  subsistance  de  l'ouvrier.  Ce  système  nous  a  permis  d'éviter 
bien  des  regrets  d'avoir  donné,  sur  les  fonds  de  l'œuvre,  des  récom- 
penses que  le  bénéficiaire  s'empressait  de  convertir  en  alcool. 

Lorsque  le  colon  peut  prouver  que  les  circonstances  ne  lui  ont 
pas  permis  de  donner  un  préavis  de  trois  jours,  et  qu'un  travail  urgent 
l'attend^  la  direction  n'applique  pas  la  mesure  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  notre  esprit,  de  forcer  nos  pro-* 
tégés  de  rester  encore  trois  jours  à  l'établissement,  alors  qu'il  pour •• 
raient  sur  l'heure  gagner  un  salaire. Nous  aimons,  au  contraire,  de 
les  voir  placés  le  plus  tôt  possible.  Mais  nous  voulons  les  habituer 
à  la  régularité  et  à  l'ordre,  et  leur  faire  comprendre  que  le  préavis  est 
une  mesure  d'ordre,  juste,  aussi  bien  pour  l'ouvrier  que  pour  l'em- 
ployeur, conviction  qui  n'existe  guère  chez  la  généralité  des  ouvriers 
belges, lesquels  s'imaginent  aisément  que  seul  le  patron  est  dans  l'obli- 
gation de  donner  préavis  de  congé.  Quant  à  eux,  ils  se  croient  tous 
les  droits  ;  ils  peuvent  s'en  aller  quand  ils  veulent  ! 

Le  colon  renvoyé  pour  paresse,  pour  ivresse,  pour  insubordination , 
pour  vol  ou  pour  un  autre  fait  grave  de  cette  nature  n'est  plus  réadmis, 
en  règle  générale;  mais  cette  règle  souffre  des  exceptions  en  rapport 
avec  la  gravité  du  délit  et  les  preuves  d'amendement  dont  la  direction 
pourrait  avoir  connaissance.il  ne  faut  pasqu'im  règlement  soit  impi- 
toyable ;  et  c  'est  toujours  plutôt  dans  son  esprit  que  dans  sa  lettre  qu'il 
faut  l'appliquer. 

RÉADMISSION 

Nous  croyons  avoir  indiqué  clairement  quels  sont  les  cas  qui  ex* 
cluent  la  réadmission  ou  qui  la  subordonnent  h  une  période  d'ab- 
sence déterminée,  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  est  consentie,  aussi 
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souvent  que  l'ouvrier  saiM  travail  est  sans  feu  ni  lieu,  S'il  sa  présente 
en  mâme  tempa  un  ancien  colon  et  un  bomoie  n'ayant  jamais  séjourné 
k  la  colonie,  et  que  celle-ci  ne  dispose  que  d'une  seule  place,  la  pré^ 
férence  est  donnée  au  dernier,  à  moins  que  l'autre  ne  se  soit  signalé  par 
dos  qpialités  marquées  pendant  son  séjour  à  rétablissement.  Lorsqu'un 
individu  revient  trop  souvent  à  la  colonie,  ce  nous  est  généralement 
une  preuve  qu'il  préfère  cet  établissement  k  tout  autre,  parce  qu'il 
estimequ'on  y  mange  bien  et  qu'on  y  travaille  peu;  dans  ce  cas  nous 
gardons  l'homme  k  vue  et  lui  imposons  une  tâche  destinée  à  dissiper 
cette  conviction  trop  flatteuse  pour  notre  maison  hospitalière,  mais 
qui  nous  indique  que,  du  moins  pour  ce  cas  spécial,  elle  n'atteint 
pas  son  but. 

LA  MAISOir  pu  TRAVAIL 

La  Maison  du  travail  est  une  annexe  de  notre  Colonie  ouvrière  ; 
elle  est  située  plus  k  Tintérieur  de  la  ville,  et  répond  à  un  besoin 
différent.  Alors  que  la  Colonie  ne  recueille  que  les  inoccupés  entière- 
ment sans  ressources  et  sans  gite^  la  Maison  est  ouverte  à  ceux 
qui  sont  privés  de  travail,  mais  qui  ont  pu  conserver  un  domicile 
réel.  A  ceux-là  on  procure  du  travail  ;  ceux  qui  Texécutent  reçoivent 
en  échange  un  don  en  argent  équivalent  à  o  fr.  20  l'heure,  au  maxi- 
mum. Ces  dons  sont  accordés  au  nom  des  protecteurs  qui  envoient 
les  inoccupés  à  la  maison,  munis  d'un  bon  de  travail.  Si  l'ouvrier 
fait  usage  de  son  bon,  il  reçoit,  à  la  fin  de  la  journée,  le  don  prémen- 
tionné du  protecteur  lequel,  au  bout  du  mois  en  rembourse  le  montant 
à  l'œuvre. Ce  don  permet  donc  aux  particuliers,  aux  sociétés  chari- 
tables, aux  comités  de  patronage  et  même  aux  comités  de  la  bienfai- 
sance publique  de  pratiquer  eux-mêmes  directement  Tassistance 
par  le  travail.  Tous  font  largement  usage  de-cette  faculté. 

Nous  avons  ainsi  pu  donner  : 

Heares 
de  travail. 

En  1895 8.643 

—  1896 8.144' 

—  1897 45.027 

—  1898 34.421 

—  1899 39.923 

•                                               ■ 
Soit  pour  les  5  années 106 .  758 
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Dans  ces  nombres^  la  bienfaisance  publique  est  intervenue  pour 
17.148  bons  d'une  heure  de  travail  :  les  comités  de  patronage  pour 
18.008  bons;  et  les  particuliers  pour  le  restant.  Les  protégés  ne 
sont  ni  nourris  ni  logés  à  la  Maison  du  travail.  En  règle  générale, 
on  n'y  admet  que  les  pèies  ou  soutiens  de  famille.  Les  inoccupés 
isolés,  sans  charge  de  famille,  doivent  se  rendre  à  la  colonie  ouvrière, 
car  une  certaine  catégorie  d'inoccupés  permanents  avaient  trouvé 
moyen  de  se  faire  mendiants  de  bons  de  travail.  Ils  ne  cherchaient  plus 
d'autre  besogne,  venaient  chaque  jour  gagner  a  francs  à  la  maison,  au 
moyen  de  bons  mendiés  un  peu  partout.  Sur  les  2  francs  reçus  ils 
prenaient  o  fr.  5o  ou  o  fr.  75  pour  se  nourrir  et  se  loger  —  on  com- 
prend comme  !  —  et  buvaient  le  restant  en  alcools  de  la  plus  mauvaise 
qualité.  Il  va  de  soi  que  pareil  abus  ne  pouvait  être  toléré. 

A  la  Maison  du  travail,  les  protégés  fabriquent  des  margotins 
allume-feux  et  font  quelques  petites  besognes  pour  le  service  de  l'éta^ 
blissement.  Il  est  certain  que  les  aptitudes  sont  très  variables:  alors 
que  Ton  voit  des  malheureux  s'épuiser  au  travail  et  en  efforts  pour 
produire  de  5  à  8  margotins  par  heure,  d'autres  en  font  aisément 
de  3o&  4osans  se  fatiguer.  Nous  fournissons  ces  produits  à  quelques 
grandes  administrations  publiques  de  Bruxelles  ainsi  qu'à  de  nom- 
breux particuliers. 

II  en  a  été  fabriqué  : 

De  1893  à  1896 1 .049.800 

En  1897 442. 100 

—  1898 394.350 

—  1899 ,    602.350 

Récemment  nous  avons  réussi  à  composer  un  excellent  savon  à 
polir  les  métaux,  produit  dont  notre  pays  est  tributaire  depuis  tou- 
jours de  l'Allemagne.  Nous  nous  proposons  d  occuper  à  celte  fabri- 
cation un  certain  nombre  de  bras. 


ANNEXE 


CONTRAT  DE  TRAVAIL 

EN  USAGE    A  LA  MAISON    DU  TRAVAIL  DE  BRUXELLES 


Entre  le  compagnon  ,  d  une  part»  et  la  Maison 

du  travail  de  Bruxelles,  colonie  ouvrière  libre  (Hacren),  d'autre  part. 

Le  soussigné  reconnaît  demander  son  admission  à  la  Maison  du  travail,  sous 
les  conditions  suivantes: 

I*  Il  déclare  être  sans  domicile  et  sans  travail,  être  accepté  par  charité  à  la  Maison 
du  travail,  et  vouloir  y  travailler  pour  la  nourriture  et  le  logement.  Si,  par  suite 
d'infraction  au  règlement,  il  est  renvoyé,  il  déclare  n'avoir  aucun  droit  à  la 
réGompcnae  qui  lui  aurait  été  promise  pour  son  application  au  travail. 

a®  11  se  soumet  aux  règlements  de  la  maison  qui  lui  ont  été  lus  lors  de  son 
entrée  :  il  doit  notamment  se  soumettre  à  un  nettoyage  en  règle  de  sa  personne 
et  de  ses  vêtements.  En  quittant  la  Maison,  il  n'a  droit  qu'aux  habillements 
qu'il  avait  &  son  arrivée.  Ceux  qui  lui  auraient  été  prêtés  par  la  Maison  ne  peuvent 
être  emportés  par  lui  que  pour  autant  que  le  directeur  j  consentirait.  Si  les 
vêlements  qu'il  avait  à  son  arrivée  ont  été  détruits,  il  lui  en  sera  accordé  d'autres 
de  même  valeur.  11  déclare  ne  pas  ignorer  que  toute  soustraction  de  ce  chef 
l'exposerait  à  des  poursuites. 

3^  Après  les  premiers  quinze  jours,  il  pourra  recevoir,  si  la  direction  est  satis- 
faite de  son  travail,  une  gratification  quotidienne  en  argent,  qui  sera  fixée  par  la 
direction,  et  inscrite  à  son  carnet.  Cette  gratification  servira  à  payer  les  vête- 
ments ou  objets  qu'on  pourrait  lui  avoir  délivres.  A  son  départ,  il  en  recevra  la 
différence  en  espèces,  s'il  y  a -lieu.  Il  s'engage  à  ne  faire  aucune  réclamation  i 
ce  sujet. 

4®  Aussi  longtemps  qu'il  séjournera  à  la  Maison,  il  reconnaît  n'avoir  &  réclamer 
aucune  gratification  en  espèces  ;  il  est  à  sa  connaissance  qu'il  est  interdit  à  la 
direction  de  lui  remettre  de  l'argent  comptant  avant  sa  sortie,  à  moins  de  cîrcoiis- 
lances extraordinaires,  &  déterminer  parla  commission  administrative  delà  Maison. 

5*  La  direction  peut  congédier  l'ouvrier  soussigné  à  tout  moment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  en  faire  connaître  le  motif.  Il  entre  toutefois  dans  les  inten- 
tions de  la  commission  de  ne  pas  congédier  un  des  compagnons  bien  notés 
avant  de  lai  avoir  trouvé  un  emploi,  mais  la  commission  ne  contracte  de  ce  chef 
aucune  obligation. 

Si  le  compagnon  veut  quitter  de  son  propre  chef,  il  doit  en  prévenir  la  direc- 
tion trois  jours  à  l'avance,  et  il  ne  lui  sera  accordé  de  certificat  que  pour  autant 
qu*il  ait  séjourné  au  moins  six  semaines  dans  la  Maison. 
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Tout  compagnon  qui  quitte  k  Maison  sauf  motif  et  par  caprice  n*ost  plus 
réadmis . 

6<>  Le  compagnon  congédié,  qui  refuse  départir  sur-le-champ,  peut  être  pour- 
suivi pour  violation  de* domicile  et  remis  à  la  justice  comme  vagabond.  Le 
soussigné  déclare  ne  pas  ignorer  cette  disposition . 

7^  A  son  entrée,  l'ouvrier  remet  tout  argent  ou  valeurs  qu*il  possède  à  la  direc- 
tion. L'argent  est  inscrit  à  son  crédit  sur  son  carnet.  Les  valeurs  y  sont  égale- 
ment inscrites .  Le  soussigné  déclare  avoir  veillé  à  cette  formalité  à  son  entrée, 
aucune  réclamation  ultérieure  n'étant  admise . 

A  sa  sortie  le  solde  créditeur  de  son  livret  lui  sera,  le  cas  échéant,  remis  en 
espèces  contre  signature . 

8<*  L'ouvrier  adiMi  a'engagoA  aller  travailler  hors  delà  Matton,  pour  un  ov^pla* 
sieurs  jours,  aux  endroits  qui  loi  seront  indiqués.  Les  salaires  à  réearotr  de  ce 

chef  seront  acquis  à  la  Maison,  mais  il  sera  accordé  un  supplément  de  gratifi- 
cation variant  d'après  le  montant  de  la  journée. 

9^  L'ouvrier  tronvé enétat  d'irresseest  immédiatement  congédié.  11  n'a  filciifi 
droit»  dans  ce  cas,  k  sod  solde  créditeur^  Il  déclara  avoir  bien  oooipris  celte  danse 
et  l'accepte  «  11  sait  aussi  qoa  riotroénetion  de  boissons  aleooliques  ou  de  réci-' 
pienta  à  ce  destinés,  dans  la  Maison^  est  puni  d'un  dernier  avertissement  ou  d'un 
renvoi  immédiat. 

10^  H  déclare,  pour  finir,  qu'A  a  demandé  comme  une  faveor  d'entrer  dans  b 
MaisoB,  el  qu'il  se  soumettra  à  ee  règlement  et  i  tous  les  autres  d'ordra  inlérieun 

it<^  II  est  paye  aut  hommes,  par  cent  fagots,  une  gratification  £ie  k  arrêter 
par  la  direction. 

la®  Il  est  compte  i  frauc  pour  leur  pension  complète  p9f  fottr.  La  ê^Ëêfêttta 
est  inscrite  à  leur  actif.  Cette  différence  ne  leur  est  remboursée  par  le  directeur 
que  lorsqu'ils  lui  ont  prouvé  qu'il»  ont  du  travail  hors  de  l'établissement.  Le 
compagnon  qui  s'en  va  sans  avoir  fait  cette  preuve  ne  touche  rien  ;  la  Maison  ne 
donne  pas  d'aigent  pour  voyager  ou  vagabonder. 

f  w*  1^  direcfcfur  pourra  effvoyer  i  argent  aui  bourgmestres  tftt  contmissaires  de 
police  des  localités  où  les  partants  disent  avoir  du  travail.  Il  prendra  au  Insoin 
les  coupons  de  chemin  de  fer  pour  les  envoyer,  et  fera  tout  ce  qu'il  jugera  con> 
\enable  pour  empêcher  que  les  hommes  ne  dépensent  inutilement  l'argent  que 
f  œuvre  leur  donne.  U  en  sera  de  même  pour  l'argent  qu'ils  auront  gagné  en 
allant  travailler  un  ou  plusieurs  jours  en  ville  pour  le  compte  de  particuliers* 

1^^  Les  hommes  s'engagent  à  n'élever  aucune  réclamation  à  ce  sujet  et  recon- 
naissent que  l'institution  ne  lour  doit  aucun  salaire. 

Àprhs  iaelor»,  a  ôpfnÊoé  #1  siffla. 


CINQUIÈME  QUESTION 

LBS  JARDINS  OUVHIBRS    BT   LES  PAUVRBS   DB  PARIS 


1.  —  Rapport  de  M.  René   FICHAU, 

Aa<Uleiir  k  b  Gonr  dosCompI». 


Je  n'ai  pas  à  exposer  ic!  en  quoi  consiste,  d'une  manière  générale, 
une  œuvre  de  jardins  ouvriers  :  ce  mode  particulier  d'assistance  par 
le  travail  est  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  bienfaisance.  Mon 
but  est  différent  :  je  voudrais  rapprocher  des  caractères  propres  de 
cette  œuvre,  les  conditions  d'existence  des  indigents  parisiens, 
montrer  que  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  répond  à  merveiOe 
aux  besoins  des  ouvriers  pauvres  de  Paris,  et  prouver  enGn,  par  la  des- 
cription des  œuvres  de  jardins  qui  fonctionnent  actuellement  dans 
notre  cité,  que,  malgré  des  difficultés  apparentes,  on  a  pu  créer 
des  groupes  de  jardins  au  profit  de  nos  indigents  de  la  capitale,  sinon 
dans  Paris  même,  du  moins  dans  ses  abords  immédiats. 

Toute  œuvre  d'amstance  doît^  pour  être  véritablem^t  effionce, 
être  une  oeuvre  de  préservation  et  de  relèvement  ;  œuvre  de  préserva- 
ikm,  car  elle  ne  doit  pas  pounrotr  uniquemeot  aux  besoîna  actuels  et 
physiques  de  l'indigent;  elle  doit  s'attacher  à  le  préserver  d'une  plus 
grande  misère  matérielle,  comme  de  la  détreeee  morale  à  laquelle 
l'adiemine  sa  pauvreté  présente;  -**  œuvre  de  relèvement,  car  il  lui 
font  aussi  chercher  k  relever  le  niveau  moral  du  malheureux  qu'elle 
secourt,  en  même  temps  qu'elle  s'efforce  de  le  replacer  dans  un  rang 
social  supérieur  è  cehiî  dans  lequel  il  est  tombé.  D'où  la  nécesMtéde 
refnser,  en  dehors  des  cas  urgents  et  extraordinaires,  les  secours  en 
argent,  qui  encouragent  la  paresse  et  la  mendicité  profesaîonnslle, 
et  de  les  ronplaoer  par  des  secours  en  nature  portés  è  domicile  el 
surtout  par  des  secourt  en  travail* 
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En  effet,  laissant  de  côté  ceux  ponr  qui  mendier  est  un  métier,  il 
est  facile  de  constater  que  la  grande  majorité  des  pauvres  de  Paris 
sont  ou  des  ouvriers  dont  le  salaire  est  insuffisant  pour  nourrir  une 
nombreuse  famille,  ou  des  victimes  d'un  long  chômage,  soit  qu'ils 
n'aient  pu  trouver  un  emploi,  soit  que  la  maladie,  une  infirmité, 
ou  un  âge  trop  avancé  les  aient  privés  de  leur  gagne-pain.  Ce  qu'une 
œuvre  d'assistance  doit  donc  chercher  à  procurer  à  Tindigent,  c'est 
un  travail  qui  fournisse  un  supplément  de  salaire  à  la  famille  nom- 
breuse et  une  certaine  rémunération  à  l'ouvrier  sans  travail  ou  trop 
âgé  pour  être  embauché.  Quant  aux  invalides  du  travail,  seule  l'as- 
sistance à  domicile  ou  dans  les  hospices  peut  leur  venir  en  aide. 

Dieu  me  garde  de  médire  de  Tassistance  par  le  travail,  telle 
qu'elle  est  actuellement  pratiquée  par  la  plupart  des  œuvres  pari- 
siennes !  Elle  constitue  un  effort  sérieux  pour  arriver  à  une  meilleure 
application  des  ressources  fournies  par  la  charité  publique.  Elle  a 
obtenu  d'excellents  résultats  ;  mais  sont-ils  suffisants?  Je  crois  que 
Ton  doit  tendre  à  faire  mieux  encore.  Sans  doute  la  mcre  de  famille, 
qui  reçoit  du  travail  à  faire  chez  elle,  peut  augmenter  par  ce  moyen 
le  salaire  que  gagne  son  mari  et  qui,  k  lui  seul,  ne  suffit  pas  à 
nourrir  tous  les  enfants.  L'ouvrier  sans  traviiil  trouve  au  chantier 
une  occupation  qui  lui  permet  d'attendre  un  embauchage.  Enfin 
celui  qui  voit,  en  raison  de  son  âge,  les  ateliers  se  fermer  devant 
lui,  peut  encore  gagner  là  quelques  sous  qui  l'empêchent  de  mourir 
de  faim. 

Mais  il  n'est  pas  possible  aux  sociétés  d'assistance  par  le  travail 
de  conserver  les  indigents  assez  longtemps  dans  leurs  chantiers, 
pour  accomplir  efficacement  une  œuvre  complète  de  relèvement. 
Elles  peuvent  préserver,  au  moins  momentanément,  l'ouvrier  pauvre 
de  la  mendicité  et  de  ses  funestes  conséquences  ;  elles  peuvent  même 
le  tirer  de  la  misère  en  lui  procurant  un  emploi  rémunérateur  : 
c'est  beaucoup  assurément  ;  mais  si  l'état  moral  de  l'ouvrier  s'en 
trouve  relevé,  ce  ne  peut  être  que  par  un  reflet  de  l'amélioration 
apportée  k  sa  situation  matérielle.  Ces  sociétés  ne  voient  devant  elles 
que  des  individus,  elles  ne  peuvent  agir  que  sur  des  individus:  toute 
influence  sur  les  familles  leur  échappe  complètement.  Or,  le  véritable 
relèvement  moral  ne  s'obtient  que  par  une  action  longue  et  persé- 
vérante non  seulement  sur  l'individu,  mais  aussi  sur  la  famille. 
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A  ce  premier  point  de  vue,  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre 
est  supérieur  aux  autres  modes  d'assistance  par  le  travail  actuellement 
en  usage  à  Paris.  En  effet  la  jouissance  d'un  jardin  est  concédée 
non  pas  à  une  personne  déterminée,  mais  à  une  famille;  et  pendant 
plusieurs  mois,  tandis  que  par  de  patients  efforts  on  prépare  la 
première  récolte  si  lente  à  venir,  alors  que  le  jardin  ne  produit  rien 
encore,  il  faut  que  des  secours  en  nalure,  portés  à  domicile,  comblent 
le  déficit.  C'est  au  cours  de  ces  visites  répétées  aux  indigents  chez 
eux  ou  dans  leur  jardin,  que  Ton  apprécie  leur  véritable  situation, 
que  Ton  se  rend  compte  de  leurs  besoins,  que  l'on  acquiert  sur  eux 
une  salutaire  influence,  que  l'on  travaille  à  leur  relèvement  moral» 
auquel  vient  aider  puissamment  la  culture  du  jardin  familial. 

Les  soins  à  donner  à  un  petit  jardin  potager  ne  demandent 
guère  d'apprentissage  ;  c'est  un  travail  à  la  portée  de  tous  et  quelques 
conseils  suffisent,  non  pas  à  transformer  en  un  bon  jardinier  un 
ignorant  des  choses  de  la  terre,  mais  à  lui  permettre  de  retirer  quelque 
profit  de  ses  efforts.  Chacun  pourra  donc  prendre  sa  part  du  travail 
commun  :  le  père,  aux  jours  de  chômage  ou,  dans  la  belle  saison, 
après  le  labeur  de  la  journée,  viendra  au  jardin  plutôt  que  de  se 
joindre  au  cabaret  à  de  mauvais  camarades.  Le  travail  de  la  terre, 
ainsi  que  le  faisait  remarquer  naguère  fort  justement  le  créateur 
de  l'un  des  groupes  des  jardins  parisiens  (i),  a  le  travail  de  la 
terre,  après  la  fatigue  de  l'atelier  ou  de  l'usine,  devient  un  délas- 
sement, le  grand  air  ranime  les  forces  épuisées  par  la  réclusion 
et  la  bonne  humeur  s'ensuit.  »  La  femme,  à  son  tour,  ira  au 
jardin  avec  ses  enfants  chaque  fois  que  les  soins  du  ménage  ne 
la  retiendront  pas  chez  elle.  Les  vieux  parents  eux-mêmes  pour- 
ront encore  s'y  rendre  utiles  ;  et  le  dimanche,  toute  la  famille 
se  reposera  au  jardin,  réunie  sous  la  tonnelle  qu'elle  y  aura  édifiée. 
Ainsi  «  tous  les  membres  de  la  famille  concourent  au  bien-être  et 
l'union  devient  plus  intime,  par  cela  même  que  le  but  est  commun 
et  que  les  profits  sont  partagés,..  Nous  voyons  dans  cette  assistance, 
ajoute  le  même  auteur,  un  remède  des  plus  sûrs  à  la  démoralisa- 
tion du  foyer  ».  Or,  où  donc  cette  démoralisation  fait-elle  de  plus 

(i)  M.  H.   ToarnoQer,  Rapport   sur  les  jardins  ouvriers  de  la  Conférence  de 
r  Immaculée-Conception . 
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grands  ravages  qu'à  Paris,  dans  la  classe  ouvrière  et  parmi  les 
indigents  ? 

Le  travail  du  jardin  familial  est  rémunérateur  et  les  bénéficiaires 
de  ces  jardins  y  récoltent  en  quantité  appréciable  choux,  pommes 
de  terre,  salades,  haricots.  Envisagée  sous  cet  autre  aspect,  l'œuvre 
des  jardins  ouvriers  est  encore  supérieure  aux  autres  modes  d'assis* 
tance  par  le  travail.  En  effet,  tandis  que  l'ouvrier  admis  au  chantier 
fait  le  travail  qui  lui  est  commandé  et  ne  reçoit  en  échange  qu'un 
salaire  en  argent  ou  en  bons^  le  tenancier  d'un  jardin  est  là  chez 
lui  ;  il  agence  à  son  gré  le  coin  de  terre  qui  lui  est  dévolu  et  pro- 
fite en  totalité  des  fruits  de  son  labeur.  J'y  vois  un  triple  avantage  : 
d'abord  la  liberté  qu'a  l'ouvrier  d'aménager  son  jardin  à  sa  guise, 
fortifie  en  lui  l'esprit  d'initiative.  Puis  il  cherche  à  faire  produire  à  sa 
terre  le  plus  possible,  à  la  fois  dans  son  intérêt  personnel  et  par 
amour-propre  vis-à-vis  des  voisins  :  il  s'efforce  d'économiser,  pour 
ajouter  aux  semences  qu'on  lui  donne  les  plants  qui  lui  font 
défaut,  ou  même  les  fleurs  qui  viendront  par  la  suite  égayer  sa 
fenêtre  et  embaumer  sa  mansarde;  et  ainsi  se  développe  chez  lui 
l'esprit  d'ordre  et  d'épargne.  Enfin  il  n'est  plus  payé  du  prix  de 
ses  efforts  par  un  simple  salaire,  qu'il  peut  toujours  croire  insuf- 
fisant :  sa  récolte,  qui  ne  subit  aucun  prélèvement,  lui  appartient 
tout  entière.  Il  en  jouit  d'autant  plus,  qu'elle  est  plus  impatiem- 
ment attendue.  La  pensée  que  ces  légumes  sont  à  lui  en  augmente 
la  saveur.  Ainsi  le  sentiment  de  la  propriété  individuelle  s'affirme 
en  lui  et  il  est  prémuni  par  là  même  —  c'est  un  fait  d'expérience  — 
contre  l'invasion  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  social,  qui 
trouvent  tant  de  crédit  auprès  des  indigents  et  en  particulier  parmi 
les  ouvriers  parisiens . 

Ainsi,  en  principe,  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  convient  par- 
faitement aux  pauvres  de  Paris.  J'ajoute  qu'elle  répond  à  un  besoin  de 
la  population  ouvrière  de  la  capitale.  De  tout  temps  et  à  quelque  classe 
de  la  société  qu'il  appartienne,  le  citadin  a  éprouvé  le  besoin  d'évoquer 
autour  de  lui  le  souvenir  de  la  campagne  verdoyante  et  fleurie  dont 
il  est  séparé.  Pour  le  riche^  peintures  murales  ou  tableaux  encadrés 
sont  comme  des  fenêtres  ouvertes  sur  un  pays  lointain  ;  les  palmiers 
fastueux  et  les  corbeilles  éclatantes  sont,  dans  le  salon  élégant,  l'éma- 
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natioD  vivante  et  parfumée  du  parc  domanial  ou  de  la  villa  enso- 
leillée. L'ouvrier,  le  pauvre,  lui,  s'en  va  se  reposer  dans  le  square 
voisin,  comme  dans  une  oasis  moins  aride  au  milieu  de  l'atmosphère 
desséchante  et  poussiéreuse  qui  l'entoure.  Mais  dès  qu'il  peut  dis- 
poser de  quelques  sous,  il  cède  i  la  tentation  commune  et  d'humbles 
pots  de  fleurs  viennent  garnir  sa  fenêtre:  c'est  la  perpétuelle  chanson 
de  Jenny  l'ouvrière,  si  touchante  et  si  vraie. 

11  y  a  mieux.  Si  Ton  sort  de  Paris  par  les  faubourgs  de  Gharonne 
ou  de  Grenelle,  ou  si  l'on  parcourt  les  glacis  des  fortifications  du 
côté  de  Saint-Ouen,  par  exemple,  on  est  frappé  de  la  multitude  de 
petits  enclos  qui  couvrent,  en  dehors  des  remparts,  la  zone  militaire 
sur  laquelle  il  est  interdit  de  construire  des  maisons.  Ce  sont  autant 
de  petits  jardins,  loués,  parfois  même  fort  cher,  par  des  ménages 
d'ouvriers  parisiens  qui  habitent  les  faubourgs  ou  les  communes 
suburbaines.  Je[>ourrais  citer  entre  autres  cet  ouvrier  que  j'ai  trouvé, 
un  dimanche  matin,  dans  son  jardinet  de  la  zone  militaiiH3,  près  de 
la  poterne  de  Montmartre.  Il  préparait  le  terrain  pour  y  mettre  des 
pommes  de  terre  et  comme  je  lui  faisais  observer  que  le  profit,  qu'il 
tirait  sans  doute  de  son  jardin,  devait  être  sensiblement  supérieur 
aux  36  francs  de  location  et  aux  dépenses  diverses  qu'il  {pouvait  y 
ajouter,  le  brave  homme  me  répondit  que,  s'il  gardait  ses  petits  pois 
pour  sa  consommation  personnelle,  il  donnait  presque  toutes  ses 
pommes  de  terre  et  qu'en  fin  de  compte  le  profit  n'était  pas  grand . 
11  tenait  néanmoins  à  son  jardip  pour  le  plaisir  qu'il  éprouvait  à 
le  cultiver  lui-même  et  à  venir  se  reposer  en  famille  sous  les  ombrages 
de  la  tonnelle,  près  de  laquelle  un  jeu  de  boules  était  disposé. 

Ainsi  donc  ce  qui  attire  l'ouvrier  parisien,  ce  n'est  pas  seulement 
le  profit  qu'il  peut  tirer  de  son  jardin,  c'est  aussi  le  travail  même 
de  la  terre,  l'exercice  au  grand  air.  Comme  la  plante  qui  s*étiole  à 
l'abri  des  rayons  du  soleil  et  cherche  pour  s'épanouir  l'air  et  la 
lumière,  l'ouvrier  de  Paris  tend  à  quitter  dans  ses  momenls  de  loisir 
le  Ipgement  étroit  et  malsain  dans  lequel  il  végète,  pour  aller 
chercher  hors  de  la  ville  un  air  moins  vicié  qui  ranime  ses 
Ibrces. 

J'avais  donc  quelque  raison  de  dire  que  l'assistance  par  le  travail 
de  la  terre,  préférable  déjà  aux  autres  modes  d'assistance  par  le  tra- 
vail en  ce  qu'elle  facilite  plus  que  tout  autre  le  relèvement  moral  de 
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la  iamilie,  répond  absolument  âux  besoins  de  l'ouvrier  parisien.  Mais 
il  ne  suiBt  pas  d'avoir  montré,  par  le  tableau  des  avantages  qui 
en  résultent,  combien  est  désirable  l'extension  de  cette  œuvre  au 
profil  des  pauvres  de  Paris,  il  faut  prouver  encore  que  la  chose  est 
possible. 

Tout  d'abord  on  se  demande  volontiers  comment  on  peut  songer 
à  créer  en  plein  Paris  un  groupe  de  jardins  ouvriers.  La  chose  parait 
impossible  et  il  semble  qu'il  y  ait  une  contradiction  essentielle  entre 
une  œuvre  de  ce  genre  et  une  grande  ville  comme  Paris. 

Il  ne  s'agit  pas  assurément  de  mettre  à  la  disposition  des  indigents 
des  terrains  du  centre  de  Paris  :  la  pensée  n'en  viendrait  à  personne. 
Aussi  bien  la  majeure  partie  des  pauvres  de  Paris  habitent  non  pas 
le  centre,  mais  les  faubourgs  où  les  loyers  sont  moins  chers,  où  les 
usines  attirent  les  ouvriers .  C'est  donc  à  proximité  de  ces  quar- 
tiers pauvres  que  les  œuvres  de  jardins  doivent  s'établir.  En  par- 
courant les  arrondissements  de  la  périphérie,  il  n'est  pas  rare  de 
rencontrer  sur  son  chemin  des  terrains  vagues,  clos  de  hautes 
planches  noircies.  Ces  terrains  sont  à  vendre  et  leur  nombre  diminue 
chaque  jour  ;  car  sur  leur  emplacement  des  maisons  s'édifient. 
Leur  destination  même  les  rend  impropres  à  Tinstallation  d'une 
œuvre,  qui  ne  disposerait  [ms  de  capitaux  suffisants  pour  en  devenir 
propriétaire.  Ne  pouvant  que  les  louer,  on  n'en  pourrait  jouir  qu'a 
titre  trop  précaire:  on  serait  à  tout  moment  menacé  d'expulsion, 
parce  qu'un  amateur  s'en  serait  rendu  acquéreur  jwur  construire 
à  son  tour.  Il  serait  impossible  dans  ces  conditions  de  créer  une 
œuvre  durable.  D'ailleurs  le  prix  élevé  des  locations  rendrait  ces 
terrains  inaccessibles  à  des  œuvres  naissantes  qui  ne  possèdent  que 
de  modesles  ressources.  La  création  de  jardins  ouvriers  dans  les 
laubourgs  de  Paris  ne  serait  [lossible  que  dans  les  dépendances  de 
grands  établissements  de  bienfaisance,  tels  que  des  hospices,  qui, 
possédant  des  terrains  non  utilisés,  les  mettraient  à  des  prix  modérés 
à  la  dis[X)silion  d'une  œuvre  d'assistance. 

Le  plus  souvent  il  faudra  chercher  plus  loin,  franchir  résolument 
les  fortifications  et,  à  Texemple  des  ouvriers  i)arisien8,  aller  s'é- 
tablir dans  la  zone  militaire.  C'est  le  parti  qu'ont  pris  les  promo- 
teurs des  jardins  ouvriers  à  Paris.  Aussi  bien,  l'exposé  de  ce  qu'ils 


—  325  — 

ont  fait  prouvera,  mieux  que  tous  les  raisonnements,  la  possibilité  de 
l'entreprise. 

Le  premier  essai  fut  tenté  en  1897,  par  un  de  nos  plus  sympa- 
thiques éditeurs  parisiens,  animé  d'un  zèle  ardent  pour  le  soulage- 
ment des  malheureux  et  la  moralisation  de  la  classe  ouvrière.  Pos- 
sédant à  Issy  quelques  terrains  inoccupés,  il  les  offrit,  pour  en 
faire  des  jardins,  à  de  jeunes  apprentis  et  ouvriers,  habitués  d'un 
patronage  voisin.  Les  bénéPiciaires  avaient  de  i4  à  18  ans.  Ils  se 
mirent  bravement  à  Tœuvre,  aidés  par  leurs  pères  dans  le  défriche- 
ment de  ces  terres  encombrées  de  gravats.  I^  tâche  était  rude  ;  les 
plus  jeunes  furent  les  plus  courageux  et  les  plus  persévérants  :  cer- 
tains d'entre  eux  y  mirent  une  telle  ardeur  qu'on  en  vit  le  soir 
travailler  à  la  lanterne  !  Ce  simple  trait  sufBt  à  démontrer  avec 
quel  enthousiasme  ces  jardins  étaient  accueillis  par  ces  jeunes  ou- 
vriers. Malheureusement  l'an  dernier  ces  terrains  durent  recevoirune 
autre  destination  et  servir  d'emplacement  à  un  grand  concours  de 
gymnastique.  Les  jardins  d'Issy  ont  donc  disparu,  du  moins  mo- 
mentanément, car  leur  créateur  s'efforce  actuellement  de  rétablir 
sur  de  nouvelles  bases  et  dans  de  meilleures  conditions,  cette 
œuvre  dont  il  a  pu  constater  les  excellents  résultats . 

Deux  autres  groupes  de  jardins  ou\Tiers  ont  pris  naissance  au 
printemps  de  1899.  Ils  sont  dus  tous  les  deux  à  l'initiative  de  la 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  ont  été  créés,  pour  les  pauvres 
qu'elles  assistent,  par  les  Conférences  des  paroisses  de  l'Immaculée- 
Conception  et  de  Notre-Dame  de  Bercy.  Le  premier  en  date  a  été 
inauguré  le  36  mars  1899.  Il  est  siUié  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Mandé,  c'est-à-dire  entre  les  portes  de  Yincennes 
et  de  Saint-Mandé.  Dans  un  vaste  enclos,  dont  un  puits  occupe 
à  peu  près  le  centre,  deux  grands  carrés  furent  loués  à  bail  et  par- 
tagés en  sept  lots  d'un  are  environ  chacun .  Ces  lopins  de  terre 
furent  tirés  au  sort  entre  sept  familles,  prises  parmi  les  plus  né- 
cessiteuses de  celles  qu'assiste  la  Conférence  dans  le  quartier  de 
Bel-Air.  L'opération  se  fit  devant  les  chefs  de  ces  familles  réunis. 
On  leur  lut  le  règlement  qu'ils  acceptèrent  en  y  apposant  leur  si- 
gnature. Quelques  outils,  bêches,  râteaux,  binettes,  leur  furent 
distribués,  ainsi  que  de  forts  paquets  de  graines  dus  à  la  générosité 
d'un  bienfaiteur. 
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Lé  r^lement  est  fort  simple.  Il  stipule  la  concession  gratuite  de 
l'entière  jouissance  des  jardins  attribués  par  le  sort  aux  familles 
que  la  Conférence  désigne.  Chaque  famille  doit  cultiver  son  lot  avec 
soin  et  s'abslenir  de  tout  travail  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
sauf  autorisation  du  curé  de  la  paroisse.  On  doit  se  garderde  tout  ce 
qui  peut  porter  atteinte  au  bon  renom  de  l'œuvre  et  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  à  l'entretien  des  palissades,  éviter  toute  dégrada- 
tion aux  clôtures,  puits  et  arbres  fruitiers.  La  Conférence  décline 
toute  responsabilité  du  fait  de  dégâts  qui  seraient  commis  dans  les 
différents  lots  et  se  réserve  de  trancher  toute  contestation  qui  vien- 
drait à  s'élever  entre  les  tenanciers.  Enfin,  il  est  déclaré  que  la 
Conférence  a  le  droit  de  reprendre  le  lot  cédé  chaque  année  le 
i«'  mars,  et  immédiatement  en  cas  de  non-observance  du  règlement. 

La  clause  prohibitive  du  travail  du  dimanche  a  été  régulière- 
ment observée,  si  surprenant  que  cela  puisse  paraître.  Sans  doute, 
on  ne  peut  empêcher  de  venir  le  dimanche  arroser  ou  cueillir  des 
légumes,  arracher  même  des  mauvaises  herbes,  mais  il  ne  semble 
pas  que  l'on  ait  gravement  enfreint  la  règle  en  se  livrant  le  dimanche 
h  quelque  gros  travail,  au  labourage  par  exemple. 

La  Conférence  a  dû,  en  installant  ses  jardins,  faire  quelques  frais 
de  clôture  qui,  avec  la  dépense  d'acquisition  des  outils,  ont  cons— 
titué  les  fraisde  premier  établissement.  Les  dépenses  annuelles  com- 
portent uniquement  le  loyer  du  terrain,  puisque  les  semences  et  les 
engrais  ont  été  donnés  par  des  bienfaiteurs.  Mais  le  prix  de  loca- 
tion est  malheureusement  très  élevé  et  revient  à  o  fr.  /|0  le 
mètre  carré.  Malgré  cela  le  résultat  matériel  a  été  bon  pour  une 
première  année  d'exercice.  Les  jardiniers  n'ont  reçu  leurs  terrains 
qu'assez  tard  en  saison  ;  ils  étaient  encore  novices  et  j^eu  expérimentés 
et  semèrent  trop  dru  sur  une  terre  qui  ne  fut  pas  partout  suflSsam* 
ment  préparée.  Néanmoins,  les  familles  se  sont  nourries,  presque 
jusqu'à  l'hiver,  avec  les  légumes  qu'elles  avaient  récoltés.  On  peut 
évaluer  à  35  ou  4o  francs  par  famille  le  produit  minimum  de  ces 
jardins,  pendant  cette  première  année,  équivalant  ainsi  au  prix 
de  location  de  chacun  d'eux . 

A  titre  de  récompense  et  pour  encourager  les  efforts  des  jardiniers, 
la  Conférence  leur  a  distribué  au  mois  de  janvier  dernier,  suivant  le 
mérite  de  chacun,  des  primes  de  20,   1 5  et  10  francs  sous  forme 


—  827  — 

de  livrets  de  caisse  d'^>ai^e.  Elle  se  propose  de  leur  allouer  enfin 
d'année  une  bonification  d'intérêt  de  lo  p.  loo,  dans  l'espoir  de 
faire  naître  ainsi  parmi  ses  pauvres  le  goût  de  l'épargne. 

On  comprend  Cacilement  tout  le  succès  que  rencontra  auprès  des 
pauvres  de  Bel-Âir  une  œuvre  ainsi  conçue.  Aussi  deux  nouveaux 
jardins  ne  tardèrent  pas  k  être  annexés  à  ceux  qui  existaient  déjà,  en 
attendant  que  les  ressources  de  la  Conférence  lui  permettent  de 
s'agrandir  encore  et  de  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées. 

La  Gonférencede  laparoissedeNotre-DamedeBercy  s'est  trouvée 
dans  des  conditions  particulières  et  a  bénéficié  de  dons  généreux 
qui  lui  ont  permis,  dès  le  début,  de  faire  plus  grandement  les  choses. 
EUe  a  créé  ses  jardins  près  de  la  porte  de  Gharenton,  au-dessus 
d'un  talus  qui  domine  les  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  Le  terrain,  qui  n'était  qu'une  luzemière  dépen- 
dant d'un  entrepôt,  put  être  loué  assez  bon.  marché,  à  raison  seule- 
ment de  o  fr.  i5  le  mètre  carré.  Aussi  l'on  put  distribuer,  dès  le 
début,  1 1  jardins .  Us  furent  dévolus  aux  familles  pauvres  les  plus 
nombreuses,  parmi  celles  que  la  Gonférence  assiste  à  Bercy.  Mais 
bientôt  le  succès  de  ces  jardins  fut  tel,  et  les  demandes  de  conces- 
sion devinrent  si  fréquentes,  qu'il  fallut  doubler  le  nombre  des  lots. 
On  en  compte  actuellement  22,  formant  un  tout  bien  homogène. 
Un  emplacement,  égal  à  peu  près  à  la  superficie  de  deux  jardins, 
été  laissé  Ubre  eu  milieu  d'eux.  Le  tout  occupe  un  espace  d'environ 
3.000  mètres  carrés.  La  place,  réservée  au  centre  de  l'enclos,  est 
destinée  à  former  comme  un  petit  square  h  l'usage  des  enfants.  Une 
statue  en  bronze  de  saint  Vincent  de  Paul  s'y  âève,  sur  un  socle 
en  pierre  entouré  de  fleurs,  et,  de  chaque  côté,  des  bosquets  avec 
des  bancs  sont  disposes  pour  abriter  les  mères  de  famille  pendant 
que  leurs  babys  prennent  leurs  ébats  sous  leurs  yeux.  Ceux  qui 
préfèrent  rester  dans  leur  enclos,  y  construisent  une  petite  tonnelle, 
au  pied  de  laquelle  ils  sèment  des  volubilis  et  qui  les  abritera  avec 
leurs  familles  les  dimanches  d'été. 

Sous  les  bosquets  du  centre,  est  affiché  le  règlem^it:  il  est  &  peu 
près  identique  à  celui  des  jardins  de  Bel- Air-Saint- Mandé.  Ici  comme 
là,  tous  les  tenanciers  l'ont  accepté  et  l'observent  avec  la  même 
ponctualité.  Pour  faciliter  aux  jardiniers  l'observation  de  la  clause 
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qui  interdit  le  travail  du  dimanche,  les  jardins  sont  fermés  ce  jour- 
là  dans  la  matinée  et  les  pauvres  n'y  ont  accèsqu'à  partir  de  a  heures 
de  Taprès-midi.  Les  jardins  sont  surveillés  par  un  membre  de  la 
Conférence,  qui  est  plus  particulièrement  le  directeur  des  jardins, 
distribue  les  semences  et  donne  des  conseils  aux  travailleurs  inex- 
périmentés. 

A  chacun  des  ii  premiers  jardiniers  on  a  donné  une  bêche,  un 
râteau  et  une  binette  ;  mais  cetle  dépense  n  a  pas  été  renouvelée 
pour  les  familles  admises  par  la  suite:  elles  se  sont  trouvées,  par  là 
même,  moins  bien  traitées  que  les  premières,  mais  cette  infériorité 
ne  les  a  pas  rebutées,  tant  était  grand  leur  désir  de  profiter  des  jar- 
dins qu'on  leur  offrait.  Le  même  bienfaiteur  qui  a  donné  si  géné- 
reusement à  l'oeuvre  de  Bel-Air  les  semences  nécessaires,  mit 
également  à  la  disposition  des  pauvres  de  Bercy  les  graines  dont 
ils  eurent  besoin.  On  leur  donna  aussi  des  plants  de  groseilliers  qui 
furent  fort  appréciés.  Quant  aux  engrais,  les  jardiniers  se  les  procu- 
rèrent eux-mêmes . 

Les  frais  de  premier  établissement  furent  ici  plus  élevés  qu'à  Saint- 
Mandé.  En  eflet,  sans  teniï  compte  du  coût  de  la  statue  du  saint, 
qui  est  presque,  pour  ainsi  parler,  un  objet  de  luxe,  les  dépenses 
de  clôture  furent  assez  considérables,  car  les  jardins  sont  nombreux 
et  complètement  isolés.  De  plus  on  n'avait  pas  ici  un  puits  à  sa  dispo- 
sition :  il  fallut  amener  l'eau  de  la  Ville  à  un  robinet  que  l'on 
plaça  en  dehors,  mais  à  proximité  des  jardins.  Chaque  année  les 
frais  d'abonnement  au  compteur  viennent  donc  s'ajouter  au  mon- 
tant du  loyer.  Néanmoins  malgré  ce  surcroît  de  dépenses,  le  ré- 
sultat du  premier  exercice  est  meilleur  encore  qu'à  Bel-Air-Saint- 
Mandé,  grâce  à  la  modicité  relative  du  prix  de  location  des  terrains. 
Le  produit  de  chacun  des  jardins  de  Bercy-Charenton  a  été  sensi- 
blement le  même  qu'à  Saint-Mandé,  soit  au  mim'mum  âo  francs, 
et  les  dépenses  annuelles  de  chaque  lot,  comprenant  la  location  du  sol 
et  la  part  contributive  dans  l'abonnement  à  Teau  de  la  Ville,  ne 
s'élèvent  qu'à  20  francs.  Dans  cette  première  année,  les  pauvres 
secourus  ont  donc  récolté  des  légumes  pour  une  valeur  double 
des  dépenses  annuelles  que  l'œuvre  fait  pour  eux.  Cependant  ils 
n'avaient  pu  semer  que  très  tard,  dans  une  terre  très  mauvaise  et  ro- 
cailleuse, et  ils  n'ont  fait  qu'une  seule  récolte  dans  l'année.  Les 
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exercices  postérieurs  seront  meilleurs  encore,  lorsque  la  terre  mieux 
préparée  produira  davantage  et  que  les  jardiniers  sauront  mieux 
la  cultiver. 

En  présence  de  résultats  si  encourageants,  ne  doit-on  pas  dé- 
sirer de  voir  ces  jardins  ouvriers  se  multiplier  de  plus  en  plus  ? 
Voici  qu'on  annonce  comme  prochaine  l'apparition  d'un  nouveau 
groupe  à  Saint-Ouen:  Dieu  soit  loué  !  Malheureusement,  au  nord 
et  à  l'ouest  de  Paris,  la  démolition  de  l'enceinte  fortifiée  rendra 
plus  difltcile  la  création  des  jardins  ouvriers;  car,  les  servitudes 
qui  pèsent  actuellement  sur  la  zone  militaire  venant  à  disparaître, 
ces  terrains  se  couvriront  bientôt  de  maisons  nouvelles.  Mais  il  faut 
espérer  que  d'autres  emplacements  se  trouveront  disponibles  et  que 
peu  à  peu,  tout  autour  de  Paris,  on  apercevra  nombreux  ces  petits 
enclos  offerts  par  la  charité  publique  aux  déshérités  de  la  capitale. 
Nos  pauvres  ouvriers  attirés  par  le  grand  air  qui  dilate  les  poi- 
trines, par  le  plaisir  de  travailler  la  terre,  dont  ils  sentent  le 
besoin,  déserteront  ces  funestes  cabarets  où  ils  s'intoxiquent  en 
mauvaise  compagnie.  La  culture  des  jardins  les  retiendra  au  foyer 
domestique,  dont  ceux-ci  sont  comme  le  prolongement.  L'ordre, 
l'économie  renaîtront  dans  leurs  ménages.  Ils  fermeront  l'oreille 
aux  doctrines  antisociales.  Et  ainsi  se  trouvera  vérifiée  une  fois  de 
plus  cette  parole  de  Legouvé,  que  citait  dernièrement  le  créateur 
d'un  de  nos  groupes  de  jardins  (i)  :  «  L'amour  des  plantes  pousse 
à  la  bienveillance  et  à  la  fraternité.  » 


(i)  M.  H.  Toumofier.  hceit. 


CINQUIÈME  QUESTION 

OEUVRE  DB  LA  RECONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE.  —  SOCIÉTÉ  d'AS- 
SISTANGB  PAR  LE  TRAVAIL  DB  LA  TERRE,  FONDÉE   A  SEDAN 

PAR  Mme  Hervieu,  en  décembre  1889,  approuvée  par 

M.  LE  PRÉFET  DES  ARDENNES,  LE  27  JANVIER  1892. 


II.  —  Rapport  de  Mme  Félicie  HERVIEU. 


«  Diea  n**  pas  créé  Thomme  poar  mendier.  » 

Cette  œuvre  est  l'œuvre  mère  des  jardins  ouvriers  de  France  et 
de  rétranger;  elle  est  également  Tœuvre  mère  de  la  Ligue  belge  du 
coin  de  terre  et  du  foyer,  fondée  par  M.  Tabbé  Gruel,  de  Bruxelles. 

RIBN    DE   IfOUYBAU    SOUS    LE    GIBL,    PAS    DE     PRIORITÉ  1 

L'homme  vient  au  monde  nu,  sans  puissance  ;  sans  l'amour  de 
sa  famille,  il  périrait  en  quelques  heures  ;  mais  son  Créateur  lui 
a  donné  la  terre  pour  la  cultiver  et  faire  sortir  de  son  sein  tout 
ce  dont  il  a  besoin  pour  se  nourrir. 

Mais  à  combien  d'entre  nous  est  refusé  ce  coin  de  terre  si  néces- 
saire  à  l'existenceP  C'est  cette  question  qui  fait  que  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  siècles,  des  hommes  se  lèvent  pour  revendiquer 
une  petite  part  pour  le  dépossédé,  et  voilà  pourquoi  nos  ancêtres 
avaient  établi  les  biens  communaux,  car  ils  avaient  compris  qu'il 
fallait  aider  Touvrier,  le  père  de  famille,  par  le  travail  de  la  terre,  et 
non  par  le  pain  de  la  charité  I . .  . 

Dans  le  courant  du  XIX*  siècle,  les  municipalités  vendirent  les 
biens  communaux  et  avec  Tintérét  du  capital,  elles  créèrent  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Le  malheureux  fut  donc  dépossédé  du  coin 


—  S8I  — 

de  terre»  on  le  lui  remplaça  par  le  pain  de  la  charité  et  il  descendit 
ainsi  au  rôle  de  mendiant! 

L'assistance  terrienne  a  donc  toujours  été  connue  et  appliquée 
et  les  terriens  d'aujourd'hui  ne  font  que  rééditer  ce  que  nos  ancêtres 
ont  fait.  —  Honneur  à  la  France  ! . . .  Honneur  à  nos  aïeux  ! . . . . 

Mais  pourquoi  donc  l'œuvre  de  la  Reconstitution  de  la  famille 
a-l-elle  sonné  la  première  le  réveil  de  l'assistance  terrienne;  quel 
but  a-t~elle  voulu  atteindre? 

Pour  répondre  i  cette  question  il  est  nécessaire  de  faire  connaître 
l'idée  directrice:  idée  qui  s'est  posée  en  face  de  l'humanité!  Une 
société  d'individus  naissant  sur  le  même  sol,  se  nourrissant  des 
mêmes  produits  terrestres,  respirant  le  même  air,  parlant  la  même 
lan^e,  ont  entre  eux  une  certaine  parenté  et  ils  se  doivent  une 
protection  mutuelle  pour  le  bonheur,  Tamour  de  la  famille  et  de  la 
patrie  ! . . 

Pour  ramour  de  la  famille,  —  Changeantes  sont-elles  les  fa- 
veurs de  la  fortune  :  prodigues  envers  les  uns,  avares  envers  les 
autres,  peu  stables  pour  tous  ! . .  Par  ce  manque  de  stabilité,  elles 
déposent  dans  le  cœur  de  la  famille  l'angoisse  la  plus  affreuse  pour 
l'avenir  des  descendants!  Quoi  déplus  triste  que  d'apercevoir  le  fan- 
tôme de  la  misère,  qui  s'avance,  qui  guette  la  proie  qu'il  va  étreindre 
dans  ses  bras  décharnés  !  Telle  est  la  douleur  qui  dévore  le  cœur  de 
ceux  qui  aiment  véritablement  le  sang  de  leur  sang,  la  chair  de  leur 
chair;  car,  toutes  les  générations  qui  glissent  à  la  surface  du  globe 
ont  eu  chacune  leur  moment  de  splendeur,  de  fortune  et  de  dé- 
cadence!. . 

Tel  ce  pauvre  des  pauvres  qui  aujourd'hui  tend  la  main  et  dont 
les  ascendants  ont  été  au  faite  des  grandeurs. 

Pour  t amour  de  la  pairie.  *—  Si  patriote  soit-on,  l'on  ne  peut 
aimer  avec  amour  le  sol  qui  ne  peut  vous  nourrir;  le  patriotisme 
le  plus  ardent  s'éteint  en  face  de  la  misère,  et  le  sang  ne  peut  se 
verser  pour  défendre  le  sol  qui  vous  a  vu  nattre! 

Pour  Tamour  de  la  famille,  pour  l'amour  de  la  patrie,  la  prolec* 
tion  mutuelle  s'impose. 

Comment  établir  cette  protection  ?  En  créant  des  organisations 
de  préservation  qui  nous  sauvegarderont  tous  de  la  misère. 
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Mais,  dit -on,  la  charité  est  là  comme  une  fée  bienfaisante  qui 
vient  adoucir  la  misère. 

A  l'heure  actuelle,  l'application  de  la  charité  doit  subir  certaines 
modifications  dans  l'intérêt  des  malheureux,  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  donnent  à  profusion,  dans  l'intérêt  de  tous;  car  ce  n'est  plus  de 
l'adoucissement  qu'il  but,  c'est  de  la  préservation. 

Voilà  pourquoi,  dès  1889,  la  Reconstitution  de  la  famille  a  osé 
se  mettre  à  la  recherchede  ces  organisations,  et  ce  sont  ces  recherches, 
ce  sont  ces  résultats  que  nous  soumettons  à  la  haute  compétence  de 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  grande  question  sociale. 


Période  des  recherches.  —  Rbgotcstitltion  de  la  famille 

Chercher  à  reconstituer,  n'est- ce  pas  avouer  une  désorganisation? 
La  désorganisation  delà  famille  existe;  elle  a  pour  causes  :  la  misère 
matérielle,  la  misère  morale  ;  mais  nous  ne  parlerons  ici  que  de  mi- 
sère matérielle.  Pour  sanctionner  le  titre  de  l'œuvre,  il  fallait  donc 
chercher,  sinon  un  remède,  du  moins  un  palliatif  et  dans  mon  esprit 
je  n'ai  trouvé  qu'une  combinaison  devant  fournir  ce  palliatif;  celle 
employée  par  nos  aïeux  :  le  retour  au  travail  de  la  terre. 


Période  d'exêcutiox 

L'homme  qui  avait  abandonné  les  champs,  qui  vivait  dans  un 
centre  industriel,  voudrait-il,  serait-il  apte  à  cultiver  la  terre? Pour- 
rait-il unir  ce  travail  à  celui  de  llndustrie? 

Telle  est  la  question  qui  se  présentait  dès  le  début. 

Il  fallait  donc  en  faire  l'essai.  Avant  de  parler  à  qui  que  ce  soit,  je 
tins  à  expérimenter  par  moi-même  et  bien  voir  si  les  résultats  ob- 
tenus seraient  suQisants  pour  entreprendre  une  assistance  terrienne. 

Je  choisis  une  première  famille,  composée  de  dix  membres. 
100  verges  de  terre  (soit  4-000  mètres  carrés)  furent  louées  pour  la 
somme  de  4o  francs;  engrais  et  semences  5o  francs  :  total  90  francs 
pour  la  première  année. 

L'essai  fut  continué  pendant  trms  ans,  1890,  1 891  et  189a. 
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Les  récoltes  furent  abondantes,  les  membres  de  la  famille  se 
nourrirent  à  satiété  de  légumes  de  premier  choix  pendant  toute 
l'année. 

Les  dépenses  de  la  première  année  s'élevèrent  à  go  francs^  les 
deux  autres  à  4o  francs  chacune,  soit  170  francs  pour  les  trois 
années.  Prenant  la  moyenne  nous  trouvons  56  fr.  65  par  an  à 
diviser  entre  10  personnes,  soit  5  fr.  65  chacune  comme  dépense 
annuelle. 

Ces  essais  ayant  parfaitement  réussi,  je  m'empressai  de  faire 
connaître  les  résultats  à  des  hommes  compétents.  J'obtins  toutes 
les  approbations^  et,  en  1893,  j'établissais  Foeuvre  aux  yeux  du 
public,  aidée  par  plusieurs  dames  de  Sedan. 

Cette  œuvre  intitulée  Reconstitution  de  la  famille  est  un  composé 
départies  multiples  et  chaque  partie  a  une  création,  une  application, 
particulières. 

Il  est  donc  nécessaire  d'étudier  chacune  de  ces  parties  et  de 
Gonnaitre  les  actes  accomplis,  les  résultats  obtenus. 


PREMIÈRE    PARTIE 


ASSISTANCE  TERRIENUE  APPLIQUÉE,   PRATIQUÉE  PAR  LA 

bieufaisance  privée 

L'œuvre  accorde  à  chaque  père  de  famille  un  certain  nombre  de 
verges  de  terre;  k  verges  par  personne,  soit  160  mètres  carrés. 

Cette  terre  est  prêtée  sans  aucune  redevance;  elle  est  laissée  à  une 
même  famille  à  la  condition  de  bien  la  cultiver;  il  n'y  a  aucun  enga- 
gement avec  les  femilles.  Nous  avons  voulu  laisser  cette  liberté  à 
l'ouvrier,  afin  de  nous  rendre  compte  s'il  aimerait  véritablement  ce 
mode  d'assistance,  s'il  en  apprécierait  les  bienfaits.  (Jusqu'à  ce  jour 
nous  n'avons  pas  eu  à  nous  en  repentir.) 

L'œuvre  ne  possède  aucun  terrain  en  propriété  ;  elle  se  contente 
de  louer  dans  la  banlieue  de  la  ville  ce  dont  elle  a  besoin  ;  elle  a  ainsi 
d'immenses  terres  à  l'extrémité  de  tous  les  faubourgs  :  Torcy, 
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Fond-de-Givonne,  Banc-de-^Floing,  Bane-de^WadelincourU  Banc- 
de-Glaires.  Nous  nous  efforçons  à  donner  les  terres  les  plus  proches 
des  habitations  ouvrières,  ne  voulant  pas  imposer  par  l'éloignement 
un  surcroît  de  fatigue  à  Touvrier  qui  cultive  sa  terre  en  ddiors  des 
heures  d'atelier. 

Le  partage  des  terrains  est  fait  par  l'inspecteur  des  jardins  : 
M.  Richard,  conseiller  municipal. 

Les  terrains  sont  visités  plusieurs  fois  dans  l'année  par  les  dames 
du  comité. 

Les  ressources  pour  payer  les  frais  sont  fournies  par  des  cotisations 
annuelles  des  membres  honoraires,  les  subventions  de  la  ville  et  du 
département  et  par  une  quête  annuelle  faite  par  les  dames. 

En  septembre  iSgS  un  premier  rapport  fut  fait  par  M.  Thiriet, 
professeur  au  collège  Turenne,  de  Sedan,  et  par  M.  GétiauK.  Ce 
rapport  fut  envoyé  à  M.  labbé  Lemire,  député  du  Nord,  et  à 
M.  le  D*^  Lancry,  de  Dunkerque.  Ces  messieurs  furent  les  premiers 
propagateurs  ;  aussi  les  reconnaissons-nous  membres  fondateurs  de 
l'œuvre.  Aujourd'hui  cette  assistance  terrienne  est  connue  dans  la 
France  entière  et  à  l'étranger  sous  le  nom  de  jardins  ouvriers.   * 

Pour  l'année  1900,  la  société  a  donc  aux  quatre  points  cardinaux 
de  la  ville  2 .  760  verges  de  terre,  soit  1 10.000  mètres  carrés  pour 
i65  familles,  soit  960  personnes. 

Résallats  matériels  économiques  obtenus  pendant  7  années. 
Il  a  été  loué  et  dépensé  : 


1893.. 

35o  Tarpi 

d«  terre  peur 

37  famiUet     l45  ] 

fr.  e. 
MnoBi«idép*iiM      53 1  70 

1894.. 

74a 

— 

56     —      a4o 

—           i.oo5     » 

1895.. 

1.039 

— 

74     —      3tto 

—           1.898     » 

1896.. 

i.ii4 

— 

74     —      36o 

—           i.53o    » 

1897.. 

1.443 

— 

90     —      4o5 

—           1.735    » 

1898.. 

a. 076 

— 

ia5     —      760 

—           a.ôai  65 

1899,. 

a. 478 
9 -«41 

i5o     —      85o 
3.110 

—          3.aa8  90 

ia.55o  3o 

La  superficie  d'une  verge  de  terre  est  de  4o  mètres  carrés. 
Prenant  la  moyenne  de  ces  7  années  nous  dirons  :  sur  i .  32o  verges, 
444  personnes  ont  trouvé  une  grande  partie  de  leur  nourriture,  et 
il  a  été  dépensé  1.79a  fr.  90,  soit  par  an  :  4  fr.  o5  par  tète. 
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Ces  chiffres  sont  éloquents  et  éveillent  dans  Tesprit  de  sérieuses 
réflexions.  L'on  se  prend  à  désirer  que  tout  l'argent  répandu  en 
aumônes  soit  réuni  et  que  ce  mode  d'assistance  soit  établi . 

A  lappui  de  ce  que  j'avance  je  livre  k  l'appréciation  du  public 
une  lettre  authentique  émanant  de  nos  familles. 

Je  la  laisse  dans  toute  sa  simplicité. 

Madame  Hervieu, 

Il  j  a  deux  ans  vous  nous  aviez  confié  la  verges  de  terrain,  sur  les  glacis  des 
anciennes  fortifications  et  en  face  du  vieux  cimetière  de  Torcy. 

Je  viens.  Madame,  solliciter  de  votre  bienveillance,  ii  connue  de  tous,  quelques 
instants  pour  vous  dire  combien  je  suis  heureux,  et  vous  suis  reconnaissant  d'avoir 
mon  petit  jardin.  Je  diviserai  ce  petit  compte  rendu  en  trois  parties,  pour  être 
plus  clair,  plus  explicite  et  par  conséquent  plus  compréhensible.  Pour  cela,  je 
vous  prie,  Madame,  de  m*accorder  toute  votre  indulgence  et  j*aborde  mon  récit. 

Rapport  dhibct 

Je  ne  voua  dirai  pas  les  différents  ouvrages  qui  constituent  le  jardinage,  vous 
les  connaisses  aussi  bien  que  nous,  donc  : 

Vers  le  lO  juin  1898,  nous  avons  commencée  prendre  tous  nos  légumes,  tels 
que  petits  pois,  carottes  printanières,  premiers  navets,  pommes  de  terre  hâtives, 
poireaux,  oignons  répiqués  et  Dieu  sait  combien  de  belles  et  bonnes  salades  de 
toutes  espèces.  Que  de  bons  repas  nous  avons  faits  avec  toutes  ces  primeurs,  et 
cela  autant  que  nous  pouvions  en  manger,  durant  près  de  quatre  mois. 

En  octobre,  au  moment  de  l'arrachage,  il  nous  restait conmme  provisions  d'hiver  : 
en  pommes  de  terre  quatre  variétés  a5  mesures,  carottes  longues  et  demi-longues 
4  mesures,  navets  semés  dans  les  pommes  de  terre  après  le  renterrage  5  mesures, 
choux-navets  18  mesures,  quelques  beaux  choux  de  Milan,  cinquante  ou  soixante 
moyens,  tout  cela  repiqué  entre  les  routes,  des  sakifis,  pissenlits  et  poireaux 
d'hiver,  sans   compter  ails,  échalotes  oignons  et  échalotes  fines. 

YoiUi,  Madame,  le  rapport  direct  de  notre  jardin  de  la  verges,  rapport, 
qoi  je  croîs  peut  s'appliquer  à  tous  les  jardins  do  la  société,  en  ayant  égard  à  la 
contenance. 

Rapports  nmiBBCxs 

Nous  avons  commencé  la  campagne  avec  10  poules  qui  nous  ont  donné  des 
oMifs  en  quantité  suifisante,  puisque  j'en  ai  encore  vendu,  pour  une  petite  somme 
il  est  vrai,  mais  enfin  j'en  ai  vendu,  nous  en  avons  mangé  passablement,  et 
conservés  quelques-uns  pour  l'hiver. 

Nous  avons  fait  des  élèves  dont  nous  avons  vendu  les  poulets  tués  et  plumés, 
ce  qui,  outre  le  prix  de  vente,  nous  donne  deux  bons  oreillers  de  plume  dite  de 
coiaine  ;  nous  en  avons  bien  mangé  deux  ou  trois  aussi,  rien  que  pour  les  goûter. 

Trots  oisons  achetés  au  début  de  la  campagne,  ont  donné  gSo  grammes  de  belle 
et  bonne  plume,  en  trois  lois»  et  l'un  d'eux  a  servi  à  faire  un  peu  la  féteàTorcj. 
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K  cela  il  iaul  ajouter  4  lapins  reproducteurs,  3  femeUes  ei  i  mâle  qui  ont 
fait  des  petits  dont  nous  avons  fait  profit,  soit  comme  vente  ou  comme  manger. 

Ajoutez  avec  tout  cela  que  nous  avons  de  Tengrais  pour  le  jardin . 

Par  ce  qui  procède  vous  pouvez  vous  rendre  compte  à  peu  de  chose  près  du 
changement  qu*il  j  a  eu  dans  notre  nourriture.  Nous  avons  mangé  outre  les 
légumes,  des  œufs  à  volonté,  frais  et  bons,  deux  ou  trois  poulets,  une  oie  et  peut- 
être  bien  une  douzaine  de  lapins. 

Là  recette  des  ventes  que  nous  avons  faites  des  différents  élèves,  étant  un  peu 
supérieure  aux  dépenses,  en  vue  do  l'iiiver,  c'est  donc  encore  un  bénéfice,  et  cela 
•avec  les  détritus  du  jardin. 

A  regretter  toutefois  qu'il  est  impossible  à  la  majeure  partie  d*entre  nous,  de 
pouvoir  nourrir  quelques-unes  de  ces  petites  bétes  qui  sont  si  utiles  et  si  bonnes 
'quand  on  les  élève  soi-même. 

Pour  terminer  cette  partie,  je  vous  dirai,  Madame,  que  nous  commençons 
l'année  1900,  avec  : 

30  poules  ei  I  coq. 
3  oies,  mÂle  et  femelle. 

i4  lapins  dont  5  femelles,  i  m&le  et  8  jeunes  élèves. 

Rapport  moral 

A  tout  ce  que  je  viens  de  vous  énumérer  et  que  je  puis  prouver  par  une 
simple  visite  chez  nous,  permettez-moi  d'ajouter  ces  quelques  ligues. 

Ayant  le  jardin,  je  ne  songe  pas  aux  sorties,  qui  entraînent  toujours  à  la  dé- 
pense si  minime  soit-elle. 

Nos  deux  enfants  viennent  avec  nous,  prennent  le  bon  air,  aussi  le  goàt  du 
jardinage,  ne  traînent  pas  les  rues  comme  tant  d'autres,  n'entendent  pas  de  mauvais 
mots,  ne  voient  aucun  de  ces  exemples  dont  on  voit  trop  souvent. 

En  un  mot,  c'est  la  reconstitution  de  notre  famille  à  nous,  en  attendant  celle 
de  la  Famille  sedanaise,  et  qui  par  l'exemple  que  nous  pourrions  donner  aux 
autres  villes,  amènerait  (avec  le  temps)  sans  aucun  doute,  ce  but  vers  lequel  tendent 
tous  nos  efforts  :  la  reconstiUUion  de  la  grande  famille  française. 

Agréez,  Madame,  avec  notre  reconnaissance,  l'expression  de  noire  entier 
dévouement. 

Famille  Henry  Hoironé, 
cordonnier,  4,  rue  Labretèche,  Torcj. 
Torcy- Sedan,  le  6  février  1900: 
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DEUXIÈME    PARTIE 


Assistance  tbriiienive  appliquée   par  le  bureau   de  mEnrAisAricE 

EN    UNION    AVEC    LA  BIENFAISANCE   PRIVÉE 

Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  allouèrent  une 
somme  de  300  francs  pour  donner  de  la  terre  à  des  personnes  déjà 
aidées  par  ce  bureau. 

Deui  familles  furent  choisies;  au  commencement  de  février  1899 

la  proposition  suivante  fut  faite. 

Première  famille,  9  enfants,  le  pcrc  et  la  mère,  1 1  personnes. 

a  Que  recevez-vous  du  bureau  de  bienfaisance  ?  s 

«  .'j  kilos  de  paîn  par  semaine,  6  francs  de  location  par  mois, 
un  peu  de  bouille^  de  viande,  divers  objets  d'habillement. 

((  Si  la  société  vous  prétait  280  mètres  carrés  de  terrain  par  tète, 
voudricz-vons  renoncer  aux  secours  du  bureau  de  bienfaisance  ?  » 

Sans  hésitation  le  père  répondit  ; 

((  Le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  celui  où  je  pourrai  par  mon 
travail  augmenter  le  secours  qui  me  sera  donné  et  c'est  ce  qui 
arrivera  si  vous  me  donnez  de  la  terre  en  sufllsance .  » 

Huit  jours  leur  furent  donnés  pour  réfléchir. 

Après  ce  délai  le  père  vint  confirmer  ce  qu'il  avait  dit. 

Trois  mille  mètres  carrés  de  terrain  furent  placés  entre  leurs 
mains. 

Les  grands  et  les  petits  cultivèrent  avec  une  ardeur  incroyable,  les 
récolles  furent  magnifiques,  et,  le  i5  octobre  dernier,  j'arrivai  au 
milieu  de  celte  famille,  sans  être  attendue  cl  un  enfant  de  neuf  ans 
médit  aussitôt  :  «  Madame,  nous  mangeons  bien  maintenant.  Quel- 
quefois nous  allions  nous  coucher  et  nous  avions  faim,  » 

Cette  réflexion  de  Tenfant  est  éloquente. 

L'autre  famille  fut  dans  les  mômes  conditions. 

Ci-dessous  deux  lettres  écrites  à  M.  le  maire  pour  le  remer- 
cier. 

Vf*  uonoN  22 
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Première  lettre  à  M.  le  maire  que  nous  transcrivons  dans 
toute  sa  simplicité. 

Monsieur  le  Maire, 

Ayant  été  choisi  par  les  dames  du  Comité  de  l'œuvre  de  la  reconstitution  de 
la  famille,  pour  bénéficier  d'une  partie  de  ]a  somme  que  vous  avez  bien  voulu 
leur  confier,  je  viens.  Monsieur  le  Maire,  vous  faire  connaître  les  récoltes  que 
j*ai  obtenues  sur  les  76  verges  de  terre  qui  m'ont  été  données  et  que  j'ai  cul- 
tivées en  dehors  de  mon  travail  d'atelier. 

Je  suis  père  de  9  enfants,  je  reçois  du  bureau  de  bienfaisance  8  livres  de 
pain  par  semaine.  Pour  la  ville,  c'est  beaucoup  et  croyez.  Monsieur  le  Maire,  que 
je  vous  en  remercie  de  tout  mon  coeur.  Mais,  concernant  la  nourriture  d'une 
nombreuse  famille,  je  préfère  de  beaucoup  les  76  verges  de  terre  qui  m'ont  été 
données  parce  que  je  récolte  des  légumes  pour  toute  l'année,  et  à  chaque  repas 
nous  avons  des  légumes  variés  et  je  suis  bien  heureux  de  vous  le  dire,  Monsieur 
le  Maire. 

11  est  vrai  qu'on  été  tous  les  soirs  et  tous  les  matins  et  le  dimanche  je  travaille 
la  terre  :  mais  je  ne  regrette  pas  mon  travail  lorsque  je  vois  les  bons  plats  de 
légumes  dans  lesquels  je  peux  mettre  un  peu  do  bonne  graisse  et  do  viande,  car 
je  ne  suis  pas  honteux  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Maire,  nous  allions  souvent 
nous  coucher  ayant  la  faim.  N'ayant  pas  à  craindre  pour  l'hiver,  et  ayant  des 
légumes,  je  puis  attendre  la  récolte  de  l'année  prochaine;  je  viens  vous  remercier 
du  pain  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  et  me  laisser  ma  terre. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  tous  les  remerciements  de  ma  famille. 

Votre  administré, 
Robin  . 

J'ai  eu  quantité  d'oignons,  échalotes,  pommes  de  terre  longues  et  rondes, 
carottes, poireaux,  salsifis,  pois  d'hiver,  haricots  d'hiver,  choux-pins,  choux  de  Mi- 
lan, choux-navets,  navets  roses,  salades  d'été  et  d'hiver,  radis,  cornichons, 
betteraves . 

Deuxième  lettre . 

Monsieur  le  Maire. 

Voyant  que  je  puis  me  passer  du  pain  que  vous  me  donniez  au  bureau  de 
bienfaisance,  8  livres  par  semaine,  je  viens  vous  en  remercier,  puisque  vous 
avez  bien  voulu  me  donner  de  la  terre,  et  vous  demander  si  vous  voulez  bien 
continuer  à  me  laisser  mes  49  verges  pour  7  personnes. 

Voici  ma  récolte  dont  je  suis  heureux  : 

Pommes  de  terre,  180  doubles  (le  double  pèse  i4  l^g.)- 

Carottes,  ao  doubles. 

Oignons,  10  doubles, 

Oignons  échalotes,  i  double. 

Poireaux,  un  très  beau  champ, 

Salsifis,  un  très  beau  champ. 
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Pois  pour  l'hiver,  9o  litres, 

Haricob  pour  l'hiver,  ao  litres, 

Choux  pins,  choux  de  Milan ,  choux-navets,  choux  rouges,  le  tout  en  quantité. 

Navets  roses. 

Salades  d'été  et  d'hiver, 

Cornichons, 

Radis  d'hiver. 

Nous  avons  beaucoup  de  fins  haricots  verts  et  des  pois.  Observez,  Monsieur 
le  Maire,  8  livres  de  pain  par  semaine  pour  7  personnes,  cela  fait  un  peu  plus 
d  une  livre  chacun  par  semaine,  eh  bien  I  avec  ma  terre  toute  ma  famille  mange 
à  volonté. 

C'est  vrai  que  j'ai  du  mal  k  cultiver,  mais  je  n'ai  pas  le  cœur  serré  comme 
l'année  dernière,  car  bien  souvent  nous  avons  eu  faim . 

Espérant,  Monsieur  le  Maire,  que  vous  daignerez  nous  continuer  cette  charité, 
recevez  tous  les  remerciements  de  toute  une  famille  que  vous  avez  sauvée  do  la 
faim. 

Votre  serviteur, 

GiLlIAIRE  . 


Tableau    de  comparaison 

La  famille  R....,  assistée  depuis  plusieurs  années  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  composée  de  1 1  personnes  dont  g  enfants. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Secours  donnés  en  nature 
et  espèces, 

fr.  c. 
Secours  donnés  en  nature  et  espèces  par  le  bureau  de 

bienfaisance 164  40 

Secours  donnés  par  l'assistance  terrienne 130  00 

Bénéfice  pour  le  bureau  de  bienfaisance 34  40 

208  kilogrammes  de  pain  divisés  entre  11,  représentent  pour 
chacun  19  kg.  go.  Ces  secours  en  espèces  et  nature  n'apportent 
donc  qu'un  soulagement  momentané  très  minime  pour  chaque 
membre,  et  ils  sont  désastreux  au  point  de  vue  moral  pour  la  famille. 

Une  famille  habituée  à  recevoir  des  secours  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  sociétés  de  charité  perd  son  esprit  d'initiativeu  sa  dignité, 
elle  attend  que  d'autres  personnes  pensent  pour  elle,  en  un  mot, 
qu'on    lui  place  le  pain  tout  préparé  entre  les  mains,  et  Tenfant 


élevé  dans  ce  milieu  contracte  les  mêmes  habitudoi.  I>éplortbles 
exemples  pour  Tenfant. 

Secours  donnés  par  t assistance  terrienne. 

(•ocation  dq  76  verges  de  terre  (soit  9.964  mq.)à  i  franc 

la  verg«  , .  • ,  f  • 76 

Fournitures  (engrais) ......,..,....,...,  30 

Semence  de  pommes  de  terre 24 

Total ISO 

La  somme  cî-dçssus  donnée  par  la  ville  pour  Tassîstance  terrienne 
représente  11  fr.  80  pour  chaque  membre,  et  cette  assistance 
procure  à  chacun  de  ces  membres  un  soulagement  quotidien,  four- 
nissant la  grande  partie  de  la  nourriture  pendant  un  an. 

Au  point  de  vue  moral,  cette  assistance  donne  les  meilleurs  résul- 
tats, elle  relève  le  travailleur  à  ses  propres  yeux.  La  terre  lui  est 
prêtée  il  est  vrai,  mais  il  donne  son  travail,  sa  main-d'œuvre,  et  ce 
mode  de  secours  ne  lui  semble  pas  une  charité;  Tenfant  élevé  dans 
ce  milieu  s'habitue  dès  son  tout  jeune  âge  au  travail  de  la  terre;  il 
s'y  intéresse,  il  acquiert  nou  seulement  la  force  physique,  mais 
aussi  une  force  morale,  l'esprit  d'initiative  se  développe  en  lui  et  la 
lutte  pour  la  vie  lui  est  moins  pénible.  En  un  mot,  il  est  à  l'école  du 
travail  au  sein  de  sa  famille . 

L'avantage  de  l'asMstanod  terriwoe  est  indiscuUble  pour  l'assisté, 
mais  il  n*est  pas  moindre  pour  le  bureau  de  bienfaisance. 

Les  chiffres  sont  là.  L'assistance  terrienne  bien  conduite  dégrè- 
vera le  budget  de  l'assistAnce  publique. 

fr.  c. 
Paip,  4  k.itos  par  semaine,    soît  'JoS  kilogrammes  par 

an  à  o  fr.   ao , . .       63  40 

$i%  Cftncs  4»  ifmJiiQSk  pr  woi»,  aoit ,  ^ ....  ^ ..,...,, .       7:^     i> 
Yii^de,  houille  et  autre«  objets  pour  vêtements*  valeur  .       30     » 

Tqikéx 104  40 
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TROISIÈME  PARTIE 


ÛRGArtlSATIOlt  DG    PA^fltiAVAtlOir 

Par  quelle  combinaison  économique  arriver ai(-ôn  à  créer  un  petit 
bien  de  famille  à  celui  qui  n'en  possède  aucun  venant  d  ancêtres  et 
comment  le  lui  sauvegarder  pour  qu'il  soit  durant  son  existence  un 
instrument  de  travail  ? 

L'organisation  terrienne  peut  seuid  donner  cette  solution.  Voilà 
pourquoi,  dès  i8g4»  l'œuvre  a  enrôlé  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  auxquels  elle  a  donné  des  livrets  de  caisse  d'épargne,  plus  une 
parcelle  de  terre  de  48o  mètres  carrés  les  obligeant  à  cultiver  et  à 
placer  sur  ce  livret  les  produits  de  la  vente  des  légumes  récoltés. 
Elle  exige  aussi  de  ces  jeunes  gens  une  coiiiation  meoiuelle  de 
I  franc.  Cette  cotisation  de  i  a  francs  retourne  à  la  caisse  d'épai^ne 
augmentée  d'une  petite  gratification.  La  société  agit  ainsi  pour 
forcer  ces  jeunes  gens  às'babituer  au  travail  de  la  terre  et  à  l'épargne. 
Par  œtte  oombinaison*  étant  en  possession  d'un  capital»  ili  pour- 
ront acheter  le  coin  de  terre. 

Ces  jeunes  gens  ayant  1 8  à  ao  ans  en  1 89^  ont  aujourd'hui  aa  el 
aé  ans.  Ayant  voulu  en  prendre  de  plus  jeunes  le  la  janvier  iSgg. 
nous  avons  choisi  la  en&nts  de  1 1  à  la  ans.  Ceux-là  ne  donnant 
aucune  cotisation,  ils  ont  chactm  lao  mètres  carrés  de  terrain  à 
cultiver  ;  le  produit  des  légumes  récoltés  va  à  la  caisse  d'épargne» 

Lorsque  ces  enfants  arriveront  à  l'âge  de  a5  ans,  ils  auront  un 
capital  plus  fort. 


QUATRIÈME    PARTIE 


Dot  TERRIEIfRE  VENANT    SATVCTIOTfNER  LA  PREMIÈRE 
ORGANISATION  DE  PRÉSERVATION 

Première  dot  terrienne  donnée  en  France  par  la  Ligue  française 
du  coin  de  terre  et  du  foyer  oflerte  par  M«  Lancry»  de  Dunkerque. 
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La  Ligue  réalisa  le  premier  bien  familial  le  i8  juin  1899,  et  elle 
sanctionna  les  premiers  essais  faits  de  la  3"  partie  de  Tœuvre  qui 
prépare  les  jeunes  gens  à  l'épargne.  La  charité  a  donc  ouvert  la  voie 
qui  conduit  à  l'abolition  du  prolétariat»  à  l'extinction  du  paupérisme, 
à  l'élévation  morale  et  matérielle  des  classes  pauvres  ;  à  la  paix  so- 
ciale, à  la  prospérité,  à  la  grandeur  de  la  Patrie  (i). 


CINQUIÈME  PARTIE 


La  SoLTOARrrÊ 

Deux  enfants  naissent,  l'un  riche,  l'autre  pauvre. 

Pour  l'un  le  grand  bien-être,  pour  l'autre  la  grande  misère.  Sans 
nuire  aux  intérêts  du  premier  est-il  possible  d'améliorer  le  sort  de 
l'autre? 

Cela  peut  être  et  doit  être  dans  l'intérêt  de  tous^  riches  et  pauvres. 
Les  fluctuations  de  la  fortune  s' effectueront  toujours  ;réga]ité  n'exis- 
tera jamais,  mais  ce  qui  peut  et  doit  exister  :  c'est  la  Solidarilé 
obligatoire  assez  puissante,  empêchant  tous  les  êtres  de  tomber  dans 
la  grande  misère  et  de  devenir  des  mendiants . 

Voilà  pourquoi  la  solidarité  a  été  fondée  le  18  février  igoo  par 
Mme  Hervieu  en  union  avec  les  familles  ouvrières  faisant  partie 
de  l'œuvre.  Avec  le  simple  capital  fourni  par  l'ouvrier  il  sera  donné 
I  a  livrets  de  caisse  d'épargne  de  chacun  20  francs  aux  enfants  qui 
vontnaitre.  C'est  donc  l'épargne  au  berceau,  la  protection  matérielle, 
qui  sera  accompagnée  de  la  protection  morale. 

Pourdeplusamples  renseignements  s'adresser  à  Mme  Hervieu. 


(i)  Demander  ta  brochure  de  M.  le  D'  Lancrj,  de  Dunkerque. 
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CONCLUSION 


L'organisation  terrienne  considérée,  soit  comme  assistance»  soit 
comme  organisation  de  préservation  a  une  supériorité  incontestable 
sur  tous  les  autres  modes  de  secours  au  point  de  vue  social,  au  point 
de  vue  matériel  et  économique.  Au  point  de  vue  social  :  elle  n'ap- 
porte aucun  encombrement  sur  les  marchés,  en  cesens  que  les  familles 
assistées  consomment  pour  leur  nourriture  les  produits  terriens . 
Au  point  de  vue  matériel  et  économique,  elle  est  encore  supérieure. 
L'exemple  suivant  en  est  une  preuve.  En  mai  1889  désirant  en- 
traîner les  premières  familles  dans  cette  voie  de  travail,  je  réunissais 
six  d'entre  eux  et  donnais  à  chacun  pour  5  centimes  de  pain,  les 
priant  de  le  manger  sans  aucune  douceur. 

Êtes- vous  rassasiés  leur  dis-je?  —  Non  !  . . . 

Je  donnai  alors  à  chacun  pour  5  centimes  de  tubercules  de  pommes 
de  terre  bons  pour  la  plante.  Je  leur  fis  mettre  en  terre  et  dis  : 
«  Attendons  le  mois  d'octobre.  »  Je  leur  avais  donné  5  kilos  de 
pommes  de  terre.  Octobre  arriva,  la  récolte  fut  faite  ;  ils  eurent  cha- 
cun 12  kilos  de  pommes  de  terre. 

Je  leur  dis  :  «  Réfléchissez  à  la  multiplication  de  la  terre.  L'homme, 
être  intelligent,  ne  peut  et  ne  doit  pas  cultiver  la  terre,  comme  une 
simple  machine.  Entre  la  terre  et  lui  doit  s'établir  le  plus  éloquent 
langage.  L'homme  la  travaille,  l'arrose  de  sa  sueur,  lui  confie  la 
semence^  et,  Elle  1  partie  vivante,  fait  sortir  de  son  sein  et  couvre  ce 
long  ruban  terrestre  des  flores  les  plus  belles,  les  plus  riches,  les 
plus  savoureuses,  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  de  l'homme. 
Lliomme  qui  cultive  la  terre  sans  intelligence,  se  fatigue  des  travaux 
des  champs  ;  il  traîne  le  fardeau  du  travail  avec  le  plus  grand  des 
ennuis.  » 

Ces  familles  comprirent,  et,  aujourd'hui  toutes  cultivent  la  terre 
avec  amour. 
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A    L'ÉTUDE! 


C'SflT  l'aPP81<  qui  1>0]T  RBTEIf TIR  BT  FAIRE  ÉCHO  DANS  LES   GCBURS  DE 
CEUX  QUI  AIHENT  l'hUMAT^ITÉ  SOUFFRANTE 

Je  dis  plus  haut:  L'assistance  par  le  travail  de  la  terre  est 
supérieure  aux  autres  assistances  de  travail  par  cette  richesse  ({ue 
la  terre  recèle  dans  son  sein,  richesse  que  nous  n'avons  pas  encore 
utilisée  dans  la  grande  acception  du  mot;  eUe  est  supérieure  parce 
qu'elle  n'apporte  aucun  encombrement  sur  les  marchés. 

Cependant  l'application  do  cette  assistance  rencontrera  des  di(B<- 
cultes  lorsqu'il  s'agira  de  l'appliquer  dans  les  grands  centres  ;  \h, 
elle  sera  pénible,  difficile  à  diriger,  au  lieu  que  dans  les  provinces, 
elle  est  facile,  agréable. 

Mais  Tentente  entre  les  assistances  terriennes  et  les  autres  assis- 
tances de  travail  faisant  par  exemple  des  travaux  à  l'aiguille,  linge 
de  corps,  vêtements,  etc.,  ne  pourrait-elle  s'établir,  et  l'échange  ne 
pourrait-il  exister?  Voilà  pourquoi,  je  dis:  À  l'Étude  1  et  voyons 
si  cela  n'est  pas  un  rêve  P  Pour  répondre  à  cette  question,  il  est 
nécessaire  d'examiner  tous  les  faits  qui  se  passent  chaque  jour  sous 
nos  yeux,  les  prendre  sur  le  vif. 

Toutes  les  assistances»  sans  distinction,  ont  pour  but  d'apporter  au 
moins  l'utile  dans  la  famille  ouvrière.  Atteignent-elles  ce  but?  — 
Non  I  Pénétrons  dans  les  familles  déjà  aidées  par  l'assistance  terrienne 
reconnue  supérieure  entre  toutes  les  autres,  et  prenons  celles  de 
Sedan,  par  exemple.  Avant  l'assistance  terrienne,  ces  familles  étaient 
des  meurtre-faim,  des  loqueteux. 

Meurt-de-faim,  ils  ne  le  sont  plus;  s'il  n'y  a  pas  de  pain,  de 
viande,  même  de  graisse,  les  légumes  sont  là. 

Mais,  dites-vous,puisqu'il8n'ontplu3  besoin  d'acheter  les  légumes, 
cet  argent  devrait  servir  à  d'autres  achats? 

A  cela  je  réponds  :  Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  sommes  en 
face  d'individus  qui  depuis  des  années  sont  déjà  dans  la  misère  ; 
des  individus  qui  traînent  le  lourd  fardeau  de  dettes,  et  qui  ont  à 
leur  charge  quatre,  cinq,  six  enfants^  encore  en  bas  âge,  et  qu'il 
y  n'a  qu'un  seul  gain  pour  subvenir  à  tous  ces  besoins  :  un  gain  de 


3  (r.  75  à  Â  francs  par  jour  (tout  au  plus)  et  que  ce  gain  par- 
tagé entre  six  personnes  représente  pour  chacun  67  centimes  par 
jour. 

Faisons  l'emploi  et  le  décompte  de  ce  gain  : 

Prix  du  loyer  :  ^i  8  francs  par  mois  pour  deux  petites  malheureuses 
chambres,  soit:  60  centimes  par  jour. 

Quatre  jranc$  de  gain  par  jour  : 

DEPENSES   DE    LA   JODRXÉE    POUR    6    PEnSOIi:<ES 

fr.    C. 

Déjeuner  du  matin  :  Pain 0  80 

—  Lait 0  15 

—  Café 0  15 

Dîner  :   Pain 0  80 

—  I  livre  do  cheval 0  40 

—  Légumes 0  45 

Goûter  pour  les  U  enfanta  :  Pain  sec 0  20 

Souper  :  Pain 0  SO 

—  Graiaae  on  débria  de  viande 0  40 

—  Légumes 0  50 

Total  pour  la  nourriture 8  15 

Location 0  60 

Éclairage 0  15 

Chauffage 0  40 

Lessivage 0  30 

Total  des  dépenses 4  60 

Déficit  :  6o  centimes  par  jour. 

Veuilles  remarquer  que  ce  ménage  n'a  que  quatre  enfants^  que  je 
n'ai  compté  aucune  boisson»  aucun  entretien. 

Pensez-vous  que  ce  père  qui  s'en  va  dès  le  matin  travailler  à 
Tatelier  a  une  nourriture  sudisante  comme  qualité  et  quantité  ?  Et 
ses  enfants  ne  soufTrent-ils  pas  aussi  de  cette  nourriture  ?  Ce  sang 
qui  circule  dans  leurs  veines  peut-il  acquérir  la  richesse  nécessaire  ? 

Et  l'entretien  de  cette  famille  qui  le  donnera  Pet  lorsque  la  maladie 
viendra  s'asseoir  au  chevet  qui  donnera  les  remèdes  ? 

C'est  ainsi  que  cela  se  passe  dans  la  majeure  partie  des  familles 
ouvrières  qui  ont  aussi  peu  de  gain .  A  ces  familles  l'assistance  terrienne 
est  venue  apporter  la  nourriture  en  plus  grande  quantité  et  de 
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meilleure  qualité  ;  il  n'y  a  plus  de  meurt-de-faim  parmi  elles,  mais 
il  y  a  des  loqueteux. 

Pour  notre  édification  entrons  dans  ces  logements.  Deux  mal- 
heureux lits  sont  là.  Un  seul  drap  à  chaque  lit  et  lorsque  la  mère 
veut  les  blanchir  la  famille  couche  dans  des  lits  où  il  n'y  a  pas  de 
draps. 

Dévétissez  le  père,  la  mère  et  les  enfants  et  vous  trouverez  des 
loques  pour  linge  de  corps.  Je  connais  des  mères  qui  blanchissent 
ces  loques  la  nuit  pour  que  les  enfants  et  le  père  puissent  aller  le 
lendemain  à  l'atelier  et  à  la  classe,  et  cependant  beaucoup  de  ces 
mères  avaient  passé  leur  journée  à  l'atelier. 

Eh  bien  !  puisque  l'assistance  terrienne  est  déjà  venue  apporter 
un  supplément  de  nourriture,  ne  pourrait-elle  pas  apporter  de  quoi 
vêtir  ces  pauvres   loqueteux? 

Oui,  elle  le  pourrait  si  l'entente  s'établissait  entre  les  assistances 
terriennes  de  province  et  les  assistances  de  travail  de  Paris. 

La  province  pourrait  envoyer  une  grande  partie  de  la  nourriture 
pour  les  assistés  de  Paris,  et  Paris  pourrait  renvoyer  en  province 
le  linge  de  corps,  de  lit,  de  vêtements  à  ceux  qui  auraient  cultivé  la 
terre  pour  faire  venir  les  légumes. 

Par  cette  combinaison,  les  travaux  faits  à  Paris  n'iraient  donc 
plus  encombrer  les  marchés. 

Une  somme  de  i.ooo  francs  serait  plus  que  suOisante  pour  expé- 
rimenter cette  combinaison  et  en  connaître  les  résultats. 

En  terminant  je  dis  :  Mieux  vaudrait  que  des  organisations  de 
préservation  fussent  créées  afin  de  ne  pas  laisser  tomber  l'homme 
dans  la  misère  ;  c'est  à  cette  étude  que  l'on  doit  appeler  les  jeunes 
générations,  et,  sans  politique,  elles  arriveront  à  extirper  la  haine 
qui  couve  au  fond  des  cœurs. 


CINQUIÈME  QUESTION 

l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  et  les  jardins 
ouvriers  dans  les  départements 


III.  —  Rapport  de  M.  Louis  RIVIÈRE 

Membre  du  Comité  central  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail. 


L'idée  d'associer  le  travail  de  la  terre  k  l'exercice  d'une  autre  pro- 
fession n'est  point  une  invention  de  la  philanthropie  contemporaine. 
De  tout  temps,  le  petit  artisan  et  l'ouvrier,  son  compagnon,  ont  été 
exposés  à  des  insuffisances  de  salaires  résultant  de  chômages  tantôt 
périodiques,  et  tenant  à  la  profession  même,  tantôt  accidentels^  pro- 
venant des  guerres,  disettes,  crises  économiques,  calamités  de  toute 
nature.  Dès  les  premiers  temps  du  moyen  âge  nous  voyons  l'artisan 
associer  à  son  industrie  la  culture  de  la  terre,  comme  occupation 
subsidiaire;  les  seigneurs,  les  abbayes,  accordent  à  leurs  ouvriers 
attitrés  des  concessions  de  terres  dont  nous  trouvons  la  mention  dès 
le  début  du  IX'  siècle  dans  la  célèbre  polyptique  de  Saint-Germain 
des  Prés  (i).  Nous  en  suivons  la  trace  dans  les  cartulaires  à  travers 
les  âges.  On  peut  dire  qu'alors  tout  ouvrier  avait  véritablement 
deux  métiers,  le  sien  et  la  culture.  Celle-ci  constituait  pour  tout 
homme  une  sorte  d'industrie  naturelle  ou  primordiale,  comme  il  en 
est  encore  aujourd'hui  pour  la  femme  des  soins  du  linge  ou  de  la 
préparation  des  aliments. 

Ce  qui  est  nouveau  et  appartient  en  propre  à  notre  époque,  c'est  la 
pensée  de  faire  de  cette  culture  accessoire  un  moyen  d'assistance  et  de 

(i)  Irminon,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  de8ia&8i7,  avait  fait  dres- 
ser un  livre  entier  des  propriétés  de  l'abbaye  qui  nous  est  parvenu  en  grande 
partie  et  est  connu  sous  le  nom  de  Polyptique  (CIrminon .  Il  a  été  publié  en 
i844  par  Benj.  Guérard,  Paris.  3  vol.  in-4.  M.  Longnon  en  a  donné  une  nou- 
velle édition  dans  les  publications  do  la  Société  de  Vhisioirc  de  Paris,  Paria, 
1886,  in.4. 
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relèvement  pour  les  nécessiteux  valides.  En  substituant  au  don  gratuit 
d'argent  ou  d'aliments  la  concession  d'une  pièce  de  terre,  on  oblige 
le  bénéficiaire  à  faire  un  effort,  à  produire  du  travail  ;  et  on  arrive 
ainsi  à  augmenter  sensiblement  la  valeur  du  service  rendu  par  le 
secours  accordé,  en  même  temps  qu'on  réalise  un  bien  moral  consi- 
dérable, sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  en  détail  par  la  suite. 

Par  cela  même  que  le  bienfait  ne  se  produit  qu'autant  que  la  terre 
estcullivée,  il  y  a  certainement  dans  ce  mode  de  secours  «  assistance  par 
le  travail  » .  Il  ne  saurait,  toutefois,  échapper  à  l'examen  le  plus  super- 
ficiel que  cette  modalité  diffère  essentiellement  de  celles  dont  la  sec- 
tion s'est  occupée  jusqu'ici  :  au  lieu  d'être  éminemment  temporaire, 
elle  prend  à  la  nature  même  du  secours  donné  un  caractère  de 
durée  obligatoire;  elle  ne  saurait,  au  moins  dans  sa  forme  la  plus 
répandue,  s'appliquer  qu'à  des  individus  domiciliés  et  connus,  à 
l'exclusion  des  étrangers  qui  forment  une  portion  notable  de  la 
clientèle  des  ateliers  de  travail,   surtout  dans  les  villes  importantes. 

Il  était  donc  naturel  d'adopter  un  nom  particulier  pour  désigner 
une  forme  spéciale  du  secours.  L'expression  «  assistance  par  le  tra- 
vail de  la  terre  »  constitue  une  définition  en  même  temps  qu'une 
désignation  ;  mais  elle  a  l'inconvénient  d'être  un  peu  longue.  Dans 
la  pratique  a  prévalu  le  nom  de  a  jardins  ouvriers  » ,  proposé  dès 
le  début  par  M.  le  D"  Lancry,  un  des  premiers  et  plus  actifs  pro- 
pagateurs de  l'idée.  Nous  l'emploierons  donc  de  préférence  au  cours 
de  ce  travail. 

Sous  la  forme  que  nous  venons  de  définir,  l'assistance  par  le  travail 
de  la  terre  a  débuté  à  Sedan,  en  i8go.  Les  adhérents  du  Congrès 
recevront  en  même  temps  que  le  présent  travail  un  rapport  dans  lequel 
Mme  Félicie  Hervieu  a  raconté  comment  elle  avait  été  amenée  à  en- 
treprendre cette  œuvre  de  relèvement;  elle  a  expliqué  en  même 
temps  comment  elle  y  a  successivement  adjoint  les  diverses  œuvres 
accessoires  :  mutuelles  déjeunes  gens,  constitutions  de  dots  terriennes 
qui  ont  achevé  de  doimer  à  sa  création  sa  physionomie  particulière 
et  justifient  pleinement  le  beau  nom  que  lui  a  donné  ta  fondatrice  : 
Œuvre  de  la  reconstitution  de  la  famille.  En  1899,  les  jardins  ou- 
vriers de  Sedan  couvrent  une  superficie  qui  dépasse  9  hectares  et 
ont  été  répartis  entre  1 49  familles. 
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Au  moment  ou  Mme  Hervieu  publia  son  premier  compte  rendu 
annuel,  plusieurs  journaux  de  Paris  en  donnèrent  des  analyses. 
L'une  d'elles  tomba  sous  les  yeux  du  R,  P.  Volpette,  de  la  Compa- 
gnie de  Jàsus^  chargé  de  diriger  la  petite  conférence  des  élèves  du 
collège  Saint-Micbol,  à  Saint-Étienne.  A  ce  moment,  un  chômage 
prolongé  frappait  &  la  fois  les  ouvriers  mineurs  et  les  passementiers. 
Les  demandes  de  secours  affluaient  à  la  conférence  et  le  Père  ne 
savait  comment  y  faire  face.  Il  eut  immédiatement  la  pensée  de  créer 
à  Saint-Étienne  une  œuvre  analogue  k  celle  de  Sedan,  Après 
quelques  jours  do  recherches»  il  avait  trouvé»  près  de  la  ville,  deux 
champs  assez  maigres,  d'une  contenance  totale  de  3  hectares  4oares. 
Une  personne  charitable  mit  gratuitement  à  sa  disposition  une  troi- 
sième parcelle  contenant  i5o  ares.  Ces  4  hectares  furent  partagés 
entre  97  familles  qui  reçurent^  outre  la  jouissance  gratuite,  les  se- 
mences et  les  engrais  pour  la  première  année. 

En  même  temps,  le  R.  P.  Yolpette  octroyait  à  ses  protégés  une 
véritable  charte  constitutionnelle.  Le  règlement  que  doit  accepter 
tout  adhérent  est  fort  simple,  il  ne  comprend  que  quatre  articles  : 

!<"  Chaque  famille  cultivera  son  lot  avec  soin  ; 

2<^  On  ne  travaillera  pas  les  jours  de  dimanche  et  de  (éte; 

3^  On  ne  sous- louera  aucune  parcelle  sans  en  obtenir  la  permis- 
sion expresse; 

4^  On  se  gardera  de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  au  bon 
renom  des  travailleurs. 

Chaque  pièce  de  terre  forme  une  unité  qui  s'administre  elle- 
même  par  son  conseil  particulier.  Ce  conseil  comprend  autant  de 
membres  élus  pour  trois  ans  qu'il  y  a  de  fois  cinq  familles  partici- 
pantes. En  outre»  le  fondateur  nououne»  pour  le  représenter,  un 
conseiller  pris  parmi  les  adhérents,  mais  lui-même  n'a  pas  voix 
délibérative.  Ces  conseils  prennent  toutes  décisions  relatives  aux 
intérêts  communs  du  champ  (clôtures,  adduction  d'eau,  nivellement, 
voies  d'accès,  ete.).  En  second  lieu,  ils  veillent  à  l'exécution  du 
règlement  et  prononcent  les  avertissements  en  cas  d'infraction,  et 
même  les  exclusions  en  cas  de  manquements  réitérés.  Les  exclusions 
sont  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  général,  formé  par  la 
réunion  des  conseibparticuUers,  pour  veiller  aux  intérêts  communs 
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h  l'œuvre  entière.  Hâtons-nous  de  dire  que,  dans  l'espace  de  cinq 
ans,   quatre  expulsions  seulement  ont  été  prononcées. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  m'étendre  longuement  sur  cette  œuvre 
qui  a  pris  un  développement  vraiment  extraordinaire.  Les  jardins 
ouvriers  de  Saint-Etienne  sont  actuellement  au  nombre  de  497.  ré- 
partis entre  quatorze  pièces  de  terre  et  les  familles  assistées  com- 
prennent, au  total,  plus  de  3. 000  personnes.  En  outre,  sur  cette 
création  principale  le  fondateur  a  su  greffer  tout  un  ensemble  d'ins- 
titutions qui  constituent  une  véritable  œuvre  sociale. 

On  a  commencé  par  construire  des  habitations;  primitives  au 
début,  elles  sont  devenues  plus  perfectionnées  par  la  suite,  et  les 
dernières  sont  de  fort  avenantes  habitations  ouvrières.  Le  P.  Volpetle 
a  favorisé  ces  constructions  de  deux  manières  :  en  fournissant  des 
matériaux,  en  procurant  de  Targent. 

Pour  fournir  les  matériaux,  il  s'est  fait  fabricant  de  briques.  Il 
forme  lui-même  les  ouvriers,  parmi  les  assistés  momentanément 
sans  travail.  Les  briques  produites  sont  a^ées  à  prix  coûtant  aux 
constructeurs  de  maisons. 

Les  briques  ne  suffisent  pas  pour  élever  une  maison  ;  il  faut  du 
bois,  des  tuiles,  du  fer.  Pour  procurer  tout  cela,  on  a  constitué 
une  caisse  rurale  du  système  Raiffeisen-Durand.  A  la  sollici- 
tation du  P.  Volpette,  quelques  personnes  riches  de  Saint-Étienne 
ont  bien  voulu  se  constituer  les  associées  solidaires  de  ces  miséreux^ 
et  la  caisse  escompte  son  papier  à  3  p.  100,  comme  les  premiers 
crédits.  Elle  comprend  aujourd'hui  3o  associés,  choisis  parmi  les 
plus  travailleurs  et  les  plus  capables.  Le  maximum  du  prêt  est  de 
200  francs,  pour  une  affaire  courante,  et  de  4oo  francs^  quand 
il  s'agit  d'édifier  une  maison. 

Vingt  habitations  ont  été  élevées  dans  ces  conditions  sur  les  jardins 
ouvriers  de  Saint-Étienne. 

Un  cercle  d'études  sociales  a  été  créé  ensuite,  et  réunit  chaque 
semaine  d'anciens  élèves  du  collège,  appartenant  aux  premières 
familles  de  la  ville,  et  de  jeunes  ouvriers,  fils  de  mineurs  ou  de 
passementiers.  Puis  sont  venues  une  œuvre  de  mariage,  qui  a  régu- 
larisé 80  unions  parmi  les  familles  admises,  une  œuvre  de 
catéchisme  pour  préparer  les  enfants  à  la  première  communion. 
Puis  on  a  créé  un  vestiaire,   une  bibliothèque;  on  a  cherché  à 
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satisfaire  aux  besoins  de  l'esprit,  en  même  temps  qu'aux  nécessités 
de  l'existence,  et  les  résultats  moraux  obtenus  parmi  les  assistés  cor- 
respondent largement  à  ces  efforts  (i). 

En  même  temps  qu'elle  se  développait  d'une  façon  si  heureuse 
dans  le  bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  l'œuvre  de  Sedan  poussait 
un  second  rameau  dans  celui  du  Nord. 

En  1893,  Mme  Hervieu  était  entrée  en  relations  avec  M.  Tabbé 
Lemîre,  nouvellement  élu  député  du  Nord,  qui  s'annonçait  comme 
un  promoteur  zélé  de  la  petite  propriété.  Dans  une  brillante  confé- 
rence faite  au  cercle  catholique  du  Luxembourg,  en  février  1894, 
le  nouveau  député  fit  connaître  cette  création  à  Paris  et  lui  attira 
immédiatement  des  sympathies  dans  la  presse.  En  mérae  temps, 
l'œuvre  des  jardins  ouvriers  était  propagée  par  les  terrianistes  du 
Nord,  groupe  qui  poursuit  la  diffusion  de  la  petite  propriété  assurée 
à  tous,  incessible  et  insaisissable,  dont  ils  virent  le  prototype 
dans  la  communauté  si  remarquable  de  Fort-Mardyck  (2).  Grâce 
h  l'active  propagande  poursuivie  par  M.  le  docteur  Lancry,  de 
Dunkerque,  les  œuvres  de  jardins  se  sont  multipliées  dans  le  Nord 
et  le  Pas-  de-Calais  ;  Mon  treuil-  sur-Mer,  Saînt-Riquier,  Boulogne- 
sur-Mer,  Armenticres,  Valenciennes,  Arras.  Amiens,  Calais, 
Hazebrouck,  Douai,  fondaient  successivement  leurs  groupes  de  jardins. 

Ce  mouvement  a  été  généralisé  et  étendu  à  toute  la  France,  en 
1897,  par  la  fondation  de  la  Ligue  française  du  coin  de  terre  et  da 
foyer,  avec  M.  Tabbé  Lemire  pour  président.  Le  siège  de  la  Ligue 
se  trouve  rue  Lhomond,  28,  à  Paris;  elle  publie  un  bulletin  bi- 
mensuel et  fournit  les  renseignements  les  plus  complets  sur  tout 
ce  qui  intéresse  le  fonctionnement  des  diverses  œuvres. 

Aujourd'hui,  la  bonne  semence  levée  à  Sedan  s'est  propagée  et 
a  germé  sur  tout  le  sol  de  France.  Vers  l'est,  on  trouve  quatre  groupes 
de  jardins  dans  chacune  des  villes  de  Nancy,  Reims,  Dijon,  un  groupe 
à  Beaune  et  Chalon-sur-Saône.    Dans  le  centre,  il  y  en  a  trois  à 

(i)  On  trouvera  des  détails  plus  complets  sur  l'œuvre  de  Saint-Etienne  dans 
le  volume  publié  par  le  R .  P .  Piolet  :  YOEmre  des  jardiné  oavrien  à  Saint-Étietuie, 
à  Sedan,  en  France  et  à  V étranger.  1  vol.  in- 18,  Y.  Retaux,  Paris,   1897. 

(3)  Cf.  Les  Jaalts  et  les  pêcheurs  du  Fort-Mardyck,  par  Albert  Marin,  Réforme 
sociale  du  16  septembre  1896.  — Le  Terrianisme,  par  le  docteur  Lancry.  1  vol. 
în-i8,  Delville  k  Dunkerque,   1899. 
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Orléans  et  Glermoat-Feifand,  deux  à  Bourges,  deux  à  Nantes,  un 
seul  à  Moulins^  Tours  et  Poitiers.  Plus  au  sud,  c'est  Brive,  Tulle, 
Auch,  Alby,  Mende,  Le  Puy.  Au  pied  des  Pyrénées,  nous  en  trou- 
vons k  Bagnères^de-Bigorre,  Lourdes,  Saint-Gaudens.  Il  y  a  deux 
mois,  on  nous  écrirait  de  Marseille  que  la  question  y  est  à  l'étude 
et  qu'on  songe  à  a  transformer  en  terrasses  cultivées  les  rochers 
arides  et  blancs  des  e(ivirons  de  la  ville  ». 

On  a  vu  que  les  premiers  groupes  de  jardins  ont  été  fondés 
par  rinitiative  de  personnes  charitables,  et  spécialement  de  prêtres 
catholiques  et  de  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  La  bienfai- 
sance officielle  n'a  pas  lardé  à  suivre  cet  exemple.  En  1896,  un 
industriel  de  Besançon,  M.  Charles  Savoy e,  mettait  à  la  disposition 
dn  bureau  de  bienfaisance  deux  pièces  de  terre  partagées  immédia- 
tement entre  ia6  preneurs.  Un  don  récent  a  rendu  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Louviers  propriétaire  de  trois  champs  avec  la  même 
affectation.  Ceux  de  Bachy  et  de  Genech,  dans  le  Nord,  avaient 
reçu  des  legs  analogues  dès  1892  et  1897.  A  Boulogne-sur-Mer,  à 
Beauvais  et  au  Puy,  ce  sont  les  municipalités  qui  ont  organisé  des 
jardins  à  côté  de  ceux  qu'avaient  précédemment  fondés  les  œuvres 
religieuses.  ASoissons,  une  société  de  secours  mutuels  a  divisé  en 
5i  parcelles  une  pièce  de  terre  dont  son  président,  M.  Périn,  lui  avait 
généreusement  abandonné  la  jouissance.  Chaque  preneur  paie  à  la 
société  3  fr.  5o  de  loyer  annuel  et  doit  entretenir  son  lot  en  bon  état 
de  culture,  sans  gêner  ses  voisina. 

L'œuvre  n  a  donc  rien  d'exclusif.  Tout  le  monde  peut  l'utiliser. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  et  sociétés  charitables  devraient  être 
d'autant  plus  portés  à  la  créer  qu'elle  ne  constitue  pour  eux  aucune 
dépense;  il  est  tout  naturel  de  supprimer  pendant  l'été  le  secours  à  la 
famille  qui  a  reçu  un  jardin,  et  le  loyer  de  ce  jardin  représente  généra- 
lement une  somme  inférieure  aumontant  du  secours  ainsi  économisé. 

Je  m'excuse  de  ces  longs  détails,  peut-être  un  peu  trop  techniques. 
11  nous  est^  du  moins,  facile  de  comprendre  maintenant  l'organisation 
d'un  groupe  de  jardins  ouvriers. 

Au  sortir  de  la  ville,  après  les  dernières  maisons  du  fiiuboai^, 
vous  rencontrez  une  pièce  de  terre  découpée  en  carrés  réguliers  par 
des  treillages  ou  des  fils  de  fer.  Les  arbres  sont  rares,  sinon  absents. 
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car  ils  tiendraient  trop  de  place.  De  petites  guérites  barbouillées 
de  goudron  ou  de  coaltar  renferment  les  outils  de  jardinage. 
Quelquefois,  une  seconde  baraque'  plus  basse  abrite  des  lapins, 
iuture  gibelotte  pour  les  grands  jours.  La  terre  est  complètement 
cultivée,  les  allées  étroites  semblent  laissées  à  regret.  Un  grand 
carré  est  occupé  par  les  pommes  de  terre»  la  principale  récolte; 
puis  viennent  les  choux,  les  carottes,  la  salade.  Enfin  de  tout  petits 
espaces  sont  consacrés  aux  pois,  aux  Iè\es,  aux  fraises,  aux  primeurs 
qui  se  vendent  au  marché. 

Quelle  que  soit  Theure,  il  est  bien  rare  que  vous  ne  yoyiez  pas 
quelqu'un  dans  ces  jardins,  ne  serait-ce  qu'une  ménagère  occupée 
à  trier  ses  légumes  ou  à  sarcler  les  plates-bandes.  Mais  c'est  surtout 
vers  le  soir  que  la  vie  y  devient  active.  Un  peu  après  quatre  heures 
arrivent  les  enfants,  au  sortir  de  l'école,  courant,  essouflés,  tout  ea 
mordant  un  morceau  de  pain.  Plus  tard,  d'un  pas  plus  lent,  ce 
sera  le  père,  fatigué  par  dix  ou  onze  heures  d'atelier.  U  n'en  prend 
pas  moins  la  bêche:  il  a  un  ou  deux  silloDs  à  préparer,  quelques 
graines  à  semer.  Et  la  nuit  tombera  déjà  quand  toute  la  famille 
reprendra  le  chemin  du^logis,  Tainé  des  fils  portant  sur  Tépaule  la 
botte  de  légumes  préparée  par  la  mère,  et  qui  constitue  la  réserve 
pour  le  repas  du  lendemain. 

Cette  botte,  c'est  le  produit  matériel  du  champ.  Quand  le  bureau 
de  bienfaisance  ou  la  conférence  donne  à  une  famille  assistée  un 
secours  de  5  francs,  en  argent  ou  en  bons^  il  entre  au  foyer  pour 
5  francs  de  bien-être,  en  admettant  encore  qu'aucune  parcelle  n'en 
soit  mal  employée.  Quand  ce  sacrifice  de  5  francs  est  déboursé 
par  la  charité  sous  forme  d'assistance  par  le  travail,  le  bénéficiaire 
encaisse  environ  lo  francs  (i).  Quand  il  est  fait  sous  forme  de  prêt 
de  terre,  le  bien  produit  par  ces  5  francs  déboursés  représente 
de  3o  à  5o  francs.  Songez  au  prix  que  paient  les  pauvres  quand  ils 
achètent  de  troisième  main  les  légumes  avariés  des  marchandes  au 
détail  !  Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  prix  de  vente  possible  qu'il  faut 
calculer  le  rendement  du  jardin,  c'est  au  prix  d'achat  des  consom- 
mations qu'il  fournit. 

-•^  "  ■       - 

(i)  Une  enqu6te  faite  par  une  des  principales  œuvres  d^aesistance  par  le  tra- 
vail de  Paris  a  prouvé  que,  sur  une  somme  do  a  francs  encaissée  par  un  assUlé, 
le  travail  produit  o  fr.  90  et  la  chanté  fournit  i  fr.   10. 

IV*  BBcnoR  23 
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Mais  ce  produit  matériel  n'est  que  la  moindre  partie  du  bénéfice 
donné  par  le  jardin.  Pour  l'obtenir ,  il  a  fallu  faire  un  effort,  secouer 
l'engourdissement  qu'amène  la  misère  ;  l'émulation  se  produit  bien 
vite  entre  voisins,  on  veut  d'abord  avoir  des  légumes  aussi  beaux 
que  les  autres,  puis  on  veut  avoir  les  plus  beaux.  Et  ce  sentiment 
d'amour-propre  dépasse  bientôt  les  petites  barrières  à  claire-voie 
pour  transformer  la  vie  tout  entière. 

Le  cabaret  est  déserté.  Pourquoi  Touvrier  y  va-t-il,  le  p|us  sou- 
vent? Parce  que  au  sortir  de  l'atelier  il  trouve,  en  rentrant  chez  lui, 
une  chambre  unique,  surchauflée,  à  Pair  épais^  où  les  enfants  crient, 
où  la  mère  se  fâche . . .  Mais  au  jardin,  il  y  a  place  pour  tous.  Cha- 
cun s'occupe,  on  utilise  les  derniers  moments  du  jour,  on  remplit 
sa  poitrine  d'air  pur  qui  chasse  l'air  vicié  de  l'atelier  et  on  va  se 
coucher  lassé,  jx>ur  dormir  d'un  bon  sommeil,  sans  cauchemar,  sans 
pensées  de  haine . 

Car  il  suffit  de  mettre  l'ouvrier  en  possession  directe  du  produit 
de  la  terre  pour  lui  faire  comprendre  Tinanité  des  théories  collec- 
tivistes. Je  ne  veux  pas  raconter  une  fois  de  plus  Thistoire  de  ce 
farouche  socialiste  de  Saint-Étienne  qui,  une  fois  maître  d'un  jardin, 
menaçait  de  sa  pioche  quiconque  loucherait  à  ses  pommes  de  terre, 
mais  je  puis  rapporter  le  mot  d'un  autre  socialiste  de  la  même 
ville  qui  s'écriait,  en  voyant  le  développement  pris  par  la  fonda- 
tion du  R.  P.  Volpette  :  «  Nous  sommes  volés  par  les  cléricaux. 
Ils  ont  trouvé  le  meilleur  moyen  d'emp^her  notre  poussée  !   » 

Et,  en  môme  temps,  le  travail  do  la  terre  développe  les  habitudes 
de  prévoyance  et  d'épargne.  Poui^cjuoi  le  cultivateur,  avec  un 
gain  moindre,  est-il  plus  économe  que  l'ouvrier  de  fabrique? 
Parce  que,  au  lieu  d'avoir  un  salaire  quotidien,  il  attend  toujours 
son  existence  d'un  avenir  incertain  :  quand  il  sème,  il  sait  qu'il 
devra  attendre  six  mois  avant  de  récolter.  Il  a  constamment  les 
yeux  fixés  sur  le  lendemain  ;  à  peine  la  recolle  enlevée,  avant  même 
d'en  avoir  touché  le  prix,  on  pense  déjà  h  préparer  la  terre  pour 
les  semailles  fnlures  (i). 

Jadis,  en  France,  nous  possédions  le  [Kîlit  atelier  de  famille;  on 

(i)  Jean  Mazovor,  Conférence  fuite  à  la  Svriélé  des  Élades  économiques  à  Saint- 
0tiennet  le  5  iiu\ciiibro  189G.  Saint-Étiuiinc,  J.  Le  UéiiafT,  1897. 
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pouvait  entendre  dans  nos  villages,  comme  aujourd'hui  encore 
dans  certains  cantons  suisses,  le  grincement  du  métier  retentir  au 
sous -sol  d'une  maison  isolée  au  milieu  d'un  jardin,  tapissée  de 
fleurs,  baignée  de  soleil. 

Le  développement  de  la  grande  industrie,  en  concentrant  les 
ouvriers  à  portée  des  machines,  les  a  violemment  séparés  de  la  terre, 
qui  leur  fournissait,  avec  une  partie  de  leurs  moyens  d'existence,  une 
sorte  d'occupation  de  réserve  pour  les  moments  de  chômage(i). 

Eh  bien  !  les  jardins  ouvriers  tendent  à  renouer  ces  relations 
brisées,  ils  rétablissent  le  contact  malheureusement  interrompu 
entre  Touvrier  et  la  grande  mère  nourricière. 

En  l'attachant  au  sol,  son  jardin  le  garantit  contre  la  tentation 
d'aller  chercher  au  loin  le  travail  qui  lui  ferait  momentanément 
défaut.  Cette  œuvre  rend  ainsi  service  à  la  société  tout  entière,  car 
trop  souvent  cet  ouvrier  qui  part  avec  la  ferme  intention  de  trouver 
du  travail  rencontrera  le  long  des  routes  de  mauvais  conseillers, 
des  tentateurs  qui  lui  diront  qu'il  est  bien  sot  de  chercher  un 
emploi  quand  il  est  si  facile  de  vivre  sans  rien  faire.  . . .  Combien 
de  ces  «chômeurs  innocents»  (2)  sont  ainsi  devenus  des  vagabonds, 
des  criminels  peut-être  ! 

Et  cependant,  cette  œuvre  si  utile  a  rencontré  ses  contradicteurs 
Il  est  de  mon  devoir  de  signaler  leurs  objections,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  connaître  les  réponses  qu'y  a  faites  Texpérience. 

On  a  dit  d'abord  :  u  L'ouvrier  est  trop  occupé.  Conunent  vou- 
lez-vous qu'un  homme  qui  donne  dix  et  onze  heures  de  travail  à 
l'usine  puisse  ensuite  labourer  et  cultiver  son  jardin  I  »  A  cela,  je 
répondrai  que,  si  j'ai  réussi  à  vous  faire  comprendre  comment 
les  choses  se  passent,  vous  avez  vu  que  la  femme,  les  enfants,  les 
vieux  parents^  s'occupent  du  jardin  aulant  et  plus  que  le  père  de 
&mille.  Et  pour  celui-ci,  il  faudrait  ne  pas  savoir  quel  stimulant 
incomparable  est  l'intérêt  direct  et  personnel  pour  douter  un  ins- 

(1)  Voir  dans  Lo  Plaj,  Ouvriers  européens,  2^  édil.,  t.  II,  chap.  II  à  V,  t.  III, 
chap.  I  et  II,  t,  IV,  chap.  VIT,  les  monographies  do  diverses  familles  ouvrières 
alliant  le  travail  de  la  terreau  travail  industriel. 

(a)  l«e  mot  est  de  M.  Eugène  Rostand,  membre  de  Tlnstilut,  Tun  des  vice- 
présidonb  de  la  4"  section  du  Congrès. 


—  356  — 

tant  que,  même  après  de  longues  heures  d'atelier,  ce  sera  pour 
l'ouvrier  un  bonheur  et  un  repos  de  labourer  un  petit  carré»  de 
semer  quelques  graines  achetées  au  prix  d'économies  toujours 
difficiles,  dût-il  pour  cela  prolonger  son  travail  jusqu'au  moment 
où  la  nuit  close  lui  fera  enfin  tomber  l'outil  des  mains. 

Et  cette  même  raison  me  donne  la  réponse  à  l'objection  la  plus 
grave  de  toutes,  à  celle  qui  a  trait  au  travail  du  dimanche.  On 
a  encore  dit,  en  effet  :  «  L'ouvrier  est  occupé  toute  la  semaine  à 
l'atelier  ;  vousaUez  donner  un  encouragement  k  la  reprise  du  travail 
le  dimanche.  »  Rappelez-vous,  Messieurs,  qu'à  Saint-Ëtienne^ 
à  Montreuil,  à  Boulogne,  à  Rosendael,  partout  où  la  terre  est 
donnée  gratuitement  et  où  l'œuvre  a  un  caractère  charitable,  le 
travail  du  dimanche  est  formellement  interdit,  sous  peine  de 
déchéance.  Et  vous  savez  si  les  résultats  sont  satisfaisants,  si  les 
légumes  poussent  beaux  et  drus,  en  dépit  de  cette  restriction. 

Dans  les  œuvres  de  mutualité,  ou  dans  celles  qui  font  payer  une 
location,  la  question  est  plus  délicate.  Celui  qui  paie  réclame  sa 
liberté.  Cependant,  me  dit-on,  le  repos  dominical  est  généralement 
observé;  au  plus  fera-t-on,  le  matin,  un  nettoyage  sommaire  des 
allées,  durant  une  heure  ou  deux.  L'après-midi  est  consacrée  au 
repos,  à  la  promenade  en  famille,  souvent  terminée  par  un  repas 
en  plein  air,  dans  le  jardin. 

Tout  en  regrettant  ces  infractions  à  une  règle  divine,  pourquoi 
en  rendre  responsable  le  jardin  plus  que  tout  autre  occupation? 
Du  moment  où  l'exemple  de  Saint-Ëtiennne  prouve  qu'on  peut 
avoir  des  jardins  prospères  sans  travailler  le  dimanche,  on  ne  saurait 
mettre  h  la  charge  du  principe  de  l'œuvre  les  violations  qui  se  pro- 
duisent. La  femme  qui  ramasse  ses  légumes  le  dimanche  laverait 
aussi  bien  son  linge,  ou  travaillerait  à  l'aiguille.  Pénétrez-la  de 
l'utilité,  de  la  nécessité  du  repos  dominical,  elle  saura  l'observer  au 
jardin,  aussi  bien  qu'à  la  maison.  C'est  là  une  question  d'ordre 
général  qui  n'a  rien  de  spécial  à  la  possession  d'un  coin  de  terre. 

On  a  dit  encore  :  u  L'ouvrier  ne  comprendra  pas  la  ressource 
que  vous  lui  offrez,  il  ne  verra  là  qu'un  surcroit  de  travail  et  ne 
viendra  pas  à  vous.  »  Cette  fois,  les  faits  se  chargent  de  répondre. 
Partout  où  on  crée  des  jardins,  le  nombre  des  demandes  dépasse 
celui  des  parts  à  répartir.  Écoutez  les  fondateurs  des  jardins  de 
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Bruxelles  :  ((  Celte  œuvre  fait  vraiment  le  bonheur  de  la  classe 
ouvrière,  partout  c'est  son  élite  qui  vient  à  nous.  Quoi  d'étonnant, 
d'ailleurs  ?  Ce  n'est  pas  une  aumône  que  l'on  fait  à  l'ouvrier  en 
lui  dcmnant  de  la  terre,  c'est  un  crédit  qu'on  lui  ouvre.  Et  le  crédit 
que  le  banquier  ouvre  au  bourgeois  n'est  pas  différent:  il  tend  au 
même  but  et  rend  le  même  service  (i).  »  Et  l'auteur  que  nous 
citons  dépeint  les  réceptions  enthousiastes  iaites  par  les  familles 
ouvrières  au  vénérable  abbé  Gruel,  quand  il  arrive  rue  de  Pavie 
ou  boulevard  Clovis  ! 

On  a  dit  enfin  :  «  C'est  une  œuvre  bonne  pour  les  campagnes  ou 
les  petites  villes.  Vous  ne  pourrez  pas  l'acclimater  dans  les  grandes 
agglomérations  où  le  terrain  est  trop  cher.  » 

M.  Goemaere  répond  à  l'objection  dans  le  rapport  intéressant 
qu'il  a  bien  voulu  nous  envoyer;  Bruxelles,  avec  ses  5oo.ooo  habi- 
tants, est  une  grande  ville  et  une  capitale.  Si  le  sujet  que  j'ai  à 
traiter  n'était  pas  limité  aux  départements  français,  j'aurais  pu 
conduire  le  lecteur  au-delà  des  mers  et  montrer  l'œuvre  des  jardins 
fonctionnant  à  Philadelphie,  qui  compte  900.000  habitants,  à 
New- York,  la  Ville-Empire,  qui  en  a  3  millions,  depuis  l'an  der- 
nier. Mais  pourquoi  sortir  de  chez  nous? 

Un  des  rapporteurs  de  la  section,  particulièrement  qualifié  pour 
cette  tâche,  a  bien  voulu  se  charger  de  nous  dire  comment,  depuis 
le  printemps  dernier,  nous  avons  trois  groupes  de  jardins  à  Paris, 
dans  la  zone  militaire  qui  est  à  portée  des  arrondissements  de  la 
périphérie,  ceux  qu'habite  surtout  la  classe  des  travailleurs  manuels  ; 
et,  en  ce  moment  même,  des  hommes  de  bonne  volonté  se  préoc- 
cupent d'en  augmenter  le  nombre  pour  constituer  autour  de  la 
capitale  ce  qu'on  appelait  jadis  «  la  ligne  de  circonvallation  de 
la  bienfaisance  contre  la  misère  et  le  socialisme  »  . 

Nous  ne  pouvons  envisager,  dans  ce  travail  forcément  limité, 
toutes  les  considérations  que  comporterait  le  sujet.  Nous  croyons 
en  avoir  assez  dit  pour  pouvoir  affirmer  en  terminant,  que  l'assis- 
tance par  le  travail  de  la  terre  constitue  à  la  fois  une  œuvre  sociale 
de  premier  ordre  et  une  excellente  œuvre  de  charité. 

(i)  J. Goemaere,  Rapport  sur  le  premier  exercice  de  la  Ugu^  belge  da  Coin  de 
terre  et  da  foyer  (1896- 1897)  p .  8 . 
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Elle  est  une  œuvre  sociale  en  ce  qu'elle  développe  Fesprit  de 
prévoyance  et  d'épargne,  fortifie  l'union  delà  famille,  en  la  groupant 
autour  de  son  chef,  fournit  un  préservatif  contre  Tintempérance 
et  l'alcoolisme^  en  offrant  une  occupation  et  une  distraction  pour 
les  heures  de  liberté,  trop  souvent  passées  au  cabaret. 

Et  elle  est  une  œuvre  charitable  excellente  en  ce  qu'elle  constitue 
un  mode  d'assistance  honorable  pour  l'assisté,  relevé  à  ses  propres 
yeux  par  Teffort  qu'il  doit  produire  pour  retirer  les  fruits  de  son 
jardin.  L'octroi  d'un  coin  de  terre  peut  assurer  un  supplément  de 
ressources  à  un  certain  nombre  de  pères  de  familles  chargés  d'en- 
fants, auxquels  le  salaire  normal  ne  peut  suQii*e;  il  peut  procurer  à 
quelques  vieillards  le  moyen  d'occuper  honorablement  leurs  derniers 
■  jours,  fournir  à  quelques  ouvriers  une  ressource  contre  les  consé- 
quences du  chômage.  Dans  tous  ces  cas,  cette  allocation  diminue 
la  somme  des  misères  imméritées:  n'est-ce  pas  le  but  le  plus  noble 
de  lâchante? 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  œuvres  privées  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance utilisent  également  cette  forme  de  l'assistance.  Dans  bien 
des  villes,  les  bureaux  et  les  hospices  sont  propriétaires  de  terres 
louées  à  des  cultivateurs  pour  un  prix  réduit,  dont  le  montant  est 
ensuite  distribué  en  argent  aux  assistés.  Le  bienfait  pour  ceux-ci 
sera  bien  plus  grand  le  jour  où  on  imitera  partout  l'exemple  donné 
à  Boulogne -sur-Mer,  à  Besançon,  &  Beau  vais,  en  reprenant  à  l'ex- 
piration des  baux  les  terres  ainsi  louées  pour  les  répartir  eu  parcelles 
qui  formeront  dans  l'avenir  autant  de  ((  jardins  ouvriers  » . 


CINQUIÈME  QUESTION 

LE   COIN  DB  TERRE  ET  LE  RIEN   DE  FAMILLE  A  RRUXELLES 


IV.  —  Rapport  de  M.  Henri  TOURNOUER, 

Secrétaire  d'ambassade  honoraire. 


La  question  sociale  ou,  pour  mieux  dire,  ramélioration  de  la 
condition  des  ouvriers,  préoccupe,  depuis  plusieurs  années,  un 
grand  nombre  d'esprits  désireux  de  trouver  une  solution  à  ce  qui, 
de  prime  abord,  parait  si  difficile,  sinon  impossible,  à  résoudre. 
Bien  des  théories  ont  été  émises,  bien  des  essais  ont  été  tentés. 
Donnent-ils  vraiment  des  résultats  satisfaisants? 

En  1890,  une  œuvre  nouvelle,  sinon  en  pensée,  du  moins  en 
pratique,  était  créée  à  Sedan,  sous  l'inspiration  d'une  femme  de 
grand  coeur  et  de  grande  charité,  et  cette  œuvre  frappait  tellement 
les  hommes  de  bien  et  répondait  si  complètement  aux  besoins  du 
temps  qu'elle  prit  en  quelques  mois  une  extension  énorme.  Le 
remède  au  mal  qui  nous  ronge  était  simple  et  efficace  ;  il  atteignait 
la  plaie  même  de  la  société,  la  désorganisation  de  la  famille,  et  il 
guérissait  en  resserrant  les  liens  du  foyer  par  des  habitudes  d'ordre 
et  d'économie.  Il  avait  pour  base,  en  somme,  la  morale  chrétienne, 
cette  morale  sublime  qui  rend  l'homme  fort,  maitre  de  lui-même, 
conscient  de  sa  dignité  et  confiant  en  l'avenir.  Le  jardin  de 
Mme  Hervieu,qui  sut  relever  l'ouvrier  de  Sedan,  fut  donc  le  point 
de  départ  de  créations  analogues  en  France  et  à  l'étranger,  et  c'est  de 
l'une  d'elles  que  je  voudrais  entretenir  la  section. 

Dans  son  remarquable  et  précieux  petit  volume  sur  les  jar- 
dins ouvriers,  vade-mecum  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  question, 
M.  Louis  Rivière  a  consacré  quelques  pages  à  la  Ligue  du  coin  de 
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terre  et  da  foyer,  fondée  il  y  a  quelques  années  à  Bruxelles,  qui 
m'ont  engagé  à  aller  les  compléter  sur  place  par  quelques  détails 
nouveaux,  et  je  suis  revenu  de  ma  visite,  émerveillé  de  ce  qui  a  pu 
être  réalisé  dans  cette  ville,  en  l'espace  de  quatre  années,  grâce  à 
des  initiatives  et  à  des  dévouements  peu  ordinaires,  grâce  aussi  au 
concours  des  pouvoirs  publics. 

Ce  qui  m'attirait  encore,  je  dois  le  dire,  c'était  le  désir  de  con- 
naître le  prêtre  vénérable  qui,  après  avoir  consacré  la  plus  grande 
partie  de  son  existence  au  soulagement  des  misères  de  son  pays 
d'origine,  l'Artois,  avait  franchi  la  frontière,  pour  continuer  dans 
le  calme,  à  l'écart  de  nos  luttes,  sa  vie  d'abnégation  et  de  charité 
inépuisable,  en  mettant  à  son  tour  à  l'essai,  sur  un  sol  nouveau, 
l'œuvre  expérimentée  déjà  avec  tant  de  succès  à  Saint-Ëtienne  ou 
à  Nancy. 

M.  l'abbé  Gruel,  lui  aussi,  avait  été  séduit  par  la  pensée  de 
Mme  Hervieu,  qui  répondait  vraiment  à  la  sienne,  car  n'avait-il 
pas  déjà  près  du  village  qu'il  administrait  jadis,  encouragé  et  guidé 
une  châtelaine  bienfaisante  qui  mettait  ses  terres  à  la  disposition 
des  paysans  gênés,  moyennant  une  faible  redevance?  N'avait-il  pas 
déjà  vu  les  résultats  heureux  de  cette  façon  intelligente  de  calmer 
la  misère  et  d'apaiser  les  âmes? Il  ne  iut  donc  pas  étonné  le  jour  où 
il  apprit  que,  non  loin  de  lui,  même  idée  avait  germé.  Un  oiseau 
du  ciel  avait  sans  nul  doute  emporté  jusqu'à  Sedan  un  grain  de  la 
semence  d'Oignies. 

Cependant,  M.  l'abbé  Gruel  entendait  tout  autrement  le  point 
du  départ  de  l'œuvre.  Mme  Hervieu  avait  tenu  à  ce  que  la  famille 
aidée  économisât,  mois  par  mois,  pendant  un  an,  la  somme  néoes- 
saire  à  la  location  d'un  jardin;  le  produit  de  la  terre  devait  ensuite 
l'indemniser,  et  au-delà,  de  ce  quelle  aurait  déboursé.  L'ancien  curé 
d'Oignies,  au  contraire,  pensa  qu'il  était  préférable  de  céder  d'abord 
gratuitement  à  Touvrier  le  coin  de  champ,  estimant  que  les  éco- 
nomies résulteraient  de  la  bonne  exploitation  qu'il  en  ferait.  Ce 
second  procédé  fut  en  effet  reconnu  meilleur:  il  se  généralisa  et 
reçut  même  son  application,  dans  la  suite,  à  Sedan. 

Mais,  suivez-moi,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  le  quartier  Saint- 
Josse-ten-Noode,  faubourg  situé  au  nord-est  de  Bruxelles,  où  est 
établi  le  siège  de  la  Ligue,  et  sonnons  au  logis  hospitalier  du  fon- 
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dateur,  qui  va  nous  exjAquer  lui-même  ses  débuts  et  le  fonc- 
tiooDemeat  de  son  œuvre.  Je  suis  muni  naturellement  d'une  chaude 
lettre  d'introduction,  mais  point  n'est  besoin,  je  l'avoue,  de  cet 
excellent  talisman,  car  le  but  de  ma  visite  m'ouvre  toutes  grandes 
les  portes.  La  figure  de  mon  hôte  s'illumine  d'un  bon  sourire  tout 
paternel  et  je  vois  que  j 'ai  touché  la  fibre  sensible  :  c'est  un  père  qui 
va  me  parler  de  ses  enfants  chéris,  de  ces  pauvres  ftmes  qu'il  a 
fait  siennes,  sur  lesquelles  il  a  concentré  toute  son  afiection  et  toute 
sa  sollicitude. 

(c  U  y  à  peu  d'années,  me  dit-il,  que  je  suis  k  Bruxelles  et,  dès 
mon  arrivée,  la  pensée  m'est  venue,  en  présence  de  la  crise  sociale 
que  nous  traversons,  de  tenter,  pour  la  population  ouvrière,  si  im- 
portante ici,  l'œuvre  du  relèvement  par  le  coin  de  terre.  Sur  les 
19.000  ménages  de  travailleurs,  a. 000  seulement  habitent  une  mai- 
son; la  grande  majorité  vit  dans  des  chambres  exiguës,  dans  des 
mansardes  ou  dans  des  caves.  Ils  s'y  entassent,  ils  s'y  étiolent;  l'im- 
moralité, le  désordre,  la  maladie  régnent  chez  eux  en  maîtres  ;  c'est 
le  vice,  la  misère  et  le  découragement.  Donnez,  au  contraire,  à 
chaque  chef  de  famille  dans  le  besoin,  la  jouissance  d'une  maison 
bien  aérée,  avec  un  petit  jardin;  \k,  il  se  retrouvera  heureux,  récon- 
forté, au  milieu  d'une  fiimille  bien  portante,  et  le  cabaret  n'englou- 
tira plus  ses  ressources.  Donc,  louer  des  terrains  pour  les  céder 
gratuitement  aux  familles,  leur  faciliter,  par  ce  moyen,  des  éco- 
nomies qui  permettraient  la  construction  d'une  maison  dont  ils 
deviendraient,  dans  un  temps  donné,  propriétaires,  tel  est  le  but 
que  je  poursuis,  telle  est  l'œuvre  que  j'ai  rêvée  et  je  dois  dire  que  la 
Providence  m'est  venue  singulièrement  en  aide  en  suscitant  k  cette 
cause  de  grands  dévouements  et  de  forts  appuis.  Ma  pensée  a  été,  dès 
le  début,  comprise  et  accueillie  avec  enthousiasme,  mais  je  tenais 
cependant  à  ne  pas  faire  connaître  nos  efforts  avant  qu'un  résultat 
ne  les  justifiât;  je  dis,  nos  efforts,  car,  dès  la  première  heure, 
M.  Groemaere,  conseiller  communal  et  imprimeur  du  roi,  m'avait 
offert  le  concours  le  plus  large,  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace.  Je  pris 
donc  le  titre  de  directeur,  M.  Goemaere,  celui  de  trésorier,  et  les 
premiers  jalons  furent  posés.  Nous  fûmes  vraiment  favorisés,  car 
la  question  des  terrains,  la  plus  importante  de  toutes,  fut  promp- 
tement  résolue,  et  pour  le  mieux«  Les  hospices  de  la  ville  possédaient 
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de  grands  espaces  Inutilisés  dans  les  faubourgs  ;  ils  consentirent 
aisément  à  nous  les  louer  dans  d'excellentes  conditions,  puisque 
rhectare  nous  revient  à  i5o  francs  environ. 

—  ((  Ce  sont  des  avantages  exceptionnels,  en  elTet,  que  nous  ne 
rencontrons  guère  en  France,  et,  aux  portes  de  Paris,  où  nous 
tentons  d'établir  la  même  œuvre,  nous  trouvons  un  obstacle  sérieux 
dans  la  cherté  des  locations.  Là,  du  moins,  dans  la  zone  des  servi- 
tudes militaires,  avons-nous  la  quasi>certitude  de  garder  nos  terrains 
longtemps  :  la  défense  de  bâtir  nous  protège.  Mais,  k  Bruxelles, 
vous  devez  être,  ce  me  semble,  souvent  exposés  à  des  reprises  par  les 
hospices  ? 

—  ((  Souvent,  non  ;  car  si  les  établissements  qui  nous  louent 
adoucissent  les  prix  en  notre  laveur,  ils  cherchent,  et  cela  se 
comprend,  à  tirer  de  leurs  terrains,  par  la  vente,  le  plus  de  béné- 
fices possible  ;  ils  attendent  ainsi  les  occasions  favorables  qui,  heu- 
reusement pour  nous,  se  font  rares.  Gc()endant,  nous  ne  faisons  pas 
de  baux,  même  d*une  année,  et  il  nous  a  fallu  parfois  abandonner, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  certains  de  nos  jardins.  L'ouvrier  ne 
se  plaint  pas,  il  saitquenousledédommagerons  toujours  par  une  autre 
concession,  peut  être  plus  avantageuse.  D'ailleurs,  nous  sommes 
déjà  propriétaires  en  plusieurs  endroits  ;  n'est-ce  pas  la  meilleure  façon , 
je  ne  dis  certes  pas  la  plus  facile,  de  parera  cet  inconvénient?  Mais 
revenons  à  nos  débuts,  ainsi  facilités  par  ces  locations  avantageuses. 
En  mars  i8g6,  l'œuvre  pouvait  se  fonder  et  s'organiser  sous  le 
titre  de  Ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer  insaisissables.  Les  prési- 
dents des  différentes  œuvres  de  la  ville  se  groupaient  et  constituaient 
une  société  «  basée  sur  la  mutualité  et  sur  la  transformation  de  la 
bienfaisance  en  argent,  qui  atteint  rarement  son  but,  en  bienfai- 
sance en  terre  et  en  foyer  ».  Des  statuts,  élaborés  avec  le  plus  grand 
soin,  déterminaient  nettement  le  but^  l'objet,  les  conditions  et  les 
rouages  de  l'œuvre,  et  dans  les  différents  quartiers,  des  comités  locaux 
étaient  créés,  dont  les  .présidents  devaient  se  réunir  pour  former  un 
conseil  central  qui  aurait  la  direction  générale  (i).  Ces  comités  sont 

(i)  Bien  que  fondée  en  1896,  la  Ligue  ne  reçut  Bon  organisation  complète  que 
le  a4  février  1898,  date  à  laquelle  fut  élu  un  comité  central  qui  élabora  les 
statuts  et  forma  les  comités  locaux.  (Voir  le  rapport  de  M.  Goemaere  publié  dans 
le  Bulletin  de  la  Ligue  du  mois  de  juillet  1899,  p.  9.) 
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autonomes,  ils  s'administrent  eux-mêmes  et  doivent  se  suffire  autant 
que  possible;  ils  sont  tenus,  cependant,  de  contribuer  aux  frais 
généraux,  qui  restent  à  la  charge  du  conseil  central,  en  versant 
dans  la  caisse  de  celui-ci  une  petite  part  de  leurs  recettes.  En 
revanche^  en  cas  de  nécessité,  ils  peuvent  obtenir  une  subvention  de 
ce  marne  conseil. 

«  La  ligue  poursuit  la  réalisation  des  moyens  suivants  : 

j^  Donner  au  chef  ou  au  soutien  de  famille,  sans  distinction  de 
religion,  un  coin  de  terre  à  cultiver  en  jouissance  gratuite,  et  lui 
faciliter  ensuite  les  moyens  d*en  devenir  propriétaire; 

2"*  Lui  faciliter  la  construction  ou  l'acquisition  d'un  foyer  ; 

3"*  Faire  décréter  l'insaisissabilité  de  la  terre  et  du  foyer, 

(I  Sept  comités  locaux  sont  formés  et  nous  sommes  maintenant  en 
possession....  provisoire,  de  i3  hectares,  un  peu  dans  tous  les 
quartiers,  qui  représentent  260  lots.  L'œuvre  est  lancée,  elle  est 
connue,  appréciée,  soutenue,  et,  dans  une  réunion  solennelle  tenue 
il  y  a  un  an  (i),  honorée  de  la  présence  de  M.  l'abbé  Lemire,  qui  a 
su  parler  d'elle  en  termes  des  plus  chaleureux,  elle  a  été  consacrée 
parles  pouvoirs  publics,  en  la  personne  de  M.  Beernaert,  ministre 
d'Étal,  qui  a  bien  voulu  en  accepter  la  présidence.  Mais...  vous 
voudriez  sans  doute  voir  nos  terrains;  après  la  théorie,  la  pratique;- 
après  l'exposé,  les  résultats.  Revenez  donc  me  prendre  cet  après- 
midi,  de  bonne  heure,  car  nous  avons  une  longue  course  à  faire  ; 
vous  ne  me  refuserez  pas  le  plaisir  de  faire  avec  vous  le  tour...  du 
locataire  en  attendant  celui  du  propriétaire.  )> 

Quelques  heures  plus  tard  nous  remontions  ensemble  le  faubourg 
Saint-Josse-ten-Noode,  dans  la  direction  de  la  chaussée  de  Louvain, 
à  travers  un  dédale  de  petites  rues  propres  et  bien  tenues,  bordées 
de  maisons  neuves  aux  façades  de  briques,  toutes  coquettes  et  gaies. 
Le  quartier  se  transforme  et  s'étend,  gagnant  toujours  sur  la 
campagne,  qui  n'est  pas  loin.  Les  voies  sont  k  peine  tracées,  les 
constructions  isolées  les  unes  des  autres,  séparées  encore  par  des 
terrains  vagues  qui  prennent  toutes  les  formes  et  qu'entourent  de 


(i)  Le  a5  mars  1899,  *"  palais  des  académies,  dont  le  compte  rendu  fut  donne 
dans  le  Bulletin  de  juâlet. 


hautes  palissades.  Nous  nous  arrêtons  devant  ces  clôtures,  qui  laissent 
voir,  entre  les  planches  mal  jointes,  de  véritables  champs  de 
pommes  de  terre,  de  carottes  ou  de  haricots  que  Ton  est  bien  sur- 
pris de  rencontrer  là  :  —  «  C'est  ici,  me  dit  l'abbé;  vous  voyez  ces 
longues  bandes  régulières  qui  vont  buter  sur  des  constructions  et 
qui  sont  limitées  par  un  simple  petit  fossé  :  ce  sont  nos  jardins.  Ils 
sont  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  peuvent  nous  présenter  un 
certificat  attestant  leur  mariage.  C'est  la  seule  condition  que  nous 
exigions. 

a  Chaque  famille  a  droit  à  5  ares,  qu'elle  cultive  comme  elle 
l'entend.  Je  vous  assure  que  nos  gens  ont  eu  du  mal  pour  rendre 
leur  sol  productif.  Les  coups  de  pioche  et  de  bêche  n'ont  pas  été 
épargnés  dans  cette  terre  rapportée,  encombrée  de  débris  de  toutes 
sortes .  Aussi  quelle  satisfaction  aujourd'hui  !  Quels  résultats  !  Us  les 
doivent  bien  un  peu  à  Tengrais  que  nous  avons  pu  leur  procurer 
facilement,  grâce  à  une  fort  ingénieuse  combinaison.  M.  Goemaere 
a  eu  l'heureuse  idée  de  s'adresser  aux  entrepreneurs  des  boues  de  la 
ville,  qui  se  trouvaient  obligés  de  transporter  fort  loin  leurs  récoltes 
quotidiennes  et  qui  n'ont  pas  demandé  mieux  que  de  les  déverser 
sur  nos  terrains.  Aussi  jugez  du  bon  effet  I  J'évalue  leur  rapport 
moyen  &  120  francs  par  an.  Je  suis  s&r  que  si  l'habitation  était  sur 
les  lieux  mêmes  le  revenu  en  légumes  atteindrait  presque  5oo  francs. 

—  a  Leur  procurez-vous,  à  leur  entrée,  les  outils  et  les  graines 
ainsi  que  des  concessions  d'eau  P 

—  «  Non.  Ds  doivent  se  munir  eux-mêmes  des  instruments 
nécessaires  et  des  semences,  seulement,  nous  les  aidons  par  im  petit 
secours  qui  varie  entre  6  et  10  francs.  La  question  d'arrosage  ne  se 
pose  pas.  Nos  prot^és  sont  plutôt  des  cultivateurs  que  des  jardiniers  ; 
ils  ont  des  champs  et  non  des  jardins  et  ils  comptent  sur  l'eau  du  ciel 
pour  rafraîchir  leurs  plants. 

—  «  Et  le  travail  du  dimanche,  l'autorisez-vous? 

—  «  Pas  en  principe,  mais  nous  le  tolérons  en  cas  de  nécessité 
et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  formulons  l'article  consacré  au  repos 
domipical  dans  l'engagement  que  signe  tout  membre  participant  de 
la  Ligue.  Aux  termes  de  cet  engagement  il  doit  aussi,  bien  entendu, 
cultiver  avec  soin  son  coin  de  terre^  ne  le  sous-louer  qu'avec  per- 
mission expresse  et  par  écrit  du  comité,  et,  enfin  et  surtout,  s'efforcer 
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de  constituer  un  livret  de  caisse  d'épargne  en  vue  de  la  construction 
du  foyer  et  en  vue  de  l'établissement  des  enfants.  Ce  point  est 
capital,  car  des  économies  réalisées  doit  sortir  le  bien  de  famille, 

((  Je  vous  disais  ce  matin  qu'en  cédant  aux  familles  ouvrières 
des  terrains,  nous  nous  proposions  un  double  but  :  leur  permettre 
de  vivre  et  leur  faciliter  les  économies.  Nous  atteignons  le  second 
par  la  caisse  d'épargne,  et  c'est  alors  que  l'État  intervient  et  nous 
rend  les  plus  grand  services .  Voici  comment  :  quand  un  ouvrier  à 
l'aide  de  ses  propres  épargnes  ou  de  protecteurs,  est  arrivé  à 
mettre  de  câté  le  dixième  de  la  somme  qui  lui  est  nécessaire 
pour  l'acquisition  d'un  terrain  et  pour  la  construction  d'une  maison, 
dépense  qui  s'élève  dans  nos  faubourgs  k  6.000  francs,  l'État 
consent,  par  l'intermédiaire  d'une  société  qui,  en  ce  cas^  est  la  Li- 
gue, à  lui  avancer  les  neuf  autres  dixièmes,  dont  le  remboursement 
s'effectuera  par  mensualités .  II  suOit  donc  k  l'un  de  nos  chefs  de 
fiEunille  d'économiser  600  francs  pour  que  la  séduisante  perspective 
de  devenir  un  jour  propriétaire  d'une  terre  et  d'une  habitation  s'ouvre 
devant  lui.  La  combinaison  n'est  pas  à  l'état  de  projet:  elleseréalise. 
Trente  de  nos  familles  sont  dans  les  conditions  voulues  et  dans 
quelques  semaines  les  premières  pierres  de  vingt-sept  maisons  seront 
bénites  avec  solennité.  » 

Et  le  bon  abbé  Gruel  me  confie,  les  yeux  pleins  de  larmes,  que 
ses  ouvriers  ont  l'intention  de  lui  offrir,  ce  jour-là,  une  truelle  d'ar- 
gent 1  . . . 

Ajoutons  que,  le  16  février  1899,  sous  le  titre  de  «  Bien  de 
famille  d  une  société  anonyme  était  constituée  au  capital  de  100.000 
francs^  qui  atteignait  k  la  fin  de  Tannée  Soo.ooo  francs,  en  actions 
de  100  francs.  Le  dixième  de  cette  somme,  soit  So.ooo  francs 
avait  ét^  souscrit  par  les  ouvriers  (i). 

Après  le  coin  de  terre,  le  foyer  se  trouve  ainsi  fondé,  mais  ce 
n'est  pas  tout.  Ce  domaine  familial,  qui  doit  se  transmettre  de  gé- 
nération en  génération,  il  ne  faut  pas  que  l'ouvrier  puisse  en  être 
dépossédé  ni  expulsé  ;  l'État  doit  consacrer  par  une  loi  son  insaisis- 
sabilité.  Les  fondateurs  delà  Ligue  obtiendront-ils  cette  garantie  P 
Ds  travaillent  dans  ce  sens,  avec  ardeur,  les  pouvoirs  publics,  et 

(i)  Voir:  Le  Bien  defamUle,  n*  d«juillei-aoùt  1899. 
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ils  ne  désespèrent  pas  d'arriver,  dans  un  avenir  prochain,  à  la  solu- 
tion désirée  qui  donnera  à  Tœuvre  entreprise  sous  de  si  heureux 
auspices  une  grande  force  et  une  réelle  utilité  (i). 

Tout  en  causant  ainsi,  nous  avions  gagné  Schaerbeek,  où,  près 
du  tir  national,  se  trouvent  d'autres  terrains,  et  pris  le  tramway  qui 
nous  conduisait  à  Molenbeek,  faubourg  opposé,  situé  à  Touest  de 
Bruxelles.  Là  encore,  la  Ligue  a  loué  de  longues  bandes,  particuliè- 
rement bien  situées,  bien  exposées,  dont  les  récoltes  s'annonçait 
fort  belles.  Personne  n'est  h  l'œuvre;  il  est  trop  tôt  ou  trop  tard: 
dès  l'aube,  avant  le  départ  pour  la  tâche  quotidienne,  ou  i  la  tombée 
du  jour,  après  le  travail  accompli,  les  champs  s'animent,  les  familles 
se  retrouvent  à  la  culture  et  renouvellent  au  grand  air^  par  un  labeur 
sain,  leurs  forces  épuisées  dans  les  ateliers  ou  dans  les  usines. 

Le  nom  de  l'abbc  Gruel  est  béni  de  tous  parce  qu'il  a  tendu  la 
main  à  tous,  parce  qu'il  aime  l'ouvrier,  qu'il  comprend  ses  besoins 
et  qu'il  lui  donne  les  moyens  de  reprendre  honnêtement  son  rang 
dans  la  société.  La  Ligue  n'a  que  quatre  ans  d'existence  et  ce- 
pendant elle  a  réalisé  beaucoup .  Sur  l'œuvre  principale  s'en  greffent 
d'autres  qui  moralisent,  qui  soulagent,  (2)  qui  consolent,  et  de 
toutes  parts  des  auxiliaires  se  présentent  pour  seconder  ceux  qui 


(i)  En  1899  une  proposition  de  loi  était  déposée  à  la  Chambre  belge  par 
plusieurs  députés  à  la  tète  desquels  se  trouvait  M .  Carton  de  Wiart,  sur  la  cons- 
titution du  bien  de  famille.  Dès  le  18  juillet  189^,  M.  Tabbé  Lemire  avait 
soumis  au  Parlement  français  un  projet  de  loi  analogue,  qu'il  représentait  le 
a3  juin  1898,  contresigné  par  soixante-quatre  députés.  Ce  projet  renvoyé  à 
Toxamen  de  la  première  commission  d'initiative  parlementaire  donna  lieu  à  un 
rapport  de  M.  Roy  de  Loulay  (voir  Le  Bien  de  famille  i5  décembre  1899  ^^ 
i5  février  1900.  La  justice  sociale^  17  juin  1899). 

(2)  Entre  autres  œuvres  annexes,  M.  l'abbé  Gruel  fondait  le  i*"'  mars  1898 
la  Mutualité  du  loyer  en  faveur  des  pères  de  famille  auxquels  la  Ligue  distribue 
des  lots  de  terre  gratuitement.  Moyennant  une  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o, 
l'ouvrier  malade  est  assuré  d'un  secours  de  i5  francs  par  mois,  pendant  un 
trimestre  dans  la  môme  année . 

Au  mois  d'avril  1899  était  aussi  établie  la  Mutualité  de  jeunesse  qui  permet 
aux  jeunes  filles  de  l'œuvre  d'avoir,  au  moment  de  leur  mariage  ou  &  a5  ans, 
la  jouissance  d'une  maison  convenable.  Elle  n'ont  pour  cela  qu'à  verser  o  fr.  5o 
par  mois  et  lorsqu'elles  ont  ainsi  économisé  i5o  francs,  la  mutualité  nécessaire 
complète  cctlc  somme  jusqu'à  concurrence  de  600  francs,  dixième  nécessaire  pour 
la  construction  d'une  habitation  de  6.000  francs. 

A  ces  mutualités  venait  s'ajouter  bientôt  la  Mutualité  des  veuves  et  des  orphelins . 
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l'ont  conçue.  Le  succès  vraiment  est  avec  elle  et  partout  où 
elle  prend  racine  nous  en  voyons  l'efficacité  et  les  bienfaits  (i). 
N'est-ce  pas  une  indication  dans  les  tentatives  si  multiples  qui 
sont  faites  pour  résoudre  la  question  sociale  et  ne  devons-nous  pas 
dire  avec  l'abbé  Lemire  que  par  ces  moyens  la  dignité  humaine  sera 
sauvegardée,  la  tentation  de  l'alcoolisme  diminuée,  souvent  vaincue, 
et  la  famille  consolidée. 


(i)  Quelques  mois  après  la  création  de  la  Ligue  de  Bruxelles  le  ai  octobre 
1896,  une  80ciét<S  analogue  était  fondée  à  Hazebrouck  et  prenait  le  tftre  do  Ligue 
française  pour  le  coin  do  terre  et  le  fojer  insaisissable.  M.  TabbéGrucI,  comme 
en  Belgique,  en  était  le  promoteur,  avec  Tappui  de  M.  Tabbé  Lcniirc  et  du 
D'Lancrjr.  Elle  fut  autorisée  par  arrêté  ministériel  du  a5  juin  1897  {\oir  Revue 
générale  (TagricuUuref  article  de  M.  Louis  Rivière,  i5  septembre  1899). 


APPENDICE 


QUATRIÈME  QUESTION 


CONDITIONS  D  ADMISSION,  DE  SEJOUR,  DE  SORTIE  ET  DE  READ- 
MISSION ÉTABLIES  OU  A  ÉTABLIR  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
d'assistance  par  LE  TRAVAIL. 


V.  —  Rapport  de  M.  J.  de  PtJLLIGNY, 

Ingénieur  des  Pontn  et  Ghausscos, 

Enquêteur  de  l'Office  du  travail  au  Ministère  du  Commerce, 

Membre  du  Cômit<5  central  des  GKuvros  d'Assistance  par  lo  trayait. 


Deux  autres  rapportoin  ayant  bien  voulu  étudier^  l'un  les 
sociétés  des  départements,  l'autre  les  œuvres  de  l'étranger,  nous 
nous  sommes  borné  à  examiner  les  sociétés  parisiennes  aux  points  de 
vue  délimités  par  k  quatrième  question. 

Conditions  existantes  pour  l'admission,  le  séjour,  la  sortie 

ET    LA    réadmission 

1®  Admission.  —  Au  point  de  vue  de  Tadmission,  les  sociétés 
parisiennes  se  partagent  en  deux  grandes  catégories:  celles  qui 
emploient  le  bon  de  travail  et  celles  qui  n'en  font  pas  usage.  On  sait 
en  quoi  consiste  le  premier  système,  adopté  d'abord  à  Genève,  puis 
en  France,  à  Marseille,  système  qui  fait  payer  le  salaire  de  l'assiste, 
non  par  le  produit  net,  toujours  insuflisant^  de  son  travail,  ni  par 
les  ressources  générales  de  la  Société,  mais  par  le  «  bon  de  travail  » , 
véritable  «  chèque  de  secours  )>  qui  est  remis  aux  malheureux  soit 
dans  la  rue,  soit  à  domicile,  par  des  bienfaiteurs,  et  qui  n'est  payé 
par  eux  que  lorsque  le  travail  dont  il  représente  la  rémunération  a 

IV*  SECTION  21 


—  370  — 

été  exécuté  ;  si  le  bon  n'a  pas  été  utilisé,  il  n'entraîne  aucun  paye- 
ment, et  le  sociétaire  n'a  pas  gaspillé  son  aumône  au  détriment  de 
besoins  réels. 

Les  bons  de  travail  sont  remis  aux  sociétaires  sous  la  forme  de 
petits  carnets  à  souche  faciles  à  mettre  dans  la  poche.  Le  bon  est 
timbré  à  l'agence  de  deux  numéros  :  celui  de  gauche  est  différent 
pour  chaque  bon,  c'est  son  numéro  individuel  dans  la  série  gêné- 
raie  de  l'émission  ;  celui  de  droite  est  identique  pour  tous  les  carnets 
remis  à  une  même  personne  et  sert  h  reconnaître  par  qui  a  été  émis 
chaque  bon,  c'est  le  numéro  matricule  du  bienEaiteur  sur  la  liste 
d'inscription  des  adhérents.  Le  bon  porte  deux  lignes  en  blanc  sur 
lesquelles  le  donateur  doit  inscrire  autant  que  possible  le  nom  de 
l'assisté  et  la  date  de  la  remise.  La  première  indication  sert  à  éviter 
la  revente  des  bons,  en  permettant  aux  surveillants  du  chantier  et 
de  l'agence  de  comparer  le  nom  inscrit  avec  les  papiers  du  porteur 
toutes  les  fois  qu'un  doute  s'élève  sur  la  sincérité  de  celui-ci.  La 
deuxième  indication,  complétée  par  la  mention  imprimée  à  la  ligne 
suivante,  que  le  bon  est  valable  jusqu'A  la  fin  du  mois  seulement, 
sert  à  empêcher  que  les  assistés  ne  puissent  faire  des  provisions  de 
bons  à  trop  longue  échéance  ;  elle  évite  également  qu'un  stock  de 
bons  émis  par  la  même  personne  puisse  être  accumulé  par  im 
sans'travail,  puis  utilisé  et  présenté  à  l'encaissement  &  la  fin  d'un 
mois  ultérieur  alors  que  le  donateur  croyait  ces  bons  abandonnés. 

Les  bons  «  travaillés  »  sont  aussitôt  frappés  d'un  timbre  dateur, 
et  classés.  Ils  sont  encaissés  à  domicile  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
restitués  à  leurs  donateurs  qui  peuvent  les  comparer  avec  les  souches 
des  carnets  restées  entre  leurs  mains  et  voir  combien  de  demandeurs 
les  ont  utilisés. 

A  Paris,  g  sociétés  sur  31  emploient  le  bon  de  travail,  exclusive- 
ment ou  concurremment  avec  d'autres  modes  d'admission  (i)  ; 

(i)  Cet  sociétés  sont  les  suivantes  :  Maison  hospitalière  de  la  rue  Fessart  (bon 
pour  le  1*' jour  de  séjour  seulement);  V  Asile  temporaire  poar  les  femmes  protes- 
tantes ;  la  Société  d'assistance  par  le  travail  des  VÏW  et  XVII*  arrondissements  ; 
les  Oavroirs-ateliers  de  la  rue  Saint-Charles,  de  la  rue  Saint-PauL  et  de  la  rat 
Doudeauville  :  l'Union  d'assistance  du  marché  Saint-Germain;  la  Société  d'assistance 
par  le  travail  de  Courbevoie;  la  Société  d'assistance  par  le  travail  du  I"  arrondis- 
sement; l'Union  d'assistance  du  XVI*  arrondissement  ot  la  Maison  de  travail  poar 
jeunes  gens. 
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12  sociétés  ne  pratiquent  que  ceux-ci  (recommandation  d'un 
sociétaire,  de  la  police,  enquête  sur  demande  directe,  etc.).  Les 
premières  sociétés  sont  généralement  de  fondation  récente  et  s'offrent 
comme  contrôleurs  daumôneSy  ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus 
loin  ;  les  autres  ont  un  caractère  différent.  Parmi  elles,  citons  les 
deux  œuvres  importantes  de  l'avenue  de  Versailles  {fondation  Lau- 
6^^/)i/i),  l'une  pour  les  hommes  et  l'autre  pour  les  femmes;  elles  sont, 
pour  ainsi  dire,  l'émanation  d'une  autre  Société  d'organisation  do  la 
chsknié{t  Office  central  des  institutions  cAare7a6/<?«)^  et  admettent  direc- 
tement les  nécessiteux  reconnus  intéressants  par  les  enquêtes  dont 
cette  Société  fait  sa  spécialité. 

Dans  le  même  groupe  se  placent  3  établissements  municipaux: 
celui  de  la  Chalmelle  (maison  de  rééducation  agricole),  celui  de  la 
rue  du  Château-des-Rentiers  et  celui  dix  Refuge-ouvroir  Pauline- 
Roland^  pour  les  femmes  avec  ou  sans  enfants. 

On  y  rencontre  enfin  des  œuvres  destinées  au  soulagement  d'in  • 
fortunes  spéciales  et  qui  ne  comportent  évidemment  pas  l'emploi  de 
bons  de  travail  destinés  au  contraire  à  être  remis  au  premier  sollici- 
teur venu.  Telles  sont  YOuvroir  du  V®  arrondissement ,  pour  les  fem- 
mes seulement;  la  Société  générale  des  libérés,  pour  détenus  sortant 
de  prison;  Y  Association  charitable  des  femmes  du  monde,  pour 
secourir  les  veuves  et  (illcs  d'officiers  et  fonctionnaires  ;  Y  Assis- 
tance par  le  travail  de  C Association  Valentin-Hally,  pour  l'assistance 
permanente  des  aveugles  capables  de  travail  ;  le  Rcfuge-ouvroir  de 
la  Société  de  r allaitement  ma/^r/i^/,  pour  femmes  enceintes  ;  YŒuvre 
de  la  charité  par  le  travail,  section  de  l'hospitalité  universelle  de 
Nantes,  pour  la  vente  de  travaux  quelconques  confectionnés  à 
domicile  et  incognito  par  les  personnes  assistées.  Enfin  YŒuvre 
des  libérées  de  Saint-Lazare,  pour  les  femmes  et  filles  sortant 
de  prison. 

2®  Séjour.  —  Une  condition  de  séjour  est  commune  à  toutes  les 
sociétés  d'assistance  par  le  travail:  c'est  celle  d'observer  le  règlement 
établi  pour  la  police  intérieure  de  l'atelier  et  de  respecter  le  per- 
sonnel chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance. 

Contrairement  h  ce  qu'on  aurait  pu  attendre  du  milieu  où  se  re- 
crutent les  clients  de  Tassistance  par  le  travail  aucune  société  n'a 
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eu  de  diflBcultés  sérieuses  de  ce  côléet  les  «  incidents  »  eux-mêmes, 
relatifs  à  cet  ordre  d'idée,  ont  été  très  rares. 

Une  autre  condition  de  séjour,  commune  à  la  plupart  des  œuvres, 
c'est  que  les  assistés  exécutent  une  tache,  sinon  proportionnelle, 
du  moins  proportionnée  au  salaire  qu'ils  reçoivent.  Dans  certaines 
œuvres,  telle  la  maison  hospitalière  de  la  rue  Fessart,  cette  con- 
dition est  strictement  observée  comme  la  base  ds  l'existence  de 
l'institution.  En  effet,  le  bienfaiteur  qui  a  donné  un  bon  ne 
rembourse  que  les  frais  de  la  première  journée  d'hospitalisation 
(i  Ir.  5o),  les  frais  des  autres  journées  doivent  être  couverts  par  la 
vente  des  produits  du  travail  et  ils  le  sont  effectivement. 

Au  contraire,  dans  les  œuvres  à  «  bons  de  travail  »  les  salaires 
sont  remboursés  intégralement  par  les  distributeurs  de  bons  et  la 
Société  peut  se  montrer  moins  exigeante  sur  la  quantité  de  travail 
exécuté.  Aussi,  le  plus  souvent,  tend-on  à  proportionner  l'effort  exigé 
aux  facultés  de  chacun  et  à  faire  à  chaque  assisté  une  tâche  spé- 
ciale qui  n'excède  ni  son  adresse,  ni  ses  foroes,  tout  en  témoignant 
à  l'évidence  de  sa  bonne  volonté .  Ces  tempéraments  sont  presque 
indispensables  dans  des  œuvres  qui  doivent  recevoir  tousles  solliciteurs 
qu'il  plaît  à  leurs  membres  de  leur  envoyer,  et  qui  en  reçoivent 
effectivement  un  bon  nombre  d'infirmes,  d'éclopés,  ou  de  semi- 
impotents. 

Dans  la  plupart  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail»  dans 
presque  toutes  celles  qui  emploient  le  «  bon  de  travail  »  notamment 
on  a  eu  pour  but  d'accorder  un  secours  temporaire  aux  malheureux 
vraiment  dignes  de  pitié  et  plongés  dans  un  dénûment  extrême, 
en  attendant  qu'ils  trouvent  soit  un  travail  régulier,  soit  une  hospi- 
talisation définitive. 

De  ce  caractère  temporaire  de  l'œuvre  découlent  deux  nouvelles 
conditions  de  séjour.  D'abord  l'obligation  pour  l'assisté  de  consa- 
crer une  partie  de  son  temps  à  la  recherche  de  ce  travail  ou  de 
cette  hospitalisation,  ensuite  la  limitation  du  nombre  de  jours  pen- 
dant lequel  le  secours  de  la  Société  peut  lui  être  accordé. 

En  vue  de  cette  obligation  la  durée  du  travail  journalier  dépasse 
rarement  six  heures  ;  quant  à  la  durée  du  séjour  elle  est  généralement 
limitée  à  quinze  ou  vingt  jours. 

En  pratique,  i3  sociétés  de  Paris  qui  ont  fourni  ce  renseignement 
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pour  l'année  i8g5  ont  accordé  a'Q^.ooo  journées  d'assistance,  soit 
en  moyenne  aag.Soo  :  i3=  17.600  journées  par  société.  D'autre 
part  9  sociétés  ont  secouru  8. 45o  têtes  différentes,  soit  en  moyenne 
8.45o  :  g  =  g^o  têtes.  Le  quotient  indique  17.600  :  g^o  =19 
(environ)  journées  d'assistance  par  tête  distincte  d'assisté  et  par  an* 

Cette  obligation  et  cette  limitation  sont  inscrites  dans  les  statuts 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  ;  mais  en  pratique  l'observation  de 
ces  conditions  est  plus  ou  moins  stricte,  plutôt  moins  que  plus» 
et  on  verra  plus  loin  qu'il  est  difficile  d'agir  autrement.  Un  peu  de 
tolérance  est  conciliable  avec  la  marcbe  de  la  Société  :  au  con- 
traire, une  intolérance  absolue  s'allierait  difficilement  aux  sentiments 
de  pitié  qui  animent  ses  représentants  ou  ses  agents,  qui  sont  une 
de  ses  raisons  d'être,  et  qui,  contenus  dans  de  justes  limites,  ne 
lui  causent  aucun  tort  réel. 

Pour  que  la  limitation  du  séjour  fût  effective,  il  lui  faudrait  un 
corollaire  indispensable,  savoir:  un  délai  de  réadmission  entre 
deux  séjours  consécutifs .  Ce  délai  est  inscrit  dans  les  statuts  de 
beaucoup  d'oeuvres.  A  Paris,  il  varie  de  un  mois  (Union  d'assis- 
tance du  marché  Saint-Germain)  à  deux  ans  (Rcfuge-ouvroir 
Pauline-Roland),  il  est  de  deux  mois  et  de  six  mois  dans  plusieurs 
sociétés.  Une  des  œuvres,  la  Chalmelle,  ne  reprend  plus  jamais, 
en  principe,  les  assistés  qui  ont  quitté  l'institution  volontaire- 
ment avant  d'être  placés.  Dans  plusieurs  sociétés  aucun  délai  de 
réadmission  n'est  prévu.  Dans  celles  où  il  existe  il  est  permis 
de  penser  qu'en  pratique  des  exceptions  sont  souvent  justifiées  et 
admises. 

Le  salaire  accordé  équivaut  généralement  à  o  fr.  25  par  heure, 
mais  le  nombre  d'heures  de  travail  maxima  ou  minima  qui  forment 
les  limites  extrêmes  d'une  journée  d'assistance  varient,  d'une  société 
à  Tautre,  de  trois  heures  à  dix  heures. 

Dans  II  sociétés,  le  payement  des  salaires  est  fait  en  argent; 
dans  les  10  autres  sociétés,  il  est  réalisé  sous  forme  d'hospitalisa- 
tion. Toutefois,  dans  plusieurs  institutions  appartenant  au  premier 
groupe,  l'assista  peut,  s'il  le  désire,  se  procurer  des  bons  de  soupe, 
de  fourneau  ou  de  couchage.  De  môme,  dans  quelques-unes  des 
sociétés  qui  pratiquent  le  payement  en  nature,  une  partie  du  sa- 
laire de  l'assisté  est  placé  en  réserve  pour  former  un  pécule  qui 
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lui  est  remis  à  sa  sortie,  et  certains  travailleurs  chargés  de  famille 
reçoivent  un  salaire  en  argent  équivalant  à  Thospitalisation  qui  est 
accordée  aux  autres. 

Presque  toutes  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail  font  confec- 
tionner des  margotins  par  les  hommes  et  exécuter  de  la  couture 
grossière  par  les  femmes.  Ces  travaux  donnent  un  produit  peu  ré- 
munérateur (o  fr.  08  à  G  fr.  II  par  heure,  pour  la  moyenne  des 
travailleurs,  selon  les  œuvres),  mais  ils  sont  encore  les  plus  avan- 
tageux parmi  ceux  qui  n'exigent  pas  d'apprentissage  préalable,  qui 
peuvent  être  entrepris  pour  quelques  heures,  qui  portent  sur  une 
matière  première  inistique,  d'un  prix  peu  élevé,  et  dont  le  produit 
peut  être  placé  directement  parmi  les  sociétaires. 

Les  diverses  conditions  existantes,  qui  viennent  d'être  passées  en 
revue,  sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après  (pages  876  et  877) 
concernant  les  sociétés  parisiennes  d'assistance  par  le  travail. 


Conditions  a  établir  pour  l'admission,  le  séjour,  la  sortie 
et  la  réad&iission . 

On  vient  de  voir  en  quoi  consistent  dans  les  œuvres  de  Paris 
les  conditions  établies  d'admission,  de  séjour  et  de  réadmission; 
quant  aux  conditions  à  établir,  c  est  une  opinion  que  le  programme 
demande  au  rapporteur,  et  c'est  celte  opinion  qui  est  résumée  dans 
les  lignes  suivantes.  Cette  opinion  n'est  d'ailleurs  pas  seulement 
théorique.  Elle  est  basée  sur  l'expérience  que  l'auteur  a  eu  le  plaisir 
de  se  faire  sur  l'assistance  par  le  travail^  aux  côtés  de  M .  Eugène 
Rostand,  à  Marseille,  et  pour  tout  dire,  les  «  conditions  à  établir  » 
sont,  dans  l'opinion  du  rapporteur,  peu  différentes  de  celles  qui  ont 
été  adoptées  en  189a  par  ce  distingué  philanthrope  quand  il  a 
fondé,  en  s'inspirant  de  l'œuvre  genevoise,  cette  «  Assistance  par  le 
travail  »  dont  l'exemple  a  heureusement  suscité  par  la  suite  tant  de 
créations  similaires. 

Mais  tout  d'abord,  ici  comme  dans  tant  d'autres  discussions  entre 
les  hommes,  il  importe  de  commencer  par  quelques  définitions,  et. 
avant  de  déterminer  les  moyens  par  lesquels  l'assistance  par  le 
travail  atteindra  son  but,  il  convient  de  délimiter  ce  but  lui-même. 
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Or,  ce  but,  dans  la  pensée  de  l'autour,  est  très  limité,  très  net, 
parfaitement  distinct  de  celui  des  autres  institutions  charitables. 

C'est  Torganisatlon  du  contrôle  de  V aumône. 

Fonder  une  «Assistance  par  le  travail  »,c*  est  organiser  un  atelier 
d'épreuve  où  tout  sociétaire  peut  envoyer  un  solliciteur  exécuter 
un  travail  facile  avant  que  t aumône  qu'il  lui  destine  lui  soit  re- 
mise par  la  Société. 

Et  c'est  tout.  Et  c'est  déjà  beaucoup.  Et  si  on  y  ajoute  une 
besogne  supplémentaire  ou  si  on  fait  autre  chose,  cela  pourra 
être  très  beau,  très  bon  et  très  utile,  mais  ce  sera  «  autre  chose  » .  Ce 
ne  sera  plus  1'  «  assistance  par  le  travail  ))  de  Genève  et  de  Marseille. 

A.  Marseille  l'Assistance  par  le  travail  s'est  doublée  dès  sa  naissance 
d'une  véritable  u  Société  d'organisation  de  la  charité  »  avec  fiches 
d'enquête  sur  les  solliciteurs,  renseîgnemenls  sur  les  sociétés  chari- 
tables, etc. . .  Cette  partie  de  l'œuvre  répond  i  un  besoin  très  réel 
et  il  est  à  désirer  que  les  institutions  similaires  se  développent  lar- 
gement dans  notre  pays  (i).  Leur  utilité  est  presqueaussi  grande 
que  celle  du  u  contrôle  de  l'aumône  »  mais  elles  ne  sont  pas  con- 
fondues avec  ce  contrôle  et  la  section  du  «  travail  provisoire  »  à 
Marseille  aurait  pu  et  pourrait  vivre  sans  ses  sœurs  et  ses  sœurs 
sans  elle . 

De  même  plusieurs  œuvres  d'«  assistance  par  le  travail  »  de  Paris 
poursuivent  en  réalité  la  rééducation  professionnelle  des  indigents. 
Leur  but  est  de  faire  une  sélection  parmi  leurs  clients  et  de  conserver 
les  meilleurs  assez  longtemps  pour  relever  leurs  forces  physiques, 
iatellecluelles  et  morales,  afin  qu'ils  puissent  retrouver  la  situation 
qu'ils  ont  perdue. 

De  pareils  sauvetages  sont  possibles  dans  la  catégorie  des  contre- 
maîtres, des  employés  ou  des  manœuvres  sans  «  métier  » .  Malheu- 
reusement ces  professions  sont  celles  où  les  chômeurs  sont  toujours 
les  plus  nombreux  et  le  placement  le  plus  difficile,  précisément  parce 
qu'on  y  entre  sans  aptitudes  spéciales  et  sans  apprentissage  obliga- 
toire. Et  si  les  sauvetages  sont  longs  à  réaliser  ils  deviennent  coù- 


(i)  L'auteur  do  ces  lignes  a  été  chargé  par  la  Société  internationale  pour  V étude 
des  questions  d'assistance  do  faire  un  rapport  sur  cette  portion  do  V organisation 
de  la  charité  au  e0ngr^s  d'assistance  de  Genève  en  1896. 
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DÉSIGNATION 


Colonie  agricole  de  la  Chalmelle,  par  Esternay  (Marne). 
Ajuittan^  par  le  travail,  170,  roe  du  Faobg-8aiat-4Ion«r6. 


Société  générale  de»  libérés. 

Aeeociation  charitable  des  ft 
37.  rue  d*A 

Ouoroir  du  V^  arrondi  (fenmeB).  11,  roc  da  Vil-de-Grlce. 


Association  charitable  des  femmes  du  momie  (femmes), 
37.  rue  d'AnJoo. 


Hospitalité  du  travail  (femmes),  52,  aTcnne  de  Versailles. 

Maiton  hoêpitalièret  36,  me  Fessart. 

Asile  temporaire  pour  les  femmes  protestantes,  48,  rue 
de  U  YUlette. 

Asioeiatioi^  ValênUn*  ffaûg. 

Refuge  de  la  rue  du  Château-des- Rentiers»  71,  me  dn 
Chitcan-des-Ren  tiers. 

H^/Uge^uopoir  Pauline*  Roland,  aS,  me  Fesnrt. 

Société  iVasststanee par  U  travail  des  VllI'  et  X  VIP  ar* 

rondissements,  17,  rue  SaloeoTe. 

Oucroirs-ateliers  pour  les  ouvrières  sans  traçait,  rue 
SalQt-Cbaries»  179  bi$,  rue  Gavé,  13,  rue  Satnt-Paal,  9. 

Société  de  l'allaitement  maternait  203*  avenue  du  Maine, 
(femmes  enceintes  de  7  mois). 

Œuvre  de  la  charité  par  le  travail,  5.  me  Dlanche. 

Maison  de  travail  pour  les  hommes,  33,  me  Félicien-David, 
54,  avenoe  de  Versailles. 

Union dCaêaisiance par  le  travail  dumarché  S^-Germain 


Société  d*assistanee  par  le  travail  de  Courbevoie. 

Société  d^  assis  tance  par  le  travail  du  II'  arrondissement 
5,  place  des  Petits-Pères. 

Maison  de  travailpour  jeunes  gens,  13,  rnc  de  TAncienne- 
Comèdle. 

Union  d'asêistanee  du  XVI*  arrondissement  (maison  de 
travail),  k  bis,  me  des  Pâtures. 


A  D  M  I  S  8  I  0  .V 


CONDITIONS 


Recommandation  et 
eognéie. 

idem. 


Demande  directe. 
Recommandation. 

Recommandation. 


Sollicitation  directe 
et  recommandatioB. 

Bobs  da  travail  de 
1  fr.  50. 

Dons  de  travail  de 
3  fraacs. 

Enqaéta. 


Demande  directe. 


Demande  diraete. 

Bons  de  travail  de 
0  fr.  75  on  enqnétc. 

Bons  de  travail  on 
enqoéte. 

Demande  diraate. 


Demande  directe. 

Demande  directe  on 
recommandation. 

Bons  de  travail. 


Bons  et  demande. 
Bons  do  travail. 


Bons  de  travail  et 
demande  directe. 

Bons  de  travail. 


Duaii  MAtiii 
da  séjour. 


lllimiiée. 


8  Jooris. 


40  jonis 

IlUnitèe. 

1  mois. 

Illimilèe. 

15  Jours. 

3  mois. 
15  jonrs. 

15  jonrs  à  1  in<H$ 

3  mois  ao  pins. 

Néant. 
20  jonrs. 

15  joni5. 

Néant. 
15  jours. 

Illimitée. 
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T  R  A  V  A.I  L 

8  AL  AI RH                        g 

DÉLAI 

FATAILI                      II 

de  réidDissicm. 

NATUll 

DURtK 

lONTAilT  TOTAL 

En  argent. 

hhoipitalisatioA 

Oa  Be  reprend 
pas. 

Travail  agricole. 

» 

1   fr.   65 

0  fr.50 

i  tr,  15 

.Nètnt. 

CoBlore,  cordODbarle, 

écritares. 

A  la  Ucbe. 

» 

En  trgent. 

Néant. 

lin. 

Fagots  et  brochage. 

Huit  heures. 

1  fr.  50 

0  fr.5u 

1  fr. 

» 

Traranx  de  dames  à  domicile. 

» 

En  argent. 

x> 

» 

Gootore  k  domicile. 

6  à  90  f rtDts  par 

semaine. 

- 

» 

6  mois. 

Blanchissage  et  eoa- 
'         tnre. 

9  heures. 

)> 

1  ft.  50 

logtmentttblan- 
ikiaaagaanihu. 

» 

Margotias. 

A  U  Uche.  6  i 

8  heures. 

i  tr.  90  à  b  fir. 

orr.  50 

Ift.  90 

Néant. 

Contnre. 

10  heures. 

1  fr.  » 

» 

1  fr.  20 

5èant. 

Bacs  en  papier.  triMts 
brosserie. 

» 

>i 

» 

M 

2  mois. 

Margotins,  etc. 

9  heures. 

» 

1  fr.  50 

Logement  en 
pins. 

2  m. 

— 

1  fr.  90 

Oftr.  40 

1  ftr.  90 

Néant. 

MtrgoUns. 

6  béons. 

1  rr.  00 

i  rr.  SO 

2  sovpes. 

6  mois. 

Couture. 

- 

1  fr.  20 

1  fr.  20 

1  soupe. 

]» 

Ivantaillaga  da  caraati. 

» 

n 

1  f^.  39 

LêgamaatêtnMir- 
riturêê&plos. 
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ieux  surtout  si  le  sauveté  soutient  une  famille.  Et  là  où  la  charité 
coûte  cher  elle  s'étend  sur  peu  d'élus  ! 

Quant  à  la  rééducation  d'un  ouvrier  de  métier  elle  est  presqueim- 
possible.  Ce  n'est  pas  en  fabricant  des  petits  fagots,  même  admi- 
rablement, qu'on  redevient  un  bon  maçon  ou  un  bon  mécanicien  si 
on  a  cessé  de  l'être. 

Reste  la  r^e(/u^a//o/i  agricole  telle  qu'on  la  pratiqueà  la  Chalmelle. 
Là  est,  à  notre  avis,  la  vraie,  la  seule  solution  !  Rendre  à  la  terre  les 
ouvriers  qui  lui  manquent,  renvoyer  à  leur  campagne  d'origine 
les  naïfs  imprévoyants  que  la  grande  ville  a  attirés,  engouffrés,  et 
broyés,  leur  apprendre  la  sainte  vie  des  champs  qu'ils  ont  oubliée 
mais  qu'ils  aimeront  encore  car  ils  savent  ce  qu'il  y  a  au  fond  de 
l'autre  maintenant  !  Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  vraiment  faire  de 
définitivement  utile  pour  les  trois  quarts  des  miséreux.  L'autre  quart 
est  mûr  pour  l'hospice  et  pour  rien  d'autre.  Nous  demandons  donc 
qu'on  laisse  aux  sociétés  de  contrôle  de  Taumône  le  titre  d'assis- 
tance par  le  travail  sur  lequel  quelques-unes  d'entre  elles  se  sont 
créé  un  véritable  droit  de  possession. 

Ce  n'est  pas  que  le  titre  choisi  convienne  bien  spécialement  à  la 
chose.  Car  précisément  ce  titre  affecte  d'écarter  le  mot  d'aumône, 
l'idée  de  libéralité.  Et  c'est  peut-être  par  là  qu'il  séduit  certains 
bienfaiteurs.  Il  semble  fait  surtout  en  vue  de  ménager  la  dignité  de 
l'assisté*  Ce  n'est  pas  un  secours  que  celui-ci  demande  ni  qu'on  lui 
donne.  C'est  du  travail  qu'il  veut.  C'est  un  salaire  qu'il  reçoit. 
Par  ici,  brave  ouvrier  atteint  par  un  chômage  imprévu  !  voici  du 
travail,  voici  un  salaire,  équivalent  de  ce  travail,  pour  vivre  avec 
votre  femme  et  vos  enfants,  sans  avoir  connu  l'humiliation  de  tendre 
la  main  ! 

Eh  bien!  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  et  de  le  comprendre, 
tout  cela  est  fantasmagorie  et  illusion.  Seuls  les  ateliers  publics 
de  Louis  XV  (1724),  de  Louis  XVI  (1775)  et  les  ateliers  natio- 
naux de  i848  ont  essayé  sincèrement  de  donner  du  travail  à 
tous  les  ouvriers  qui  s'en  trouvaient  dépourvus  :  on  sait  avec  quel 
lamentable  insuccès.  Aucune  société  de  charité  existante  ou  à  créer, 
ouverte  largement  aux  nécessiteux,  ne  peut  leur  payer  un  salaire 
convenable  sur  les  produits  de  leur  travail  —  le  patron  et  l'ouvrier 
sont  tous  deux  trop  malhabiles  dans  l'espèce  —  et  ce  serait  cepen- 
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dant  la  condition  indispensable  pour  que  l'institution  pût  accueillir 
tous  les  chômeurs  dignes  d'intérêt.  Et  si  le  travail  ne  peut  pas  payer 
seul  le  salaire,  si  le  concours  d'un  bienfaiteur  est  nécessaire,  nous 
retombons  dans  l'aumône,  et  le  travail  n'est  plus  qu'une  épreuve 
destinée  à  constater  la  sincérité  du  solliciteur. 

Quelle  précieuse  épreuve,  d'ailleurs,  quelle  admirable  pierre  de 
touche  et  combien  nécessaire  !  Ce  ne  sont  pas  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  institutions  charitables  ni  les  personnes  généreuses  qui 
manquent  h  Paris,  mais  voyez  leur  embarras.  Voici  un  pauvre 
chronique  bien  connu  des  professionnels  de  la  charité,  appartenant 
peut-être  à  une  dynastie  de  mendiants  héréditaires,  mais  classé 
comme  intéressant  puisque  réellement  une  demi-infirmité  physique 
ou  intellectuelle  l'empêche  de  gagner  normalement  sa  vie.  Qui 
saura  jamais  l'astuce  et  l'abondance  avec  lesquelles  il  cumule  les 
secours  des  œuvres,  des  clergés  et  des  particuliers!  Supposez  au 
contraire  que  partout  on  lui  offre  des  bons  de  travail  nominatifs  et 
rien  que  cela  :  impossible  d'en  consommer  chaque  jour  plus  que  le 
((  plein  »  de  sa  ration  réglementaire,  et  tous  les  abus  qui  naissent 
des  «  doubles  emplois  »  se  trouveraient  évités. 

Mais  voici  un  autre  cas,  plus  typique  encore.  C'est  celui  du  men- 
diant noup^au,  nouveau  dans  la  localité  ou  nouveau  dans  la  misère. 
n  arrive  et  dit:  a  J'ai  faim,  je  n'ai  pas  mangé  depuis  hier  »,  et  un 
guichet  répond:  «  C'est  bien,  repassez  demain,  on  va  faire   une 

enquête »  Or  ce  qu'il  dit  n'est  pas  toujours  une  imposture. 

En  rentrant  chez  lui  après  cette  réponse  le  pauvre  meurt  quelquefois 
dans  la  nuit.  Il  meurt  de  sa  faim  ou  d'une  corde  accrochée  quelque 
part,  et  le  lendemain  les  journaux  flagellent  de  leurs  blâmes  les 
lenteurs  administratives! 

Que  pouvait-il  faire  cependant,  le  guichet?  Il  ne  pouvait  pas  «  don- 
ner »  sans  aucun  renseignement,  comme  font  les  philanthropes  qui 
figurent  sur  les  listes  de  nigauds  charitables  vendues  à  ses  adhérents 
par  le  syndicat  des  tireurs  de  pieds  de  biche  (i)? 

Donner  de  cette  manière  c'est  presque  toujours  encourager  une 
imposture  et,  voyez  le  dilemme  :  donner  une  aumône  à  l'imposteur 


(i)  C'est  là  nom  que  se  donnent  les  faux  mendiants  à  domicile.  Voir  Paris 
qui  mendie t  par  Louis  Paulian. 
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en  attendant  les  résultats  de  l'enquête  faite  sur  lui,  c'est  tomber 
à  moitié  dans  le  panneau  qu'il  vous  a  tendu.  Une  fois  démasqué  il 
ira  recommencer  plus  loin,  et  en  attendant  il  aura  vécu  quelques 
jours  sans  travailler,  ce  qui  était  son  but . 

Refuser  un  secours  provisoire  en  attendant  les  résultats  de  l'enquête, 
c'est  s'exposer  à  repousser  un  malheureux  sincère  que  le  secours 
le  plus  minime  aurait  encore  soutenu,  qui  sait,  peut-être  jusqu'au 
salut,  et  qu'un  refus  jette  dans  le  désespoir  et  peut-être  dans  la  mort. 

La  seule  solution  de  cette  difficulté  parait  être  le  travail  d'épreuve 
dans  un  atelier  d'assistance  par  le  trarvail,  travail  imposé  à  tous  les 
solliciteurs  valides  comme  condition  absolue  du  secours  d'attente. 
Il  suffît  à  écarter  les  paresseux  et  justifie  le  secours  accordé  aux 
travailleurs.  Il  permet  déplus,  et  ce  n'est  pas  son  moindre  avantage, 
de  constituer  une  forme  nouvelle  de  l'aumône  dépourvue  de  presque 
tous  les  inconvénients  de  l'ancienne. 

L'aumône  de  la  rue,  l'aumône  à  domicile  ont  été  l'objet  de  bien 
des  critiques,  souvent  justifiées,  et  néanmoins  ces  formes  d'as- 
sistance ne  sont  pas  à  la  veille  de  disparaître .  Il  est  d'ailleurs  permis 
dépenser  que  leur  disparition  serait  un  malheur,  car  elles  constituent 
des  sources  de  charité  extraordinairement  abondantes,  et,  si  ces 
sources  venaient  à  se  tarir,  rien  ne  prouve  que  le  public  consentirait 
à  s'imposer,  sous  une  autre  forme,  des  sacrifices  équivalents  à  ceux 
qu'il  pratiquait  sous  celle-là.  Nous  payons  volontiers  cet  impôt 
indirect  de  la  charité  que  nous  réclame  la  misère  elle-même  se  dressant 
devant  nos  jouissances:  un  autre  collecteur  n'aura  pas  la  même 
éloquence.  Les  gouttelettes  de  l'aumône  filtrent  de  notre  bourse  sans 
que  nous  les  sentions  passer.  Nous  réfléchirons,  au  contraire,  s*il 
faut  l'ouvrir  toute  grande  pour  les  laisser  tomber  ensemble  :  l'ouvri- 
rons-nous? 

Ce  qu'il  faudrait  obtenir,  ce  n'est  pas  de  supprimer  l'aumône,  mais 
bien  de  la  canaliser,  d'étancher  les  fuites  par  où  elle  se  perd 
et  de  la  conduire  sûrement  à  destination  utile. 

Que  la  société  d'assistance  par  le  travail  remette  à  ses  membres  des 
bons  de  travail,  et  le  résultat  sera  obtenu  en  ce  qui  les  concerne  s'ils 
veulent  bien  donner  ces  bons  aux  mendiants  en  place  de  la  piécette 
habituelle.  Si  le  solliciteur  va  travailler  au  chantier,  il  recevra  un 
salaire  que  son  bienfaiteur  remboursera  avec  joie  à  la  Société  à  la  fia 
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du  moîs  ;  s'il  est  un  imposteur,  il  jettera  son  bon  au  ruisseau  et 
tout  sera  dit.  Le  sociétaire  n'aura  pas  eu  l'anxiété  de  repousser  une 
misère  (jui  pouvait  être  réelle,  et,  d'autre  part,  il  jouira  de  la  cer- 
titude qu'il  n'a  pas  gaspillé  son  aumône. 

Pour  que  le  contrôle  des  aumônes  soit  complet,  il  faut  que  toutes 
les  personnes  et  toutes  les  sociétés  charitables,  tous  les  clergés, 
tous  les  bureaux  de  bienfaisance,  tous  les  postes  de  police,  soient 
munis  de  bons.  Il  faut  qu'ils  comprennent  que  ce  bon  est  la  seule 
défense  qu'ils  puissent  opposer  à  une  déclaration  de  misère  urgente 
si  c'est  une  imposture,  et  que  cette  admirable  défense  assure  le  sou- 
lagement de  cette  misère  si  elle  est  réelle. 

En  examinant  maintenant  les  conditions  principales  qui  doivent 
régler  le  fonctionnement  d'une  Assistance  par  le  travail,  on  com- 
prendra donc  sans  que  nous  le  répétions  chaque  fois,  que  c'est  une 
société  de  contrôle  de  F  aumône  que  nous  avons  en  vue  et  que  c'est 
par  cette  considération  que  nous  préconisons  certaines  solutions  ou 
que^ous  en  repoussons  d'autres,  en  désaccord  apparent  avec  des 
collègues  distingués  qui  n'ont  pas  en  vue  le  même  but  que  nous. 

i^  Admission,  —  L'admission  doit  avoir  lieu  sur  bons  de  tra- 
vail nominatifs.  La  possession  légitime  et  régulière  d un  ou  de  plvh 
sieurs  bons  doit  être  une  condition  nécessaire  pour  entrer  à  t  atelier^ 
Elle  doit  être  aussi  suffisante. 

Nous  avons  expliqué  précédemment  lemécanismedes  bonsde  travail 
nominatifs  détachés  d'un  livret  à  souche  et  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Pour  que  la  possession  d'un  bon  donne  accès  au  chantier  il 
faut  évidemment  quecette  possession  soit  légitime  et  régulière,  c'est- 
à-dire  que  le  bon  n'ait  été  ni  donné  par  un  autre  mendiant  ni  vendu. 
S'il  y  avait  des  doutes  sur  ce  point,  une  courte  enquête  faite  auprès  du 
bienfaiteur  les  éclaircirait  rapidement  et  empêcherait  le  même  abus 
de  se  reproduire.  A  défaut  de  cette  enquête  on  ne  devrait  refuser 
le  bon  que  sur  une  quasi-certitude  de  fraude. 

On  ne  doit  pas  penser  que  la  nécessité  de  présenter  un  bon  h  la 
porte  du  chantier  enirsAnet  humiliation  d'aller  mendier  ce  bon.  Nous 
avons  en  effet  expliqué  que  ces  bons  devraient,  grâce  à  une  publicité 
et  à  un  prosélytisme  suffisants,  se  trouver  entre  les  mains  de  tous 
ceux,  personnes,  sociétés  ou  institutions,  qui  font  de  la  chariié  e/fi- 
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caceaprks  enquête.  Recourir  à  un  secours  de  cette  nature  n'a  jamais 
été  une  humiliation. 

Au  siège  social  de  la  Société  on  trouvera  môme  des  carnets  de 
bons  libérés  d'avance  et  payés  sut  les  ressources  générales  de  Toeuvre 
ou  laissés  à  sa  disposition  par  de  généreux  donateurs.  Ces  bons 
serviront  à  ouvrir  l'accès  du  chantier  h  une  misère  urgente  ou  à 
prolonger  le  séjour  d'un  demi-impotent  digne  d'intérêt  et  incapable 
de  gagner  le  bon  à  la  tâche  dont  il  sera  parlé  plus  loin . 

Ce  demi-impotent  aura  d'ailleurs  été  admis  sans  difficulté,  puisque 
la  possession  régulière  d'un  bon  est  uns  condition  suffisante  d'admis- 
sion. La  Société  n'a  rien  à  dire  puisque  le  salaire  qu'elle  paye  lui 
sera  remboursé.  Elle  n'a  qu'à  soumettre  son  client  à  l'épreuve 
du  travail  en  la  proportionnant  à  ses  forces  ainsi  qu'il  sera  expliqué. 

a®  Conditions  de  séjour.  —  Les  principales  conditions  de  séjour 
sont  la  nature  et  la  durée  du  travail,  le  montant  du  salaire,  la  durée 
maxima  du  séjour.  Comme  les  précédentes,  ces  conditions  *ont 
dominées  par  le  but  que  nous  poursuivons. 

Nous  exigerons  évidemment  un  travail  de  tous  les  assistés,  mais 
puisque  nous  voulons  recevoir  tous  ceux  qu'on  nous  envoie  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  constater  sérieusement  leur  bonne  volonté,  nous 
n'exigerons  pas  le  même  travail  de  tous  et  nous  ne  demanderons  k 
chacun  que  l'effort  dont  il  est  capable.  Une  certaine  tâche  dite 
«  normale  »  sera  demandée  par  heure  de  travail  h  presque  tous  les 
assistés.  Les  exceptions  seront  réglées  par  le  chef  de  chantier.  Les 
choses  se  passent  ainsi  à  Marseille  sans  qu'il  en  soit  jamais  résulté 
aucune  difficulté. 

En  principe,  le  nombre  d'heures  que  chaque  assisté  travaillera 
sera  commandé  par  le  nombre  de  bons  qu'il  possède.  Toutefois 
nous  fixerons  un  maximum  (à  Marseille,  quatre  heures  par  jour) 
pour  deux  raisons.  La  première  parce  qu'il  faut  que  l'assisté  conserve 
du  temps  pour  aller  chercher  du  travail  normal,  et  la  deuxième 
parce  que  le  salaire  de  sa  journée  doit  être  réduit  à  dessein,  afin 
qu'il  ait  hâte  de  retrouver  ce  travail  régulier.  Ce  principe  peut  ce- 
pendant ilédiir  quelquefois,  par  exemple,  devant  les  charges  d'un 
père  ou  d'une  mère  de  famille. 

Nous  avons  prévu  le  travailleur  qui  a  trop  de  bons.  L'inverse  peut 
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se  produire  et  un  assisté  zélé,  bon  travailleur,  qu'une  enquête  a 
révélé  très  méritant,  peut  n'avoir  qu'un  ou  deux  bons  dans  sa  poche. 

Dans  les  conditions  et  dans  les  limites  où  il  trouve  le  débit  de  sa 
marchandise,  le  chef  du  chantier  sera  autorisé  à  donner  h  ce  bon 
travailleur  du  travail  à  la  tâche,  c'est-à-dire  im  travail  dont  le  pro- 
duit net  couvre  exactement  le  salaire  alloué,  non  compris  les  frais 
généraux,  mais  de  façon  que  le  payement  de  ce  salaire  ne  coûte 
rien  à  l'institution. 

Si  l'assisté  est  trop  faible  ou  trop  maladroit  pour  gagner  un  salaire 
suflisant  par  une  tâche  rigoureuse,  le  chef  de  chantier  lui  appliquera 
quelques  bons  libérés  d'avance  que  la  Société  elle-même  aura  pré- 
levés sur  ses  fonds  de  secours  et  qu'elle  lui  aura  remis  en  charge 
avec  cette  destination. 

Durée  du  séjour.  —  Qu'il  récolte  des  bons  ou  qu'il  travaille  à  la 
tâche,  l'assisté  va  venir  huit  jours,  dix  jours,  quinze  jours  de  suite 
à  l'atelier.  S'il  travaille  avec  zèle  et  un  peu  d'adresse,  le  chef  du 
chantier  verra  d'un  œil  favorable  cet  ouvrier  au  courant  du  travail, 
qui  non  seulement  se  passe  de  direction  mais  peut  aider  à  diriger 
les  autres  et  qui  relève  la  moyenne  du  chantier  par  une  produc- 
tion convenable.  Peut-être  en  fera-t-il  un  aide  comptable,  un  aide 
surveillant,  un  aide  livreur.  Combien  de  temps  peut-on  continuer 
cette  assistance  sans  qu'elle  cesse  d'être  temporaire  ?  quand 
cet  assisté  devient-il  cet  acoquiné  que  M.  Rostand  prévoyait  et 
dépistait  dès  le  début  de  son  œuvre? 

Il  faut  à  notre  avis  distinguer  deux  cas  dans  l'espèce.  Le  plus 
rare  est  celui  où  l'assisté  est  un  franc  paresseux,  capable  de  gagner 
de  pleines  journées  par  un  travail  sérieux  auquel  il  préfère  le  petit 
train-train  du  chantier.  Pour  celui-là  la  tâche  devra  être  rigoureuse, 
la  limitation  de  la  journée  inflexible;  il  faudra  exiger  qu'il  justifie 
des  démarches  quotidiennes  qu'il  tentera  pour  se  caser.  En  même 
temps  la  Société  s'efforcera  elle-même  de  le  placer.ïoute  résistance, 
toute  mauvaise  volonté  de  sa  part  seront  punies  d'exclusion. 

Tout  autre  et  plus  fréquent  est  le  cas  d'un  pauvre  diable  un  peu 
infirme  intellectuellement,  mal  armé  pour  le  strugglefor  life,  inca- 
pable en  réalité  de  gagner  sa  vie  par  un  travail  normal  et  habitué 
aux  privations  par  une  misère  déjà  ancienne.  Celui-ci  considère  le 


ehaniier  comme  un  paradis  et  le  salaire  de  i  franc  par  jour  comme 
un  traitement  enviable. 

II  récoltera  des  bons  avec  une  patience  et  une  ingéniosité  admi- 
rables, et  il  déploiera  au  chantier  tout  le  zèle  dont  il  est  capable  ; 
par  comparaison  avec  beaucoup  d'autres,  le  résultat  ne  sera  pas 
mauvais.  Il  touchera  le  directeur  par  une  soumission  et  un  dévoû- 
ment  sans  bornes,  et  celui-ci  aura  grande  envie  de  conserver  le  plus 
longtemps  possible  lui  et  ses  pareils,  comme  auxiliaires  commodes  et 
qui  encadrent  utilement  des  éléments  plus  maladroits  ou  moins 
zélés.  Que  faire  de  ces  épaves  P 

En  général  leur  ftge  n'est  pas  assez  avancé  pour  qu'on  puisse  les 
faire  hospitaliser  comme  vieillards.  Leurs  infirmités  ne  sont  pas 
assez  totales  pour  qu'on  puisse  les  classer  comme  impotents.  Us 
restent  capables  d'un  certain  travail,  mais  sous  une  surveillance 
douce  et  constante.  Dans  l'industrie  et  le  commerce  cette  surveil- 
lance leur  fait  défaut.  Ils  sont  un  objet  de  raillerie  ou  de  gène  pour 
leurs  camarades  de  travail,  d'où  des  disputes,  des  récriminations  et 
des  difficultés  dont  un  patron  se  lasse  vite  et  qu'il  résout  en  congé- 
diant ces  médiocres  ouvriers. 

Si  le  nombre  de  places  au  chantier  ei  le  débit  de  la  marchandise 
permettent  de  conserver  quelques-uns  de  ces  malheureux  pour 
encadrer  les  autres  travailleurs  sans  que  cette  permanence  oblige 
à  repousser  d'autres  misères,  nouvelles  et  temporaire»  celles-là, 
nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  grave  à  ce  qu'on  fasse  de  ces 
malheureux  des  sortes  d'employés  à  la  tâche  faiblement  rétribué», 
mais  h  condition  qu'ils  se  procurentcbaque  jour  les  bons  nécessaires 
on  que  des  ressources  spéciales  soient  affectées  régulièrement  à  leur 
payement.  Il  est  important  qu'ils  ne  servent  pas  à  absorber  les  car- 
nets de  bon»  libérés  que  de  généreux  bienfaiteurs  laissent  h  la 
disposition  de  ToBuvre  avec  la  pensée  explicite  ou  même  implicite 
qu'ils  serviront  à  soulager  des  misères  imprévues  et  urgente».  11  ne 
faut  pas  qu'on  soit  obligé  de  repousser  ces  misères  parce  que  les 
carnets  de  bons  ont  été  absorbés  par  les  a  rentiers  »  de  l'atelier. 

En  résumé  et  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  séjour,  on  voit  que 
nous  ne  préconisons  pas  les  solutions  absolues  ni  les  délais  rigou- 
reux, lesquels  sont  rarement  observés.  Si  l'assisté  peut  vraiment 
vivre  de  son  travail,  tâchez  de  vous  en  débarrasser  le  plus  t6tpo»sible 
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sans  cesser  d'agir  charitablement  envers  lui.  S'il  ne  peut  pas  vivre 
de  son  .travail,  essayez  de  le  faire  hospitaliser  et,  en  attendant, 
conservez-le  en  exigeant  de  lui  un  travail  sérieux  et  en  le  réduisant  à 
la  portion  congrue.  Celte  dernière  solution  sera  la  seule  possible  s*il 
plait  à  un  sociétaire  de  constituer  une  petite  rente  de  bons  à  un 
pauvre  qui  l'intéresse  et  s'il  persiste  à  le  faire  après  avoir  été  pré- 
venu que  son  protégé  ne  fait  aucun  effort  pour  trouver  une  autre 
existence.  De  quel  droit  la  Société  refuserait-elle  de  se  faire  la  dis- 
pensatrice de  ce  salaire  qui  lui  sera  remboursé  ? 

Ce  que  nous  avons  dit  do  la  durée  de  séjour  fait  prévoir  notre 
opinion  sur  le  délai  de  réadmisston.  Il  n'y  en  a  pas.  Un  pauvre 
diable  qui  a  perdu  sans  faute  grave  la  place  que  la  Société  lui  avait 
procurée  à  Cessai  n'est  pas  moins  digne  de  pitié  la  deuxième  fois 
que  la  première,  quel  que  soit  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  ses  deux 
recours  à  l'institution.  Il  faut  évidemment  tacher  de  déjouer  les  mau- 
vaises volontés,  les  tentatives  d'exploitation.  Il  faut  être  u  toujours 
bon  et  jamais  dupe,  h  Ce  sont  des  questions  d'espèce,  d'expérience  et 
de  tact,  ce  ne  sont  pas  des  matières  à  réglementation. 

Salaire.  —  Le  u  chèque  d'aumône  »  doit  avoir  une  valeur  aussi 
peu  différente  que  possible  de  la  piécette  habituellement  donnée  aux 
malheureux  et  c'est  une  des  raisons  qui  justifient  la  valeur  de 
G  fr.  25  donnée  au  bon  de  travail  de  Marseille.  En  tant  que  prix 
d'une  heure  de  travail  elle  se  justifie  encore  par  d'autres  considé- 
rations. C'est  à  peu  près  la  moitié  du  salaire  d'un  manœuvre  et 
il  est  bon  que  le  chantier  d'assistance  paye  moins  que  l'atelier 
normal .  C'est  plus  que  le  double  de  la  valeur  moyenne  du  travail 
produit  et  il  est  utile  que  cette  supériorité  de  la  somme  donnée  sur  là 
somme  gagnée  soit  établie  avec  évidence  pour  éviter  tout  reproche 
d'exploitation.  A  o  fr.  25  le  bon  n'est  pas  trop  cher  pour  le 
donateur,  car  tout  homme  sensé  préférera  donner  o  fr.  25  en  une 
fois  à  qui  le  mérite  par  son  travail  plutôt  que  o  fr.  3o  en  trois 
reprises  différentes  à  des  quémandeurs  dont  il  craint  le  plus  souvent 
d'encourager  l'oisiveté  ;  le  travail  n'est  pas  payé  trop  cher  à  l'as- 
sisté à  o  fr.  35,  menïc  si  son  travail  est  insignifiant^  car  deux  ou 
trois  de  ces  bons  représentent  a  peine  l'indispensable  à  la  vie, 
et  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  affaire,mais  d'une  charité. 

IV   6ECTI0N  25 
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Ce  que  le  donateur  désire,  c'est  secourir  efficacement  un  malheu- 
reux après  avoir  constaté  sa  bonne  volonté,  et  c'est  sans  injustice 
que  les  ouvriers  de  la  dernière  heure  reçoivent  le  salaire  normal 
pour  une  tâche  incomplète.  Enfin,  le  salaire  paye  n'a  aucune 
influence  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  générale  et  aucun 
rapport  avec  elle.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  travailnormal,  ni  d'un 
ouvrier  normal,  ni  d'un  employeur  normal.  Il  serait  absurbe  et  im- 
moral d'introduire  le  salaire  normal  dans  ces  rapports  charitables  où 
tout  est  exceptionnel,  et  c'est  pour  que  l'assisté  ait  hâte  d'aller 
chercher  ce  salaire  normal  siir  le  marché  libre  du  travail  régulier, 
que  l'institution  se  garde  bien  de  le  rémunérer  au  prix  de  la  main- 
d'œuvre  courante. 

En  résumé  : 

Bon  de  travail  nominatif,  remboursable  à  o  fr.  35  pour  une  heure 
de  travail,  s'il  a  été  travaillé; 

Chantier  ouvert  à  tous  les  porteurs  de  bons  de  travail  ; 

Personnel  d'assistés  renouvelé  aussi  souvent  que  possible,  sans 
règle  absolue; 

Bons  libérés  distribues  par  l'Œuvre  et  bons  à  la  tache  pour  ad- 
mettre ou  conserver  les  pauvres  méritants  sans  les  obliger  ù  mendier 
des  bons. 

Telles  sont  les  conditions  fondamentales  qui  paraissent  devoir 
être  recommandées  aux  modernes  «Assistances  parle  travail  »:  celles 
qui  voient  dans  leur  atelier  de  charité  un  instrument  d'épreuve  mis 
à  la  disposition  de  toutes  les  organisations  charitables  existantes, 
publiques  ou  privées,  pour  les  aider  à  distinguer  les  nécessiteux 
intéressants  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  et  leur  permettre  d^assurer 
un  emploi  utile  aux  ressources  énormes  dont  elles  disposent.  La 
nouvelle  institution  ne  vient  doubler  aucune  de  celles,  suffisamment 
nombreuses,  qui  se  consacrent  déjà  au  soulagement  de  diverses 
misères  ;  mais  h  toutes,  aussi  bien  qu'à  l'assistance  publique,  elle 
otîre  un  outil  singulièrement  efficace  pour  boucher  les  fuites  qui 
existent  en  quantités  innombrables  dans  les  mille  canaux  de  la  cha- 
rité. Ses  fondateiurs  n'appliquent  pas  leur  dévoùment  à  obtenir  de 
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la  collectivité  ou  des  particuliers  de  nouveaux  sacriGces  en  faveur 
des  malheureux,  mais  ils  prient  chacun  de  refuser  ces  sacrifices 
à  ceux  qui  en  sont  indignes,  afin  de  les  réserver  aux  autres.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  ils  demandent  seulement  que  tous  prennent  la 
peine  d'user  de  cette  pierre  de  touche  précieuse  que  fournit  le  chan- 
tier de  travail  organisé  par  leurs  soins. 

Leur  rôle  apparaît  bien  modeste*:  en  réalité,  il  n'en  est  pas,  dans 
l'armée  de  la  charité,  qui  puisse  devenir  plus  important  et  plus 
étendu. 

Depuis  huit  ans  l'assistance  par  le  travail  a  pris  en  France  un 
développement  considérable.  Ce  développement  doit  continuer  et  s'ac- 
croître. Puissent  les  discussions  du  Congrès  contribuer  à  ce  résultat  ! 


PROCÈS-VERBAUX  DE  U  QUATRIÈME  SECTION 

CONGRÈS  DBS  OEUVRES  D'ASSISTANCB  PAR  LB  TRAVAIL 


PREMIÈRE  SÉANCE 
(JJundi    30   JuiUet    1900.) 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  lo  Prësidenl.  —  Exposé  par  M.  Derthd- 
lomy,  rapporteur  génëral,  de  l'organisation  ot  de  ta  gestion  des  œuvres  d'assis- 
tance. —  Discussion  des  conclusions  du  rapport  do  M.  Albert  Rivière.  — 
OlMervatiohs  do  MM.  TréseL  Louis  Rivière,  Honri  Lefort,  Feixlinand-Drejfus» 
Boj-Tessior,  Watrin,  I^ecoq  et  Araud.  —  Renvoi  au  jeudi  de  la  suite  de 
la  discussion . 

Président  français:  M.  Casibiia-Pkrier» 
Président  étranger:  M.  Le  Jeune. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  au  Palais  des  congrès. 

* 
M.  CAsinm-PERiBR,  président,  —  Mesdames,  Messieurs,  vous 

savez  l'horrible  nouvelle  que  Paris  a  apprise  ce  matin.  Le  roi  d'Italie 
a  été  assassiné  au  sortir  d'une  distribution  de  prix  et  il  aurait  im- 
médiatement succombé  à  ses  blessures. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  ce  Congrès'  est  un  congrès 
international,  c'est  au  nom  des  sentiments  d'humanité  que  j'éprouve, 
le  besoin  de  dire  l'horreur  qu'un  pareil  forfait  nous  inspire,  {Appltm- 
dUsemenU.) 

Nous  qui  travaillons  et  à  sauver  et  à  relever  l'humanité,  nous 
souffrons  plus  que  tous  les  autres  d'attentats  et  de  forfaits  semblables. 

J'adresse  &la  nation  italienne  la  très  cordiale  expression  de  notre 
profonde  et  douloureuse  sympathie. 
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Je  ne  veux  pas  faire  de  discours.  Hier, à  l'issue  de  la  séance 
solennelle  d'ouverture^  le  D^  ïhulié,  notre  secrétaire  général,  a  pro- 
nQucé^e&açese^iVt^le^  p^^olps.  IL  a  rappelé  4u  moment  où  nousallions 
nous  mettre  à  la  besogne  combien  le  temps  nous  était  mesuré  et  il 
nous  a  cx>iueiUé  à^  mesurer  l'expression  de  nos  idées  aux  délais 
qui  nous  étaient  assignés. 

Je  tiens  à  remercier  les  initiateurs  de  la  IV®  section  de  la  pensée 
qu'ils  ont  eue .  Les  œuvres  d-assistanoe  par  le  travail  ont  pris  depuis 
dix  ans  un  développement  tel,  qu'elles  justifieraient  l'organisation 
d'un  congrès  spétial.   ' 

Les  initiateurs  ont  compris,  et  je  leur  en  sais  gré,  que  si  la  bien- 
faisance privée  devait  se  plier  aux  nécessités  du  temps,  des  circons- 
tances et  des  pays,  il  importait  en  même  temps  d'affirmer,  sous  la 
pluralité  des  mbdïs,  l'unité  de  la  bienfaisance.     ' 

C'9St  cette  considération  qui  les  a  déterminés  à  iije  pas  organiser  un 
oùtïgrhê  spécial.  Je  les  remercie.  On  peut  dire  de  la  bienfaisance  ce 
qu'on  dit  du  soleil  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  rayons;  il  n'y  a  qu'un  astre.  » 
(  Vifs  applaudissements .  ) 

L'ordre  du  jour  de  la  IV®  section  porte  aujourd'hui  :. 

Organisation  et  gestion  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  — 
Discussion  des  conclusions  présentées  par  M.  Berthélemy  de  Paris, 
rapporteur  général,  au  vu  des  rapports  particuliers  de  M .  Defert  (de 
Paris),  Mme  Léo  Caubet  (de  Paris),  MM.  le  pasteur  yEschimann 
(de  Lyon),  Booth-Hellbefg  (de  Londres),  le  D'Barthès  (de  Chartres), 
de  Boraenko  (d'Odessa). 

Vous  avez  eu  communication  des  rapports  particuliers^  Je  neveux 
faire  aucune  distinction  entre  eux.  Je  remercie  leurs  auteurs  qui  ont 
pris  la  pein«  de  nous,  faire  connaître  leurs  idées  très  nettes  et  très 
saines  en  ces  matins*  (Applaudissem enis.  ) 

M.  Berthélemy  fera  un  exposé  d'ensemble  sur  les  rapports  qui 
ont  été  présentés. ' La  discussion  pourra  s'ouvrir  après  cet  exposé. 
{ApplaudiêêemenU .)  .-  ' 

M.  Berthélemy,  rapporteur  général,  —  La  première  question 
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soumise  à  votre  examen  a  trait  à  Torganisation  et  à  la  gestion  des 
œmTes  d'assistance  par  le  travail . 

La  tâche  du  rapporteur  général  se  trouve  singulièrement  simplifiée 
par  les  excellents  rapports,  si  documentés  et  si  précis,  dont  voua 
avez  eu  communication. 

Deux  de  ces  rapports  envisagent  la  question  d'une  façon  géné- 
rale en  rappelant  les  méthodes  tentées  et  les  résultats  obtenus .  Ils 
nous  présentent  des  conclusions  si  claires,  formulées  d'une  façon 
si  scientifique  et  répondant  si  parfaitement  aux  desiderata  que  nous 
devons  tous  exprimer,  que  j'éprouve  quelque  confusioii  à  subs- 
tituer mes  paroles  à  leur  texte.  Avec  dos  formules  moins  heu*- 
reuses  et  des  expressions  différentes»  ce  sont  les  idées  de  MM.  M^ 
chimann  et  Dcfert  que  je  viens  défendre,  en  vous  priant  d'adopter 
leurs  conclusions. 

Tout  d  abord,  je  veux  circonscrire  le  champ  de  la  discuasioo. 
Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  se  présentent  sous  des  aspects 
infîniment  variés.  Elles  ont  toutes  un  moyen  d'action  oommun; 
elles  n'ont  pas  toutes  un  but  semblable. Nous  tiendrons  hors  du  dé* 
bat  les  œuvres  qui  se  proposent  un  objet  spécial,  celles  qui  sont 
constituées  pour  le  soulagement  de  certaines  misères  imméritées  — 
celles,  par  exemple,  qui  s'adressent  aux  aveugles,  celles  qui  sont 
constituées  pour  le  soulagement  de  misères  morales — je  fais  allu- 
sion aux  œuvres  de  patronage  des  libérés. 

Je  veux  écarter  également  les  œuvres  qui  se  proposent  de  distri- 
buer des  travaux  à  domicile,  œuvres  qui  sont  d'ailleurs  fort  anciennes» 
excellentes  en  principe  et  dignes  de  toute  votre  approbation.  Mais 
elles  n'ont  pas  le  même  objet  que  celles  dont  nous  voulons  parier. 

Les  œuvres  que  nous  voulons  envisager  sont  celles  qui  s'adressent 
aux  sans-travail,  c'est-à-dire  à  des  indigents  valides,  qui  sont 
contraints  de  faire  appel  à  l'assistance,  incapables  qu'ils  sont  de 
trouver  l'emploi  de  leurs  forces . 

Si  leur  détresse  est  imméritée,  nous  serions  coupables  de  ne 
pas  leur  venir  en  aide  et  de  ne  pas  les  sauver. 

Mais  peut-être  aussi  leur  misère  est-elle  volontaire.  On  peut 
avoir  devant  feoi  un  indigent  professionnel.  L'aide  donnée  k  cet 
indigent  devient  la  source  de  la  plus  scandaleuse  exploitation. 

Distinguer  le  malheureux  qui  a  bonne  volonté  de  l'indigent  pro-- 
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fessionnel,  sauver  l'un  et  rebuter  l'autre,  tel  doit  être  l'objet  des 
œuvres  d'assistance. 

Si  l'on  compare  les  œuvres  qui  se  sont  vouées  à  cette  tâche»  on 
remarque  qu'elles  diffèrent  : 

i*"  Quant  au  régime  auquel  elles  soumettent  les  assistés  ; 

2^  Quant  aux  secours  qu'elles  leur  donnent; 

3"*  Quant  au  travail  qu'elles  en  exigent. 

Il  y  a,  à  la  vérité,  une  quatrième  différence  qui  porte  sur  le  point 
de  savoir  si  les  intéressés  seront  librement  admis  dans  les  œuvres 
d'assistance  par  le  travail,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  pourront  y 
entrer  que  sur  la  présentation  d'une  carte. 

C'est  là  une  question  secondaire.  Il  y  a  des  œuvres  qui  ouvrent 
largement  leurs  portes,  d'autres  qui  exigent  la  présentation  d'une 
carte. 

La  carte  a  des  avantages  et  des  inconvénients.  L'essentiel  est 
qu'on  ne  puisse  pas  considérer  l'admission  dans  un  atelier  comme 
un  véritable  droit. 

Il  s'agit  de  faire  qu'un  indigent  de  mauvaise  volonté  puisse  ôtre 
exclu  alors  même  qu'il  serait  porteur  d'une  carte,  et  qu'un  indi- 
gent quelconque  ne  soit  pas  évincé  par  ce  seul  fait  qu'il  ne  pourra 
pas  produire  une  carte. 

A  cet  égard,  il  convient  de  laisser  aux  oeuvres  la  plus  grande 
liberté. 

Je  reprends  maintenant  les  trois  questions  que  j'ai  présentées 
comme  principales.  Je  vais  indiquer  quelles  solutions  je  vous  pro- 
pose d'admettre, avec  MM.  .^schimann  et  Defert. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  imposé  aux  assistés,  nous  vous 
demandons  de  proclamer  la  supériorité  de  l'hospitalisation  surtout 
système  laissant  à  l'assisté  le  soin  de  se  loger. 

En  ce  qui  touche  le  secours  offert,  nous  vous  demandons  de  pro- 
clamer la  supériorité  du  secours  en  nature  sur  le  salaire  en  argent. 

En  ce  qui  regarde  le  travail  exigé,  nous  vous  demandons  de 
proclamer  la  supériorité  du  travail  prolongé  sur  le  travail  temporaire. 

Il  y  a  des  œuvres  qui  hospitalisent  les  assistés  dans  des  locaux 
qu'elles  possèdent  ou  qu'elles  louent. 
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Les  assistés  sont  surveillés  par  les  agents  de  l'œuvre  et  par  les 
administrateurs. 

D'autres  œuvres  remettent  aux  assistés  des  bons  leur  permettant 
de  se  faire  loger  dans  les  garnis. 

D'autres  enfin  laissent  aux  assistés  le  soin  de  poui*voir  à  leur 
logement.  Ces  dernières  prétendent  que  l'assistance  par  le  travail 
perd  son  caractère  de  respectabilité  si  Ton  ne  prend  soin  de  laisser 
à  l'assisté  la  liberté  la  plus  large.  Il  faut,  disent-elles,  que  l'assisté 
comprenne  que  c*est  de  lui-même  qu'il  doit  attendre  son  relève- 
ment, et  que  toute  humiliation  lui  soit  épargnée.  Faciliter  Teffort 
personnel,  voilà  à  quoi  elles  bornent  leurs  efforts. 

En  théorie,  ce  raisonnement  fait  impression.  En  pratique,  il 
résiste  mal  à  l'examen. 

Mettons-nous  en  face  d'un  des  malheureux  qui  sonnent  à  la 
porte  de  nos  asiles.  En  est-il  un  qui  se  sente  le  plus  légèrement 
atteint  par  la  perspective  de  coucher  dans  l'asile  que  nous  lui 
offrons  ? 

S'il  s'en  trouvait  un  dans  ce  cas,  il  serait  mû  par  une  suscepti- 
bilité chatouilleuse  qui  Téloignerait  aussi  bien  de  notre  atelier  que 
de  notre  dortoir. 

L'hospitalisation  n'est  pas  humiliante.  Elle  supprime  le  contact 
démoralisant  des  garnis  sordides  et  des  auberges  louches. 

On  dit  que  nos  asiles  ne  sont  pas  mieux  composés  que  ceux  des 
garnis.  A  cela  je  réponds  qu'ils  sont  surveillés  et  que  ceux  qui 
consentent  à  s'y  abriter  consentent  en  même  temps  à  subir  la  loi 
du  travail.  Ils  offrent  donc  plus  de  garanties. 

L'hospitalisation  nous  apparaît  comme  la  clef  de  voûte  de  l'assis- 
tance par  le  travail .  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  pour  le  moment. 
Nous  y  reviendrons  nécessairement. 

Le  deuxième  principe  que  nous  vous  demandons  de  proclamer, 
est  la  supériorité  du  secours  en  nature  sur  le  salaire  en  argent. 

Les  partisans  du  salaire  en  argent  disent  que  c'est  là  une  solution 
plus  simple.  Évidemment,  il  est  plus  simple  de  ne  pas  installer  un 
asile. 

Nous  avons  à  rechercher  ce  qui  est  le  plus  moral  et  le  plus 
efficace  et  non  à  nous  arrêter  à  ce  qui  est  le  plus  simple. 

Le  salaire  en  argent  porte  en  soi,  dit-on,  une  vertu  moralisatrice. 
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L'homme  est  fier  de  Targent  qu'il  gagne  et  il  attache  une  valeur 
plus  grande  aux  salisfaclions  qu'il  se  procure  avec  le  produit  de  son 
travail.  Il  faut  développer  ce  sentiment  de  fierté. 

Nous  ne  contestons  pas  lexaclitude  de  cette  psychologie.  Mais 
les  avantages  du  salaire  en  argent  peuvent -ils  être  mis  en  balance 
avec  les  inconvénients  qui  en  résultent  et  pour  le  malheureux  et 
pour  Tœuvre  d'assistance  elle-mômc? 

Pour  l'assiste,  lô  salaire  en  argent  sera  fréquemment  inelEcace. 
Il  est  bu  plus  que  mangé,  dit  M.  iEschimann.  L'instinct  le  pousse 
invinciblement  (l'assisté)  à  liquéfier  le  salaire,  dit  M.  Defert. 

L'assistance  payée  en  argent,  ajoutcrai-je.  c'est  moins  l'assis- 
tance  par  le  travail  que  l'absinthe  par  le  travail. 

G  race  au  salaire  en  argent  accordé  pour  peu  d'heures  de  travail ,  on  a 
vu  naître  les  rouleurs  d'ateliers  de  travail .  Ces  rouleurs  d'ateliers  jugent 
la  profession  d'indigent  d'autant  plus  commode,  que  les  facilités  qu'ils 
rencontrent  à  se  procurer  un  salaire  intermittent  dans  les  ateliers  de 
travail  les  dispensent  de  chercher  ailleurs  une  occupation  régulière. 

La  rémunération  en  argent  expose  l'œuvre  au  reproche  de  mer- 
cantilisme. Elle  risque  d'être  accusée  d'avilir  les  salaires  au  détriment 
des  travailleurs  libres.  Ce  n'est  pas  de  salaire  qu'il  faut  parler  ici, 
mais  de  secours. 

Nos  œuvres  ne  sont  pas  des  entreprises  industrielles  qui  doivent 
rémunérer  les  travaux,  mais  des  œuvres  de  bienfaisance  mettant 
des  secours  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  ont  gagnés  en  exécutant 
certains  travaux. 

Le  secours  en  nature  ne  doit  pas  consister  seulement  dans  le 
logement  et  la  nourriture.  Il  faut  que  le  secours  se  mesure  aux 
besoins  de  l'indigent.  L'objectif  final  de  l'assistance  par  le  travail 
est  le  placement  de  l'indigent.  Il  faut  donc  lui  procurer  le  moyen 
d'obtenir  une  place,  c'esL-ù-dire  le  mettre  eu  situation  de  se  pré- 
senter. Aussi  toille  œuvre  d'assistance  par  le  travail  doit-elle  avoir 
pour  annexe  un  vestiaire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  hommes  qui  viennent  à  nous  sont  géné- 
ralement sans  énergie.  Nous  devons  substituer  noire  volonté  à  la 
leur  et  faire  pour  eux  ce  qu'ils  devraient  faire  pour  eux-mêmes,  et 
à  tout  ce  que  nous  leur  donnons,— .-le  logement,  la  nourriture  et  le 
vêtement, — nous  devons  ajouter  le  secours  en  action. 
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Les  œuvres  d'assistance  doivent  donc  s'occuper  du  placement 
des  individus  qui  viennent  à  elles.  Un  bureau  de  placement  est  l'an- 
nexe indispensable  de  toute  œuvre  d'assistance  par  le  travail. 

Faut- il  ajouter  le  rapatriement  ? 

Je  n'ose  pas  recommander  cette  solution.  Trop  souvent  il  m'a 
été  donné  de  constater  que  c'était  une  duperie. 

Pour  que  la  parabole  de  l'enfant  prodigue  fut  ici  applicable^  il 
faudrait  que  le  rapatrié  trouvât  une  famille  dans  son  pays  d'origine. 
Malheureusement,  les  communes  voient  revenir  avec  quelque  dé- 
plaisir ceux  qui  les  ont  quittées. 

Aussi,  tout  en  suivant  les  avis  donnés  par  MM.  yEschimann  et 
Defert  sous  diverses  formes,  je  ne  me  décide  pas  à  recommander  le 
rapatriement  comme  un  mode  normal  d'assistance. 

MM.  yEschimann  et  Defert  y  mettent  d'ailleurs  de  telles  condi- 
tions qu'il  est  improbable  que  ces  conditions  soient  jamais  remplies. 

Donc,  sans  condamner  le  rapatriement,  qui  peut  être  une  chose 
excellente  en  soi^  je  préfère  me  taire  sur  ce  point  et  ne  pas  l'indi- 
quer comme  une  solution  à  recommander  en  tout  premier  lieu. 

J'arrive  à  Une  dernière  question  : 

Que  doit  être  le  travail  ? 

Sur  la  nature  du  travail,  il  y  a  diversité  entre  les  œuvres*  mais 
nulle  contradiction.  On  est  d'accord  pour  préférer  les  travaux  qui 
ne  demandent  aucun  apprentissage,  qui  n'exigent  pas  l'achat  de 
matières  premières  coûteuses  ou  de  machines  trop  compliquées  et 
qui  ne  peuvent  que  difficilement  concurrencer  l'entreprise  libre  : 
fabrication  de  margotins,  paillassons  de  joncs,  liens  pour  l'agricul- 
ture, sacs  en  papier,  cornets  à  tabac,  étiquettes^  dépeçage  et  éven- 
taiilage  de  corsets,  etc. 

Pour  ces  travaux,  il  n'y  a  pas  de  règle  à  donner.  Les  contro- 
verses qui  ne  portent  pas  sur  la  nature  des  travaux  portent  sur  la 
durée  du  travail  nécessaire. 

Il  y  a  des  œuvres  qui  exigent  un  travail  court  et  qui  distribuent 
des  bons  à  la  journée,  à  l'heure  même.  Quiconque  a  travaillé,  ne 
fût-ce  qu'une  heure^  a  droit  à  une  rémunération . 

Tout  cela  est  bon  par  un  côté  :  mais  ces  œuvres  ne  peuvent  at- 
teindre le  résultat  que  nous  avons  considéré  comme  l'objectif  des 
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œuvres  d'assistance  par  le  travail,  je  veux  dire  le  reclassement  de 
l'individu. 

Nous  disons  tous  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  mendiant.  Gepen^ 
dant  je  suis  convaincu  que  si,  à  l'issue  de  cette  réunion»  vous  étiez 
les  uns  ou  les  autres  suivis  par  un  mendiant,  vous  tireriez  un  sou 
de  votre  poche,  et  cela,  par  habitude,  par  tradition,  respect  hu- 
main, simple  désir  d'écarter  l'importun  à  qui  vous  n'avez  pas  le 
temps  d'adresser  un  sermon . 

Au  lieu  de  donner  un  sou,  il  serait  plus  simple  de  détacher  d'un 
carnet  un  chèque  de  travail.  Le  sou  ne  serait  pas  inutilement  sorti 
de  votre  poche.  Voilà  à  quoi  peuvent  servir  les  œuvres  qui  consti- 
tuent des  moyens  de  défense  contre  la  mendicité  de  la  rue. 

Mais  notre  objectif  est  le  relèvement  moral.  Peut-on  attendre 
d'une  heure,  d'un  jour  de  travail  le  relèvement  d'un  malheureux  ? 
C'est  assurément  trop  peu.  Aussi  devons-nous  déclarer  que  ces 
œuvres  sont  insuffisamment  efficaces  et  proclamer  la  supériorité 
des  œuvres  qui  exigent  un  certain  temps  de  travail  ! 

Je  crois  avoir  justifié  mes  conclusions.  Je  veux  m'arréter  main- 
tenant sur  la  gestion  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  C*est 
une  matière  sur  laquelle  il  n'y  a  vraiment  plus  de  controverse,  on 
dit  que  cette  gestion  doit  être  philanthropique.  Ce  sont  des  agents 
rétribués  qui  en  sont  chargés.  La  gestion,  peut-ondire,  sera  d'autant 
meilleure  que  les  administrateurs  donneront  davantage  de  leur 
personne.  La  comptabilité  est  le  critérium  delà  gestion.  Elle  doit 
ôlre  claire,  d'une  lecture  facile,  de  façon  que  le  public  se  rende 
compte  aisément  du  coût  de  l'assistance  .et  de  ses  résultats. 

Je  répète  que  les  œuvres  doivent  se  garder  contre  les  attaques  pos- 
sibles du  travail  libre  et  ne  point  mépriser  les  reproches  qui  peuvent 
leur  venir  d'industries  pratiquant  des  travaux  similaires  à  celles 
qu'elles  font  exécuter  aux  assistés.  En  vendant  des  margotins,  nous 
faisons  tort  au  charbonnier  qui  les  fabrique. 

Toutes  les  œuvres  en  sont  là.  Elles  doivent  prendre  la  précaution 
de  ne  point  organiser  les  concurrences  dangereuses  susceptibles  de 
tourner  contre  elles  plus  de  monde  qu'elles  n'en  attireraient  par 
leur  charité. 

Je  vous  propose  d'adopter  mes  conclusions  sur  la  question  d'or- 
ganisation. 
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L'assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral  de 
l'individu  et  à  son  reclassement  par  le  placement.  Ces  résultats 
seront  plus  facilement  atteints  par  les  œuvres  dont  l'organisation 
reposera  sur  les  principes  ci-après  : 

«  Tout  en  manifestant  sa  sympathie  pour  toutes  les  formes  d'as- 
sistance par  le  travail  et  sa  reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  s'y 
sont  consacrés,  la  section  estime  que,  autant  que  possible  : 

«  L'assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral  de 
l'assisté  et  à  son  reclassement  par  le  placement. 

«  Ces  résultats  seront  d'autant  plus  facilement  atteints  par  les 
œuvres  dont  l'organisation  reposera  sur  les  principes  ci-après 
énoncés  : 

((I®  Appliqué  aux  indigents  isolés  n'ayant  ni  famille  ni  domicile, 
le  régime  de  l'hospitalisation  est  préférable,  sans  exception,  à  tout 
système  qui  laisse  à  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  lui-même  à  son 
logement; 

«  n  est  souhaitable  que  l'hospitalisation  puisse  être  offerte  dans 
des  asiles  spéciaux,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté  une 
action  morale  continue.  Il  serait  particulièrement  utile  de  mettre 
à  profit  cette  influence  en  faveur  de  la  propagande  antialcoo- 
lique. 

«  2®  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  offrir  à  leurs 
assistés  des  secours  en  nature  plutôt  que  des  salaires  en  argent.  Il 
convient  cependant  de  réserver  un  pécule  pour  être  remis  à  la  sortie 
de  l'asile  à  ceux  dont  le  zèle  a  mérité  cet  encouragement. 

«  3^  L'assistance  par  le  travail  ne  peut  contribuer  efficacement 
au  reclassement  des  assistés  qu'à  la  condition  d'être  d'une  certaine 
durée,  représentant  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la 
bonne  volonté  de  ceux  qu'elle  secourt  ; 

if  La  rémunération  en  argent  offerte  pour  un  tra^'ail  de  courte 
durée,  la  distribution  de  bons  donnant  droit  à  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail,  bien  que  sans  efficacité  pour  le  relèvement  moral 
des  assistés,  sont  recommandables  comme  moyens  de  défense  contre 
la  mendicité  professionnelle.  )>  {Applaudissements.) 
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M.  LE  PftésioENT.  —  Vous  venez  d'entendre  M.  le  Rapporteur 
général.  Je  puis  le  remercier  en  votre  nom  de  la  clarté  qu'il  a 
apportée  dans  son  exposé.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  Albert  Rivière,  ancien  magistrat,  secrétairegénéralde  la  Société 
générale  des  prisons.  —  Je  suis  très  frappé  de  la  nature  du  rapport 
que  vient  de  faire  M.  Berthélemy.  Jeudi  prochain,  je  dois  présenter 
le  rapport  général  sur  les  rapports  relatifs  aux  conditions  d'entrée, 
de  séjour,  de  sortie  et  de  réadmission  dans  les  établissements  d'as- 
sistance par  le  travail. 

Or,  le  rapport  de  M.  Berthélemy  a  pris  exactement  le  cadre  du 
mien  et  ses  conclusions  viennent  chevaucher  complètement  sur 
les  miennes.  Ce  qui  est  le  plus  désolant,  c'est  que  nous  ne  sommes 
pas  d'accord.  [On  rit.)  Aussi  dois -je  mettre  la  section  en  garde 
contre  des  propositions  que  je  trouve  beaucoup  trop  absolues  et  I9 
prier  de  ne  pas  émettre  de  votes  qui  préjudîcieraîent  à  sa  discussion 
de  jeudi,  en  enchaînant  sa  liberté.  Il  faut  réserver  toute  résolution, 
avec  l'espoir  que,  avant  la  fin  de  la  séance  de  jeudi,  l'accord  pourra 
se  faire  ;  —  ou  bien,  si  une  entente  complète  n'a  pu  se  produire  sur 
tous  les  points,  un  vote  final  tranchera  ceux  eh  suspens. 

Je  prends  les  trois  conclusions  développées  pat  M.  Berthélemy: 
le  régime  des  assistés,  le  secours  en  nature^  la  dm-ée  du  travail. 

Sur  la  première  et  sur  la  dernière,  nous  pourrons  sans  doute  nous 
mettre  d'accord,  bien  que,  à  dire  vrai,  je  sois  peu  favorable  à  l'hos- 
pitalisation et  que  je  sois  très  partisan  d'une  durée  de  travail  plus 
courte  que  celle  qu'il  a  indiquée. 

En  ce  qui  touche  l'hospitalisation,  tout  en  reconnaissant  que 
rhospitalisation  par  le^  soins  de  l'œuvre  est  désirable,  je  considère 
qu'elle  ne  peut  être  réalisée  que  par  de  grandes  œuvres  telles  que 
celles  que  nous  voyons  fonctionner  à  Paris  et  à  Lyon,  mais  qu'elle 
ofl're  de  très  grosses  difficultés  pour  les  œuvres  établies  dans  des 
villes  de  i5.ooo  à  20.000  habitants,  ce  qui  est  naturellement  le 
cas  le  plus  fréquent . 

M.  Berthélemy  s'est  montré  hostile  aux  «  bons  »  qui  représentent 
une  durée  de  travail  courte.  Mais,  quand  je  vois  les  résultats  donnés 
par  les  bons  de  travail,  notamment  dans  le  XVI®  aiTondissement, 
quand  je  vois  une  Société  vivre  et  prospérer  sur  la  base  du  travail 
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court,  j'avoue  que  j'ai  de  gros  scrupules  à  condamner  les  bons  de 
travail . 

Où  je  suis  avec  lui  en  désaccord  absolu,  c'est  sur  la  question  du 
secours  en  nature.  On  a  fait  récemment,  à  Paris,  une  expérience  des 
plus  intéressantes  à  cet  égard,  qui  a  consisté  à  tenter  un  accord 
entre  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  l'hospitalité  de  nuit 
et  à  offrir  aux  hospitalisés  des  bons  de  travail. 

Ce  sont  les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  assistés,  qui  ont 
fourni  la  réponse.  Ils  sont  allés  en  grand  nombre  dans  les  œuvres 
où  ils  élaient  payés  en  argent  et  très  peu  dans  celles  qui  leur  offraient 
un  payement  en  nature. 

Il  me  semble  que  Ton  doit  tenir  grand  compte  de  celle  expé- 
rience. Mais,  si  vous  désirez  Tavis  do  quelque  praticien  de  l'assis- 
tance par  le  travail,  je  vous  citerai  tout  particulièrement  l'opinion 
de  la  sœur  Saint-\ntoine,  dont  l'expérience  est  la  plus  ancienne 
de  toutes  :  elle  considère  le  salaire  en  argent  comme  le  stimulant 
indispensable  de  la  bonne  volonté  du  travailleur,  qui  n'attache 
aucun  prix  à  des  bons  en  papier . 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  Jeudi,  je  développerai  mes 
conclusions.  Mais  j'ai  cru  nécessaire  d'appeler,  dès  aujourd'hui, 
l'attention  de  la  IV®  section  sur  la  situation  créée  par  les  divergences 
de  ses  deux  rapporteurs  généraux.  {Applaudissements,) 

M.  LE  PaÉsmENT,  —  Voici  quelles  sont  les  deux  questions  qui 
étaient  posées  aujourd'hui  : 

tt  Organisation  et  gestion  des  œuvres  d'assistance  parle  travail.» 

Jeudi,  voqs  devrez  discuter,  sur  le  rapport  de  M.  Albert  Rivière,  les 
conditions  d'admission,  de  séjour  et  de  réadmission  établies  ou  à 
établir  dans  les  établissements  d'assistance  par  le  travail. 

M.  Berthélemy  a  touché  dans  une  certaine  mesure  à  la  question 
qui  devra  être  traitée  jeudi.  Le  titre  même  de  la  discussion  d'au- 
jourd'hui était  plus  large  que  celui  de  la  discussion  de  jeudi;  M.  le 
Rapporteur  général  s'est  laissé  entrahier  à  envisager  la  question  de 
détail. 

Il  faut  éviter  une  confusion  et  prendre  garde  que  vous  vous 
trouviez  en  présence  de  conclusions  contradictoires. 
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Nous  ne  nous  plaignons  pas  d'avoir  des  rapporteurs  généraux  en 
opposition.  Il  est  intéressant  que  toutes  les  idées  se  rencontrent  et 
que  tout  ne  soit  pas  réglé  comme  sur  une  scène.  Je  ne  m*inquiète 
pas  de  ce  désaccord.  Je  serais  plutôt  tenté  de  m'en  réjouir. 

Pour  arriver  à  quelque  chose  de  clair,  je  propose  de  joindre  la 
question  traitée  par  M.  À.  Rivière  à  celle  que  nous  discutons  aujour- 
d'hui, et  de  conclure  sur  l'ensemble  demain  matin. C'est  le  procédé  le 
plus  simple.  Je  ne  crois  pas  qu'il  désoblige  M.  A.  Rivière. 

L'ordre  du  jour  de  demain  deviendrait  celui  de  jeudi  et  inver- 
sement. 

M.lecomteo'HAussoNviLLE. —  J'ai  entendu  quelques  personnes 
demander  s*il  ne  serait  pas  préférable  de  discuter  aujourd'hui  et 
jeudi  et  de  remettre  le  vote  à  jeudi  plutôt  que  de  modifler  Tordre 
du  jour  de  demain .  Je  crois  savoir  que  la  séance  de  demain  inté- 
resse particulièrement  certaines  dames  qui  se  proposent  de  prendre 
part  à  la  discussion  et  ne  pourront  peut-être  pas  venir  jeudi. 

M.  LE  Président.  —  M.  d'Haussonville  demande  qu'il  n'y  ait  pas 
d'interversion  dans  Tordre  du  jour  et  que  le  vote  ait  lieu  jeudi  au 
lieu  de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  le  rapport  de  M .  Rivière  soit  en- 
tendu avant  que  le  vote  soit  émis.^  (Assenliment.) 

C'est  entendu.  Il  reste  un  deuxième  point  h  régler.  Il  s'agit  de 
ne  pas  intervertir  Tordre  du  jour,  de  discuter  jeudi  le  rapport 
de  M.  Rivière  et  de  voler  jeudi  sur  les  conclusions  développées  par 
MM.  Berthélemy  et  Rivière. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non .  Non .  ) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  discussion  continue.  La  parole  est  à  M.  Trézel. 

M.  Alphonse  Trézel. —  La  question  soulevée  aujourd'hui  est 
d'ordre  général.  Jeudi,  nous  aborderons  le  détail.  Il  s'agit  de  fixer 
les  principes  généraux  de  l'assistance  par  le  travail. 

M.  le  Rapporteur  général  a  dit  que  l'assistance  par  le  travail 
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devait  être  avant  tout  une  œuvre  de  reclassement  et  de  relèvement 
social;  c'est  exactement  la  formule  que  j'ai  proposée  dans  mon 
rapport. 

J'ajoute  qu'elle  ne  doit  pas  être  une  simple  transformation  de 
l'aumône.  Ce  ne  serait  pas  une  solution. 

Donc  l'assistance  par  le  travail  doit  être  un  moyen  de  relèvement 
social.  De  quelle  façon  a-t-on  le  plus  de  chances  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat ?  M.  le  Rapporteur  général  vous  a  dit  qu'en  principe  Thospi- 
talisation  exercée  dans  des  établissements  dépendant  complètement 
des  œuvres  qui  les  ont  édifiés  permet  d'arriver  le  plus  sûrement  au 
relèvement  et  au  reclassement  de  l'individu. 

La  seconde  condition  parait  être  le  secours  en  nature.  Il  faut,  en 
effet,  partir  de  ce  principe  que  les  individus  qui  viennent  échouer 
dans  les  ateliers  de  travail  ne  sont  généralement  pas  des  fleurs 
de  vertu. 

Si  vous  leur  donnez  de  l'argent  chaque  jour,  il  y  a  les  chances 
les  plus  grandes  pour  que  cet  argent  aille  chez  le  marchand  de  vin. 

Je  crois,  en  principe,  que  le  secours  eu  nature  est  préférable  au 
secours  en  argent.  Mais  il  y  a  nécessairement  des  exceptions  u  faire. 

Évidemment  le  père  de  famille,  momentanément  obligé  d'aller 
frapper  à  la  porte  d'un  atelier  d'assistance,  ne  peut  pas  se  contenter 
d'un  secours  en  nature.  Je  fais  également  exception  en  faveur  des 
indigents  qui  ont  un  domicile. 

Le  salaire  qui  sera  remis  à  ces  deux  catégbries  de  personnes  ne 
sera  évidemment  pas  détourné  de  son  but. 

La  troisième  condition  à  réaliser  est  la  prolongation  de  l'assistance 
pendant  un  temps  suflisant  pour  arriver  au  but  souhaite.  On  ne  peut 
pas  se  contenter  de  donner  à  l'assisté  les  quelques  heures  de  travail 
fixées  par  un  bon  et  le  secours  qui  y  correspond.  Il  faut  lui  assurer 
un  répit  de  misère,  précisément  en  prolongeant  l'assistance  de  telle 
façon  qu'il  puisse  à  un  moment  donné  se  tirer  d'affaire.  Pour  se 
tirer  d'affaire,  il  faut  qu'il  soit  aidé  et  recommandé.  Ce  qui  m'a- 
mène à  dire  que  le  placement  est  le  complément  nécessaire  de  toute 
œuvre  d'assistance  par  le  travail . 

11  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  en  désaccord,  je  veux 
parler  du  rapatriement.  M.  Berlhéleniy  a  dit  que  le  rapatriement 
était  généralement  un  leurre.  Cela  est  vrai  en  principe.  Le  rapatrie- 

IV'  SECTION  26 
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ment  ne  doit  ôlre  opéré  qu'avec  discernement.  Il  ne  doit  pas  être 
un  moyen  d'évacuer,  sans  s'en  soucier  ultérieurement,  les  sans-travail 
qui  sont  à  Paris. 

Il  est  nécessaire  que  l'œuvre,  convaincue  de  l'efficacité  du  rapa- 
triement comme  moyen  de  reclassement,  se  procure  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  au  pays  d'origine,  qu  elle  corresponde  avec 
la  famille,  un  ancien  patroil,  qu  elle  s'assure  des  éléments  de  travail 
que  le  rapatrié  trouvera  &  son  retour. 

A  la  première  proposition  qui  leur  est  faite  de  retourner  dans  leurs 
pays  d'origine,  les  indigents  disent  qu'on  se  moquera  d'eux  s'ils  y 
revenaient.  Cet  amour-propre  mal  placé  les  retient  à  Paris. 

Lesœuvres  d'assistance  ne  doivent  les  rapatrier,  commeje  le  disais, 
qu'à  bon  escient. 

Je  veux  répondre  maintenant  à  une  objection  de  M .  Rivière  rela- 
tive au  salaire  en  argent  comparé  au  salaire  en  nature.  M.  Rivière 
Se  faisait  fort  de  l'opinion  des  intéressés,  rappelant  une  expérience 
faite  entre  différents  établissements  d'assistance  et  l'hospitalité  de 
nuit. 

Outre  que  l'opinion  des  intéressés  n'est  pas  en  pareille  matière 
une  raison  déterminante,  il  convient  de  juger  la  valeur  d'une  expé- 
rience d'après  ses  résultats.  Or,  il  apparaît  bien  que  ceux  qui,  à  cetle 
époquei  ont  reçu  leur  salaire  en  argent  ont  pour  la  plupart  réalisé 
la  conception  de  l'absinthe  par  le  travail,  selon  l'expression  de 
M.  Berthélemy.  Si  l'on  se  réfère  aux  rapports  de  l'époque,  il  en 
résulte  que  les  seuls  ateliers  qui  aient  consigné  quelques  résultats 
réconfortants,  sont  précisément  ceux  qui  distribuaient  des  secours 
en  nature^ 

J ^insiste  sur  la  nécessité  du  placement. 

Nous  avons  placé,  il  y  a  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi,  un  indi- 
gent qui  se  trouve  encore  dans  la  place  que  nous  lui  avons  trouvée. 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  évoluer  l'assistance  par  le  travail,  sous 
peine  de  n'être  qu'un  moyen  de  transformer  l'aumône  et  non  un 
moyen  de  reclassement  et  de  relèvement. 

M.  Louis  Rivière.  —  Je  veux  établir  une  distinction  nécessaire  au 
début  de  celte  discussion.  Vous  avez  entendu  le  rapport  si  clair  de 
M.  Berthélemy  sur  l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail.  Ce 
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rapport  formule  des  conclusions  très  nettes,  qui  apparaissent  domme 
l'idéal  à  réaliser. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  des  gens  à  la  poursuite  d*un  idéal  ;  nous 
sommes  des  gens  résolument  pratiques.  {Applaudissements.) 

A  côté  de  cette  forme  supérieure  de  l'assistance,  il  en  est  une  qui 
peut-être  a  été  la  première  de  toutes^  qui  a  fait  beaucoup  de  bien 
dans  le  passé,  et  qu'il  serait  trop  dur  de  condamner  aujourd'hui. 

Vous  savez  quelle  a  étéTorigine  de  l'assistance  par  le  travail.  On 
a  voulu  âéparer  Tindigent  sans  travail  du  mendiant.  Au  lieilde 
faire  l'aumône,  on  a  donné  des  bons  de  travail.  On  a  essayé  une 
sélection. 

Il  y  avait  là  une  idée  ingénieuse,  qui  a  élé  accueillie  à  Paris 
et  à  Marseille.  Les  œuvres  qui  sont  nées  de  cette  idée  existent 
encore. 

L'œuvre  de  Marseille  est  peut-être  celle  qui  a  fait  le  plus  de  pla- 
cements. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  votât  sur  les  conclusions  présentées  par 
M.  Berlhélemj,  en  condamnant  sous  une  forme  prétérilôire  des 
œuvres  qui  procèdent  d'un  autre  point  de  vue<  qui  ont  rendu  et  qui 
rendent  de  grands  services.  Je  vous  demande  de  vous  montrer  moins 
absolus.  {Applaudissements.) 

Je  veux  admettre  que  ces  deux  modes  d'assistance  sont  appelés  à 
se  compléter,  que  les  œuvres  qui  exercent  une  hospitalité  temporaire 
d'une  heiire  ou  deux  doivent  être  en  quelque  sorte  les  prémonitrices 
des  sociétés  d'ordre  supérieur  qui  pratiquent  Thospilalisation  en  vue 
d'arriver  au  reclassement  de  l'individu . 

Loin  que  ces  deux  organisations  se  contredisent,  il  y  a  là  deux 
degrés  successifs  de  l'assistance  par  le  travail. 

Je  voudrais  aussi  qu'on  fût  moins  absolu  sur  le  salaire  en  argent. 
Le  salaire  en  nature,  comme  le  salaire  en  argent,  a  des  avantages 
et  déè  inconvénients.  On  a  parlé  de  l'expérience  faite  il  y  a  deux  ans. 
J'y  ai  été  activement  mêlé  et  l'ai  suivie  avec  le  plus  vif  intérêt.  Je 
puis  certifier  que  tous  ceux  qui  sont  venus  aux  œuvres  où  le  salaire 
était  payé  en  argent  n'ont  pas  bu  cet  argent.  Il  en  est  qui  l'ont  em- 
ployé à  acheter  des  vêtements,  des  outils,  qui  ont  envoyé  des  secours 
dans  leur  famille. 

Gardons-nous  donc  de  solutions  trop  absolues.  Nous  sommes 
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tous  des  gens  de  bonne  volonté  cherchant  à  faire  le  plus  de  bien 
possible.  Prenons  des  conclusions  assez  générales  pour  que  tous 
puissent  participer  à  une  œuvre  qui  embrasse  toutes  les  bonnes 
volontés.  (Applaudissements.) 

M.  ALBIN  LiNDDLOM»  délégué  de  la  Suède,  donne  lecture  des  pre- 
mières pages  d'un  mémoire  relatif  à  la  protection  de  renfance. 

M.  LE  PnÉsiDENT  fait  observer  que  ce  mémoire  se  réfère  à  la  ques- 
tion de  renfance  et  que  cette  question,  figurant  h  Tordre  du  jour  de 
la  I"  section,  sera  débattue  précisément  demain  mardi  par  celte 
section. 

Il  prie  M.  Rollet,  rapporteur  de  la  question  de  la  protection  des 
enfants  devant  la  P'  section,  de  vouloir  bien  se  mettre  en  rap- 
port avec  M.  Lindblom  pour  lui  indiquer  le  moment  où  il  devra 
donner  lecture  de  son  très  intéressant  mémoire  à  la  section . 

M.  HE!<fni  Lefort.  —  J'ai  à  signaler  une  très  grave  lacune  dans 
les  explications  que  vous  avez  entendues. 

On  n'a  parlé  que  de  classement  et  du  relèvement  social  des  tra- 
vailleurs qui  n'ont  pas  de  travail. 

M.  LE  PnÉsmEWT.  —  Je  veux  faire  une  observation  à  mes  collègues 
français  dans  l'intérêt  des  étrangers.  Je  prie  mes  collègues  français 
de  parler  lentement.  Quand  nous  entendons  les  étrangers,  nous 
avons  la  conviction  qu'ils  avalent  la  moitié  des  mots.  Ils  nous  ac- 
cusent d'en  avaler  les  trois  quarts.  (On  rit,) 

Mes  collègues  français  me  pardonneront  de  leur  faire  cette  obser- 
vation ;  les  étrangers  me  sauront  gré  de  l'avoir  faite. 

M.  Henri  Lefort.  —  Il  y  a  une  catégorie  plus  méritante:  ce 
sont  les  chômeurs  involontaires,  c'est-à-dire  les  travailleurs  qui 
ne  peuvent  pas  travailler,  qui  pourraient  voler  et  qui  ne  veulent  pas 
voler. 

Ceux-ci  n'ont  pas  comme  les  autres,  ceux  qui  n'aiment  pas  le 
travail,  une  cure  à  faire.  Les  observations  qui  s'appliquent  aux 
uns  ne  s'appliquent  pas  aux  autres.  Pour  ceux  dont  on  a  parlé,  je 
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suis  partisan  du  salaire  en  nature.  J'ai  défendu  le  secours  en  na- 
ture par  les  bureaux  de  bienfaisance  au  Conseil  supérieur.  J'ai  été 
de  la  minorité  qui  a  été  battue.  On  nous  a  opposé  qu'il  était  plus 
simple  de  donner  de  l'argent. 

Mais,  pour  les  chômeurs  involontaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'hos- 
pitalisation, soit  de  travail  sans  hospitalisation,  je  suis  d'un  avis 
différent.  Il  faut  leur  constituer  un  pécule^  afin  rpi'au  sortir  de 
l'établissement  ils  puissent  facilement  trouver  du  travail.  On  est  sûr 
qu'ils  feront  bon  emploi  de  cet  argent. 

Je  fais  une  observation  du  môme  genre  relativement  à  l'hospita- 
lisation. L'hospitalisation  ne  doit  pas  être  la  même  pour  les  chô- 
meurs involontaires  et  les  chômeurs  volontaires.  A  ce  sujet,  j'ai  eu 
le  regret  de  voir  signaler  comme  un  modèle  la  maison  d'assistance 
deCourville.  A  Gourville,  les  assistés  vivent  en  promiscuité  avec  les 
condamnés.  Le  nombre  des  condamnés  l'emporte.  Les  travailleurs 
honnêtes  répugnent  à  cette  promiscuité,  et  il  est  regrettable  qu'ils 
soient  confondus  avec  des  condamnés . 

Je  dirai  la  même  chose  de  la  maison  privée  de  Chartres,  qui 
semble  être  une  succursale  de  dépôt  de  mendicité.  On  y  retrouve 
la  même  promiscuité  qu'à  Courville.  De  plus,  on  fait  prendre  aux 
assistés  l'engagement  de  rester  quatre  ou  six  mois  dans  la  maison^ 
plutôt  que  de  faciliter  leur  placement  immédiat. 

Je  demande  que,  dans  les  conclusions  présentées,  il  soit  fait  une 
distinction  entre  les  chômeurs  volontaires  et  les  chômeurs  invo- 
lontaires. 

M;  Behthélemy,  rapporleur  général.  —  J'ai  volontairement 
écarté  cette  question, qui  m'apparait  comme  différente  do  celle  que 
nous  avons  à  traiter.  Le  chômage  est  un  phénomène  industriel  au- 
quel l'économie  politique  libérale  a  cherché  à  remédier  notamment 
par  l'organisation  de  la  prévoyance.  Ce  n'est  pas  l'assistance. 

M.  Henri  Lefort.  —  Je  n'ai  parlé  que  du  chômage  indi- 
viduel. 

M.  Berthéleiit,  rapporteur  général,  —  Alors  c'est  l'indigence.  Le 
chômage  a  un  caractère  cpidémique.  Il  n'atteint  pas  qu'un  individu. 
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M.  le  pasteur  iEscHiMAHif.  *-  Je  viens  apporter  une  rectification 
sur  la  demande  qui  m'a  été  adressée  par  M.  Rostand,  créateur  de 
l'Assistance  par  le  travail  à  Marseille,  que  nous  regrettons  vivement 
de  ne  pas  voir  ici. 

J'ai  dit  ^  la  page  3  de  mon  rapport  : 

c<  Marseille  se  borne  à  répondre  quel'Œuvrc  p'hospitalisant  pas, 
il  n'est  pas  possible  de  payer  autrcmenl  qu'en  argent.  » 

Lorsque  je  suis  allé  à  Marseille,  au  mois  de  mars,  j'ai  cherché  à 
voir  M .  Rostand.  11  n'était  pas  là.  Je  suis  allé  à  l'Œuvre. 

Plus  tard,  j'ai  réuni  les  questionnaires  que  j'avais  adressés  à  toutes 
les  œvivres  d'assistance  par  le  travail  des  départements. 

Il  y  avait  une  question  n^  i6  ainsi  conçue:  a  Dire  pourquoi  vous 
avei  préféré  le  mode  de  salaire  employé  à  un  autre  mode?  » 

La  réponse  portait  :  c<  Marseille  n'hospitalisant  pas,  il  n'est  pas 
possible  de  payer  autrement  qu'en  argent.  » 

J'ai  transcrit  la  réponse.  J'aurais  dà  me  rappeler  les  raisons 
d'ordre  moral  et  économique  développées  par  M.  Rostand  dans  un 
congrès  protestant  pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales,  au- 
quel avec  sa  largeur  d'esprit  habituelle,  il  nous  a  fait  le  grand  hon- 
neur d^assister. 

Je  suis  d'autant  plus  excusable  de  l'avoir  oublié  que  dans  toutes 
les  œuvras  d'assistance  par  le  travail  du  Midi  on  se  plaint  amèrement 
du  salaire  en  argent. 

Voici  ce  que  M.  Rostand  m'a  prié  de  communiquer  à  l'assemblée . 

Le  moment  n'est  pas  venu  pour  discuter  tout  cela. 

Ce  que  je  tiens  à  dire  ici,  c'est  le  dévouement  avec  lequel 
M.  Rostand  s'occupe  de  l'Assistance  par  le  travail  de  MaraeiUe,  do 
toutes  les  institutions  qui  y  convergent  et  de  toutes  les  œuvres  de  socia- 
lisme pratique  auxquelles  il  consacre  sans  compter  les  ardeurs  d'une 
intelligence  d'élite  et  les  énergies  enthousiastes  d'un  cœur  qui  ne  se 
lasse  pas  de  se  donner. 

M.  pERDiifAND- Dreyfus.  —  Je  veux  dissiper  un  malentendu,  M. 
Berthélemy  a  montré  avec  sa  netteté  scientiGquc  qu'il*  y  avait  un 
désaccord  entre  un  certain  nombre  de  congressistes  et  nou9  sur  la 
portée  de  l'assistance  par  le  travail. 
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On  a  voulu,  par  le«  œuvres  daBsiatance  par  la  travail,  aubatituçr  h 
Taumône  qui  esl  ineOicace  un  secours  qui  fût  de  nature  à  assurer  le 
relèvement  de  Tassistc.  On  voulait  s'adresser  surtout  à  cette  catégorie 
que  nous  appelions  les  chômeurs  involontaires,  les  sans-travail . 

Mais  il  y  a  un  abtme  entre  la  tbAorie  et  la  pratique. 

Qui  vient  sonner  k  la  porte  des  ateliers  d'assistance  P  Voit-on  sa 
présenter  beaucoup  de  ces  ouvriers  sans  travail  9  (Oui.  Oui.) 

A  Paris,  on  en  voit  peu .  Il  vient  des  trimardeurs  qui  souvent 
sortent  de  Tasile  de  nuit  et  qui,  se  demandant  oà  ils  jetteront  leur 
dévolu  pour  trouver  une  soupe  le  soir,  choisissent  tel  ou  tel  arron- 
dissement, souvent  le  XVP  où  elle  est  toujours  eicelianta.  (On  ril.) 

Sans  doute,  il  faut  les  aider  ceux-là.  Mais  ce  n'est  pas  pour  eux 
qu'est  faite  Tassistanoe  par  le  travail.  G^est  là  une  distiaetion 
essentielle.  Elle  devrait  recueillir  surtout  les  véritables  sans  travail, 
ceux  qui  ont  besoin  pendant  le  chômage  d'une  assistance  officielle. 

Faut-il  que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  assurent  l'hos^ 
pilalisation  complète,  comme  le  demande  M.  Berlhélemy? 

Cela  n'est  pas  toujours  possible.  Dans  la  catégorie  de  ceux  à 
qui  vous  avez  atTaire,  il  y  a  des  gens  marias  ou  des  célibataires  qui 
habitent  en  garni.  Pourquoi  les  hospitaliser  de  force I 

Ne  proclamons  donc  pas  comme  une  vérité  dogmatique  qu'il  faut 
toujours  et  quand  même  l'hospitalisation. 

En  ce  qui  touche  la  rémunération,  je  crois  que  les  œuvres  qui 
donnent  la  rémunération  en  argent  exercent  sûr  la  clientèle  des 
asiles  de  nuit  un  attrait  particulier,  qui  fait  que  las  ateliers  d'assis  - 
tance  sont  quelque  peu  détournés  de  leur  destination  primitive.  Si 
l'on  examine  la  nature  des  services  que  l'œuvre  charitable doilrendre 
à  l'assisté.on  remarcpie  qu'elle  doit,  avant  tout,  veillera  son  relève- 
ment. 

Qu'on  retienne  sur  son  salaire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  loger. 
pour  le  nourrir,  pour  le  vêtir;  mais,  ces  divers  objets  pourvus,  qu'on 
mette  de  côté  le  reliquat  pour  lui  conslituer  un  pécule.  (Applaudir 
semenU.) 

Il  est  indispensable  que  l'assisté,  quittant  l'atelier  de  travail  pour 
aller  chercher  du  travail  libre,  ne  s'en  aille  pas  les  mains  vides. 

Lui  fera-t-on  une  situation  inférieure  à  la  clientèle  des  prisons 
qui  emporte  un  pécule  I  Aidez-le  è  se  relever  au  point  de  vue  mo- 
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rai.  Ne   vous  occupez  pas  seulement  de  son  bien-être  matériel. 
Essayez  de  le  relever  avant  de  le  reclasser.  (Applaudissements.) 

M.  le  D^  Boy-Tessieu.  —  J'ai  éprouvé  tout  à  l'heure  un  senti- 
ment de  tristesse  à  me  sentir  impuissant  à  combattre  des  conclu- 
sions qui  paraissaient  réunir  l'assentiment  général.  Les  observations 
des  précédents  orateurs  m'ont  rendu  quelque  hardiesse. 

A  Marseille,  une  expérience  de  dix  ans  nous  a  conduits  à  être  des 
non-hospitalisateurs. 

Il  me  semble  que  ce  qui  fait  que  nous  éprouvons  quelque  diffi- 
culté à  nous  entendre,  c'estquenous  nous  occupons  du  remède  avant 
d'avoir  fait  la  pathologie  de  la  maladie. 

Les  sans-travail  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  :  les  chômeurs 
volontaires  et  les  chômeurs  involontaires.  Nous  ne  nous  occupons 
que  des  chômeurs  involontaires.  Nous  avons  entendu,  au  cours  de 
crises  de  chômage  involontaire,  des  hommes  nous  dire  :  «  Donnez- 
nous  le  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim.  Le  mauvais  moment 
passé,  nous  nous  débrouillerons.  »  Et  ils  se  sont  débrouillés. 

Ces  hommes  demandent  un  fil  pour  ne  pas  perdre  l'équilibre. 

Il  y  a  une  autre  classe  de  chômeurs  involontaires .  De  ce  nombre 
sont  les  ouvriers  qui  déchargent  les  bateaux  de  blé,  par  exemple.  Il 
y  a  tout  d'un  coup  une  offre  de  travail  considérable  suivie  d'une 
cessation  presque  absolue  du  travail . 

Il  y  a  ensuite  les  chômeurs  qui  n'ont  pas  de  métier. 

Peut-être  un  peu  d'hospitalisation  leur  rendrait-elle  service. 

Mais  il  faut  appliquer  des  moyens  différents  selon  les  cas.  Et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  stupéfaction  que  j'ai  entendu  formuler  comme 
un  principe  absolu  le  principe  de  l'hospitalisation. 

En  dernier  lieu  viennent  les  vagabonds. 

Il  y  a  dans  les  sans-travail  des  séries  d'individus  qui  doivent  être 
traités  d'une  façon  différente.  Ce  sont  des  différences  de  maladies 
qui  appellent  des  différences  de  traitement. 

Aussi  quand  nous  nous  occuperons  de  l'assistance  et  que  nous 
voudrons  codifier  les  idées  mères,  nous  devrons  nous  garder  de  toute 
idée  de  systématisation  et  défendre  avant  tout  la  liberté  qui  est  la 
cause  initiale  des  œuvres  mêmes  qui  se  sont  fondées.  (Applaudis- 
sements.) 
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M.  Behthélemy,  rapporteur  générai  —  Je  crains  d'avoir  été  mal 
compris.  On  m'accuse  d'avoir  proclamé  un  dogme,  proposé  une 
systématisation,  affirmé  un  principe  sans  exception.  Mes  conclusions 
étaient  heureusement  écrites. 

Elles  indiquent  des  préférences.  Elles  proclament  qu'il  y  a  des' 
exceptions  possibles.  Elles   ne   présentent   pas  comme  absolu  le 
système  de  l'hospitalisation. 

Pour  préférer  le  système  de  l'hospitalisation,  j'ai  dû  nécessai- 
rement écarter  certaines  formes  de  l'assistance  par  le  travail. 

J'ai  voulu  dire  que  nos  œuvres  d'assistance,  étant  donné  leur 
objectif,  atteindront  plus  facilement  leur  but  en  recourant  à  l'hos- 
pitalisation. 

Je  me  suis  proposé  de  montrer  de  quelle  façon  nous  comprenions 
les  œuvres  d'assistance.  On  peut  les  comprendre  d'une  façon 
différente. 

Je  n'ai  pas  nié  les  services  de  l'assistance  par  le  travail  telle  que 
la  pratique  l'œuvre  d'assistance  de  Marseille,  par  la  distribution  de 
chèques  de  travail. 

J'ai  affirmé  que  pour  reclasser  socialement  un  homme,  ce  qui 
est,  n'est-ce  pas,  le  but  que  se  proposent  les  œuvres  d'assistance, 
il  fallait,  en  quelque  sorte,  prendre  possession  de  l'homme  et  exercer 
sur  lui  une  influence  permanente  (pie  seule  Thospitalisation  rend 
possible. 

Par  ailleurs,  ai-je  blâmé  le  salaire  en  argent,  au  point  de  m'op- 
poser  à  la  constitution  du  pécule  ? 

J'estime  que  l'œuvre  sera  meilleure  si  le  salaire  en  nature  est 
à  la  base  de  l'organisation  ;  mais  je  conçois  très  bien  que  le  logis,  le 
vêtement  et  la  nourriture  étant  assurés,  on  constitue  le  pécule  de 
l'assisté,  qui  sera  un  des  instruments  de  son  relèvement. 

Il  n'y  a  pas  dans  les  conclusions  que  j'ai  formulées  de  principe 
qui  puisse  être  considéré  comme  un  dogme.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  pût  penser  que  je  condamne  une  forme  quelconque  de  l'assis- 
tance par  le  travail.  (Applaudissements.) 

M.  leD'  BoY -Teissier  .  —  Vous  proposez  de  décider  que  l'hos- 
pitalisation est  le  mode  de  beaucoup  préférable  de  toutes  les  formes 
d'assistance  par  le  travail. 
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M.  BEKTuâLEVT,  rapporteur  général.  — En  considération  du  but 
à  atteindre. 

M.  Watrin.  —  Je  ne  veux  pas  renirçr  dans  la  discussion 
'  générale. 

Il  a  été  question  ici  de  la  maison  d'assistance  de  Chartres.  Je  viens 
donner  k  son  sujet  quelques  explications  que  je  crois  intéressantes. 

Cet  élablissen^ent  est  un  établissement  d'initiative  privée.  Il  a  été 
fondé  il  y  a  trois  ^ps.  Nous  étions  quelques  amis,  nous  nous 
sommes  cotisés;  nous  avons  obtenu  une  subvention  du  dépar- 
tement. Nous  avons  pour  objectif  l'hospitalisation  et  le  patronage. 
Nous  nous  proposons  de  donner  du  travail  et  de  relever  ceux  à  qui 
nous  donnons  du  travail. 

Cent  quatre  individus  ont  passé  chex  nous  ep  iSgg.  Qei^upoup 
de  jeunes  gens  se  sont  adressés  à  nous  ;  22  ont  été  engagés  dans 
l'armée,  ce  sont  de  bons  militaires  pour  la  plupart.  ISous  avons 
rapatrié  4  assistés  ;  nous  en  avons  placé  i3  ;  4i  ont  quitté  yoIqu- 
tairemcnt  la  maison  ;  16  ont  quitté  la  maison  sans  placenoent,  après 
avoir  fini  Tcngageinent  de  six  mois  ;  6  ont  été  exclus  pour  mauvaise 
conduite  ;  un  a  été  placé  dans  un  hospice  ;  un  autre  est  parti  en  Amé- 
rique. 

Quelle  est  la  raison  de  Teugagemeut  de  six  mois  que  nous 
faisons  contracter  aux  assistés  ?  Nous  pensons  que  le  travail  ralj^ve 
l'homme,  à  la  condition  que  celui  qui  s'est  déshabitué  du  travail 
puisse  en  reprendre  l'habitude. 

Ce  n'est  pas  après  quelques  jours  que  l'habitude  peut  être  reprise. 

Nous  fliisons  faire  aux  assistés  que  nous  recevons  des  travaui^ 
agricoles.  Nous  leur  donnons  1  fr.  a5  par  jour.  Nous  prélevons  suf 
cette  somme  ofr.  70  pour  Tentretien  et  la  nqurriture.  L^  diflérence 
sert  à  constituer  le  prêt  pour  l'achat  de  tabac,  de  vêtements,  etc., 
et  le  pécule. 

Le  pécule  est  un  facteur  essentiel  du  relèvement.  C'est  la  pers- 
pective de  son  grossissement  qui  décide  l'assisté  à  persévérer  dans 
la  voie  du  travail.  Au  sortir  de  la  maison,  il  emporte  ce  pécule, 
qu'il  gaspille  le  plus  souvent.  Il  faudrait  qu'à  la  sortie  de  l'éta- 
blissement une  société  de  patronage  s'occupât  de  la  remise  du 
pécule  et  de  son  emploi.  Cette  garantie  offrirait  un  terrain  4e  con- 


—  411  — 

ciliation  très  acceptable  aux  pariisani  du  salaire  m  nature  et  du 
salaire  en  argent.  Il  est,  selon  nous,  très  difficile  d'évaluer  la  valeur 
du  travail  autrement  qu'en  argent^  mais  il  faudrait  prendre  des 
mesures  pour  que  le  pécule  ne  soit  pas  dissipé  au  cabaret. 

On  nous  reproche  de  recevoir  dea  libérés  qui  ont  encouru  4e3 
condamnations.  Ce  n'est  pas  lo  côté  le  moins  humauitairf)  4^ 
notre  œuvre.  Nous  recevons  des  jeunes  gens  condamnés  pour  vaga- 
bondage et  c'est  par  \h  que  nous  faisons  œuvre  de  r^làyen^^nt. 

Mais  nous  fermons  la  porte  aux  criminels  invétérés,  esliin^at  qi|e 
ce  n'est  pas  k  notre  maison  qu'il  appartient  de  les  surveiller  ou 
de  les  guérir. 

Je  borne  ici  mes  explioatioua,  lea  jugeant  aniUs^ntes  pour  réta- 
blir la  vérité. 

M.  Marcel  Lbgqq.  < —  Nous  nous  sommes  quelque  peu  éloignés 
des  conclusions  du  rapport  de  M.  Berthélemy.  La  question  de  prin- 
cipe est,  à  mon  sens^  la  suivante  :  L'assistance  par.  le  travail  doit- 
elle  être  seulement  curative  ?  Ne  doit-elle  pas  être  en  même  temps 
une  œuvre  de  préservation  ayant  pour  but  d'empêcher  l'ouvrier 
momentanément  sans  travail  de  retomber  dans  l'indigence  ? 

Il  est  à  remarquer  qu'un  ouvrier  momentanément  sans  travail 
ne  s'adresse  pas  à  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail,  dans  la 
pensée  où  il  est  que  l'assistance  par  le  travail  est  une  annexe  de 
l'assistance  publique. 

Ne  pourrait-on  orienter  les  œuvres  d'assistance  d'une  façon  un 
peu  différente  P 

C'est  un  débat  que  je  souhaiterais  voir  s'ouvrir. 

M.  le  pasteur  Araud.  —  Pourquoi  ne  pas  adopter  l'acception 
la  plus  large  et  ne  pas  faire  du  bien  h  tous  les  sans-  travail  ? 

Les  catégories  d'hommes  qui  passent  par  nos  ateliers,  à  Lyon, 
se  ramènent  à  trois  groupes.  Il  y  a  en  premier  lieu  les  ouvriers 
sans  travail  de  la  ville;  en  second  lieu,  les  passants;  en  dernier  lieu, 
les  prisonniers. 

Les  bons  ouvriers  ne  restent  jamais  longtemps  sans  travail.  La 
majorité  de  ceux  qui  viennent  chez  nous  sont  de  mauvais  ouvriers. 

La  majorité  des  passants  sont  des  rouleurs. 
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Quant  aux  prisonniers,  ils  ne  témoignent  que  très  exceptionnel- 
lement le  désir  de  se  relever. 

La  plus  grandepartied'entre  eux  semblent  désirer  l'hospitalisation 
et  la  remise  de  dons  en  nature.  C'est  du  moins  l'impression 
que  j'ai  recueillie.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  la  remise  de 
salaires  en  argent  et  la  non-hospitalisation  se  recommanderaient. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  épuisé  la  liste  des  orateurs 
inscrits. 

Notre  ordre  du  jour  de  demain  reste  fixé  conformément  au  pro- 
gramme dressé. 

Jeudis  nous  joindrons  aux  questions  traitées  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Rivière. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  moins  20  minutes. 


DEUXIÈME  SÉANCE 
(Mardi    31    JuiUet    1900.) 


Sommiliro.  —  Expose  par  Mme  Adolphe  Moreau  des  conclusions  de  son 
rapport  général  sur  l'assistance  par  le  travail  spécialement  envisagée  au  point 
de  vue  de  la  femme. — Résumé  des  rapports  particuliers. —  Discussion.  —  Ob- 
servations de  MM.  Lautrès,  Bogelot,  Marais,  Trézel.  —  Adoption  do  la  pre- 
mière conclusion  du  rapport. —  Discussion  de  la  deuxième  conclusion.  — 
Observations  de  MM.  Bérenger,  André  Lefebvre,  Mmes  Ferdinand-Dre}-fus 
etOster.  — Adoption  d*un  texte  transactionnel  propose  par  M.  d'Haussonvillc. 
—  Adoption  de  la  troisième  conclusion . 


Président  étranger  :  M.  Le  Jeu:«e,  ministre  d'État  de  Belgique, 
Président  français:  M.  Gasimir-Peiuer. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  au  Palais  des 
congrès. 

M.  Le  Jeune,  président.  —  Mesdames,  Messieurs,  vous  avez 
tous  lu  le  rapport  de  Mme  de  Montenach  au  Congrès.  Nous  étions 
en  droit  d'espérer  qu'elle  prendrait  la  parole  sur  la  question  inscrite 
àTordredu  jour: 

Assistance  par  le  travail  spécialement  envisagée  au  point  de  vue  de 
la  femme.  Résultats  et  desiderata. 

Mme  de  Montenach  nous  fait  savoir  par  un  télégramme  qu'elle 
est  retenue  en  Suisse  par  une  circonstance  imprévue  et  exprime 
le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  notre  séance. 

Si  Mme  Moreau  veut  bien  présenter  son  rapport  général,  je  lui 
donnerai  la  parole» 
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L'assistaïcge  par  le  travail  spécialement  envisagée  au 

POINT  DE  vue  de  LA  FEMME 

Mme  Adolphe  Moreau.  —  Des  rapports  aussi  nourris  de  faits  que 
d'idées  ont  été  envoyés  au  Congrès  sur  la  question  de  l'assistance 
par  le  travail  spécialement  ehvisagée  au  point  de  vue  de  la  femme. 
Mme  Léo  Caubet»enun  résumé  très  documenté  sur  les  asiles  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Paris,  déterniine  avec  beaucoup  de  relief  et 
de  précision  la  fonction  spéciale  de  chaque  type  d'hospitalisation . 
Mme  Déglin  joint  à  une  analyse  détaillée  des  œuvres  françaises; 
les  conclusions  pratiques  que  lui  a  inspirées  sa  grandç  expérience. 
Mme  la  baronne  de  Montenach,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  très 
étendu,  et  qui  dépasse  peut-être  un  peu  le  cadre  spécial  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail^  traite  en  des  pages  fort  intéressantes  la 
situation  des  ouvrières  en  Suisse. 

Plusieurs  rapports  enfin  traitent  d'œuvres  particulières,  l'un  de 
Mme  Charles,  membredu  comitéde  TAdelphie,  envisage  l'assistance 
par  le  travail  au  point  de  vue  des  femmes  du  monde  dans  la  gêne  ; 
Tautre  de  M.  Tabbé  Soulangc-Bodin,  curé  de  N.-D.  de  Plaisance, 
signale  Tutilité  d'œuvres  procurant  sans  intermédiaires  du  travail 
à  domicile.  Nous  signalerons  aussi  la  communication  de  Mlle  Parent, 
relative  à  l'enseignement  professionnel  du  piano. 

Constatons  d'abord  que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  en 
général,  et  plus  spécialement  celles  qui  s'occupent  des  femmes,  soni 
des  œuvres  récentes.  Leur  développement  ne  remonte  guère  au  delà 
de  dit  ou  vingt  ans.  Ne  serait-ce  pas  que  le  mal  qu'elles  veulent 
guérir  est  en  grande  {Partie  un  mal  moderne?  Et  si  nous  voyons  dans 
les  œuvres  d'flssiâtance  par  le  travail  une  forme  ingénieuse  de  la 
charité,  ne  faut-il  pas  y  voir  en  même  temps  le  signe  d'un  désordre 
socialPSans  doute  la  misère  n'est  pas  récente,  mais  ce  qui  est  mo- 
derne, c'est  le  déclassement  ou,  pour  employer  l'expression  plus 
juste  de  M.  le  comte  d'IIaussonville,  le  ((  non-classement  »  . 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  des  considérations  sociales  en  dehors 
du  sujet  ;  je  ne  veux  qu'indiquer  des  idées  générales  : 

Le  cadre  familial  ou  professionnel  qui  soutenait  la  femme  a  été 
brisé;  d'un  autre  côté  les  métiers  manuels  qu'elle  exerçait  jadis 
lui  ont  été  enlevés  par  le  progrès  industriel,  <5t  jusqu'ici   n'ont 
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guère  été  remplaces  pour  elle  par  des  métiers  nouveaux.  Le  régime 
de  salariat,  substitué  au  régime  de  la  petite  propriété  terrienne  et  de 
la  petite  industrie,  oblige  la  femme  à  travailler  contre  argent  au 
lieu  de  travailler  pour  la  consommation  familiale.  D'ailleurs  le 
mariage  devient  un  luxe  que  les  pauvres  se  permettent  de  moins 
en  moins.  La  femme  se  trouve  donc  dans  tin  niofide  totit  nouveau, 
sons  avoir  par  ellô-même  les  moyens  d'assurer  son  existence,  sans 
rencontrer  autour  d'elle  une  organisation  protectrice.  L'appren- 
tissage n'existe  pour  ainsi  dire  plus .  Le  nombre  des  non-classées 
augmente  tous  les  jours  :  il  est  plus  grand  encore  dans  les  professions 
manuelles  que  dans  les  professions  libérales.  Instruites  ou  igno- 
rantes, la  plupart  des  femmes  n'ont  pas  en  mains,  à  proprement 
parler,  un  métier;  elles  sont  bonnes  à  tout,  h  rien. 

C'est  cette  situation  anormale  qui  a  fait  surgir  en  grand  nombre 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  destinées  aux  femmes.  Tandis 
que,  pour  les  hommes,  ces  œuvres  sont  préoccupées  surtout  d'éloi- 
gner les  professionnels  de  la  mendicité,  qu'elles  frôlent  sans  cesse 
le  monde  du  crime  ou  tout  au  moins  du  vice,  cherchant  le  moindre 
débris  humain  encore  utilisable  dans  le  déchet  social,  les  œuvres 
destinées  aux  femmes  s'adressent  à  une  population  plus  étendue,  à 
des  femmes  qui  ne  sont  pour  la  plupart  ni  criminelles,  ni  vicieuses, 
à  des  vaincues,  des  faibles,  des  déracinées.  Pour  les  hommes,  les 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  sont  des  œuvres  de  préservation  so- 
ciale, d'assainissement  autant  que  de  charité  ;  celles  qui  secourent  les 
femmes  semblent  de^  sortes  de  tuteurs  soutenant  les  existences  vagues 
auxquelles  manquent  à  la  fois  la  sève  intérieure  et  le  tuteur  naturel . 

Placées  entre  les  œuvres  de  bienfaisance  et  les  organisations 
autonomes  du  travail,  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  parti- 
cipent des  deux  caractères,  tendant,  d'un  côté  à  se  substituer  à 
l'assistance  simple,  de  l'autre  à  suppléer  provisoirement  les  orga- 
nismes qui  manquent  encore  dans  l'outillage  du  travail  moderne. 
Elles  ont, par  là  même,  deux  écueils  à  redouter;  le  danger  serait 
égal  de  limiter  trop  étroitement  le  champ  de  leur  action  et  la  durée 
de  leur  assistance  ou.  se  laissant  entraîner  par  l'immensité  des 
besoins,  de  rêver  une  tâche  d'organisation  sociale  qui  n'est  pas  la 
leur,  et  d'empiéter  sur  le  domaine  du  travail  libre  et  normal. 

Les   œuvres  d'assistance  par  le  travail  sont  des  palliatifs,  des 
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abris  provisoires;  elles  ne  doivent  pas  tendre  k  se  cristalliser  en 
des  formes  définitives;  leur  souplesse,  leur  variété  est  une  condition 
du  bien  qu'elles  font  ;  elles  ne  sont  pas  des  œuvres  de  chômage, 
des  offices  de  travail,  des  sociétés  de  prévoyance.  Secours,  relè- 
vement, reclassement,  tel  est  leur  but, 

La  femme  classée  ou  reclassée  ne  leur  appartient  plus;  d'autres 
institutions  doivent  lui  venir  en  aide  par  d'autres  méthodes,  et  il 
faut  se  garder  de  transformer  en  assistée  l'ouvrière  véritable  qui 
souffre  d'un  chômage  momentané.  L'assistance  par  le  travail, 
fortifiante  pour  les  faibles,  est  très  déprimante  pour  les  fortes; 
déprimante  pour  l'énergie  morale  et  pour  la  valeur  professionnelle, 
car  le  travail  entrepris  par  les  œuvres  d'assistance,  si  soigné  fût-il, 
ne  peut  être  qu'un  travail  de  second  ordre,  facilement  exécuté  par 
la  première  femme  venue.  Sans  doute,  dans  la  pratique,  une  œuvre 
d'assistance  par  le  travail  ne  peut  refuser  tout  appui  à  une  ouvrière 
de  mérite  qui  se  trouve  dans  la  misère,  mais  ce  n'est  pas  pour  celles- 
là  que  Tœu'vre  est  faite.  Si  les  œuvres  recinitaient  leur  personnel 
en  un  milieu  trop  élevé,  elles  changeraient  leur  caractère  et  leur 
orientation  et  abandonneraient  la  masse  indigente,  qui  est  leur  véri- 
table clientèle. 

On  ne  saurait  donc  trop  distinguer  les  œuvres  d'assistance  des 
œuvres  sociales  :  leurs  méthodes,leur8rôles,sontdifférents.Les œuvres 
d'assistance  soutiennent  et  relèvent  ce  qui  est  en  bas,  les  œuvres  so- 
ciales groupent  les  élites;  et  ainsi,  chaque  forme  d'œuvre  accom- 
plissant sa  fonction,  la  société  se*  trouvera  ordonnée,  ou  tout  au 
moins  améliorée,  à  la  base  comme  au  sommet. 

Ouvrières  inhabiles,  journalières,  domestiques  sans  place  (ce 
sont  les  plus  nombreuses  ),  mères  de  famille  abandonnées,  femmes 
enceintes,  femmes  âgées  ou  affaiblies,  tel  est  le  personnel  ordinaire 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  A  force  de  sollicitude,  on 
pourra  faire  rentrer  dans  la  vie  normale  un  certain  nombre  de  ces 
femmes  ;  le  reste  sera  toujours  plus  ou  moins  à  la  charge  de  l'assis- 
tance. Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  abandonner.  N'en  reclasse- 
rait-on qu'une  sur  vingt,  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
auraient  droit  à  toute  l'activité  et  à  tout  le  dévouement  des  personnes 
charitables. 

Ce  n'est,  le  plus  souvent,  qu'après  avoir  épuisé  les  démarches, 


—  417  - 

subi  tous  les  refus,  après  avoir  eu  recours  aux  prêteurs  sur  gages, 
aux  agences  louches^  après  avoir  demandé  des  ressources  a  Tincon- 
duite  ou  à  Taumône,  après  les  courses  harcelantes,  les  saisies,  le 
désœuvrement  et  les  travaux  rapides  sans  lendemain,  après  avoir 
échoué  à  l'asile  de  nuit  ou  à  Thôpilal,  qu'une  femme  se  présente  à 
Tceuvre  d'assistance  par  le  travail.  Il  faut  une  halte  h  ces  fourbues, 
halte  qui  «era,  en  même  temps  qu'un  repos,  la  reprise  d'une  occu- 
pation régulière.  Toutes  les  fois  que  la  misère  a  été  trop  prolongée 
ou  que  la  santé  est  atteinte,  une  hospitalisation  temporaire  s'impose. 

Mme  Henry  Déglin  insiste  sur  ce  point  qu'il  ne  faut  pas  limiter 
trop  étroitement  la  durée  du  secours,  et  le  Congrès  se  rangera 
sans  doute,  comme  moi^  à  son  avis.  Il  serait  bon  d'ailleurs  de  distin- 
guer entre  la  prolongation  du  secours  et  celle  de  l'hospitalisation. 
Le  secours  par  le  travail  à  domicile  peut  sans  inconvénient  être 
prolongé,  puis  graduellement  diminué.  Pour  l'hospitalisation,  il 
semble  que  la  durée  de  quarante  jours  fixée  par  Toeuvre  de  l'avenue 
de  Versailles,  et  pouvant  être  renouvelée  au  bout  de  six  mois,  doit 
suffire  aux  femmes  valides.  Les  asiles  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  gardent,  il  est  vrai,  plus  longtemps  leurs  assistées,  et  quelques- 
uns  les  hospitalisent  parfois  six  mois  et  plus;  mais  ces  asiles,  très 
bien  installés  et  dirigés  avec  la  plus  grande  sollicitude  par  des 
femmes  de  haut  mérite,  sont  surtout  organisés  en  vue  de  la  mater- 
nité. A  Pauline-Roland,  les  trois  quarts  des  femmes  sont  enceintes  ou 
nourrices,  Michelct  ne  reçoit  que  des  femmes  enceintes  dans  les  deux 
derniers  mois  de  leur  grossesse.  S'il  s'agit  de  femmes  valides,  nous 
préférons  une  œuvre  de  placement  bien  organisée  à  une  hospitali- 
sation trop  longue  où  elles  s'engourdiraient.  D'ailleurs,  prolonger 
la  durée  de  l'assistance,  c'est  diminuer  le  nombre  des  femmes 
secourues. 

Nous  nous  trouvons,  en  résumé,  en  présence  de  deux  systèmes  : 
Faut-il  secourir  un  très  grand  nombre  de  femmes  pendant  peu  de 
temps,  ou  assurer  à  un  petit  nombre  un  soulagement  définitif.^  Là 
encore,  je  vous  demanderai  de  ne  pas  adopter  une  formule  trop 
absolue. 

C'est  souvent  par  l'asile  de  nuit  que  se  fait  la  répailition  entre  les 
différentes  œuvres  d'hospitalité  du  travail  et  qu'un  premier  classe- 
ment s'opère  :  u  L'asile  de  nuit,  dit  Mme  Léo  Caubet,  parait  être  la 
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clé  des  autres  établissements.  »  Mais  Tasile  de  nuit  nest  qu'un 
refuge;  le  séjour  très  court  ne  permet  pas  d'y  organiser  le  travail, 
et  ce  n'est  que  par  le  placement  que  les  asiles  de  nuit  rentrent  dans 
les  œuvres  d'assistance  parle  travail. 

Le  choix  du  travail  est  chose  très  délicate.  Le  travail  doit  être 
facile,  et  cependant  assez  rémunérateur  pour  mettre  la  femme  à 
même  de  gagner  sa  vie  quand  elle  cessera  d'être  assistée.  Puis  le 
nombre  des  assistées  varie  suivant  les  saisons,  les  circonstances;  il 
faut  pouvoir  étendre  ou  restreindre  la  production.  Il  faut  aussi 
redouter  de  faire  concurrence  aux  industries  véritables.  C'est 
pourquoi,  en  acceptant  sans  réserve  ceux  des  vœux  de  Mme  de  Mon- 
tenach  relatifs  aux  oQices  de  charité  et  au  rapatriement,  je  ne  peux 
pas  être  de  son  avis  quand  elle  souhaite  que  les  associations  cAari- 
/a6/^5  travaillent  à  l'introduction  de  fabrications  nouvelles,  ni  quand 
elle  demande  que  ces  associations  favorisent  la  création  de  bureaux 
de  placement  qui  soient  une  œuvre  sociale.  Je  crois  que  ce  n'est 
pas  le  rôle  des  œuvres  charitables  d'introduire  des  fabrications 
nouvelles  et,  quant  aux  bureaux  de  placement  vraiment  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  sortant  des  occupations  domestiques,  nous 
devons  les  laisser  aux  syndicats  ouvriers  et  patronaux.  Je  dirai  tout 
à  rheure  dans  quelles  conditions  le  placement  par  les  œi^vres  d'as- 
sistance me  parait  désirable. 

L'harmonie  est  encore  loin  de  s'établir  entre  le  monde  du  travail 
et  celui  de  l'assistance.  Est-elle  impossible  à  réaliser?  Les  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  ne  pourraient-elles  pas  devenir  une  sorte  de 
soupape  de  sûreté  pour  le  monde  industriel,  régularisant  l'offre  et  la 
demande  de  la  main-d'œuvre?  Dans  les  moments  de crise/débarras- 
sant  l'industrie  des  éléments  encombrants,  les  lui  rendant  après 
avoir  opéré  un  triage  quand  les  œuvres  deviennent  abondantes.  Mais 
pour  éviter  de  faire  concurrence  au  monde  du  travail,  les  œuvres 
d'assistance  devront  s'en  tenir  aux  travaux  usuels  :  couture,  blanchis- 
serie, ménage,  agriculture  et  petites  industries  qui  n'emploient  pas 
un  personnel  bien  déterminé  :  le  tressage  de  la  paille,  la  brosserie, 
etc.  Je  n'ai  pas  à  décrire  la  blanchisserie  à  vapeur  que  sœur  Saint- 
Antoine  a  installée  à  l'Hospitalité  du  travail  auprès  de  ses  ateliers  de 
coulure:  les  membres  du  Congrès  iront  la  visiter.  Sœur  Saint- 
Antoine  incarne  véritablement  le  génie  de  l'assistance  par  le  travail, 
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et  son  œuvre,  qui  résume  les  services  les  plus  divers,  peut  être 
considérée  comme  l'œuvre  type.  L'œuvre  prolestante  delà  rue  Michel- 
Bizot  installe  aussi  un  atelier  de  blanchisserie. 

Les  asiles  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ne  travaillent  que  pour 
la  véture  et  la  blanchisserie  de  ces  mêmes  asiles,  et  c'est  un  système 
qui  devrait  être  généralisé,  que  le  travail  produit  dans  des  établis- 
sements de  bienfaisance  servit  surtoutà  l'entretien  d'institutions  de 
même  genre,  au  lieu  d'encombrer  le  marché.  Cependant  la  couture 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  profession  industrielle,  et 
rentre  plutôt  dans  les  travaux  ménagers  habituels  à  toute  femme  ; 
avec  le  perfectionnement  des  machines,  la  couture  n'est  plus  qu'un 
travail  d'appoint,  et,  si  des  indigentes  peuvent  encore  y  avoir  recours, 
il  ne  serait  pas  inutile  d'en  éloigner  les  travailleuses  véritables.  C'est 
pourquoi,  malgré  l'opposition  des  confectionneuses»  nous  ne  saurions 
blâmer  les  œuvres  d'assistance  qui  établissent  des  ateliers  de  couture  ; 
elles  sont  là  absolument  dans  leur  domaine. 

L'Allemagne  emploie  les  femmes  assistées  aux  travaux  agricoles, 
et  c'est  là  une  excellente  préparation  au  reclassement.  Comme  on 
le  remarquait  hier,  toutes  les  œuvres  ne  peuvent  pas  hospitaliser, 
mais  un  grand  nombre  d* œuvres  ont  installé  des  ouvroirs- ateliers. 
C'est  un  système  qui  doit  être  préféré,  pour  les  femmes  isolées,  au 
travail  à  domicile;  Tœuvre  exerce  sur  elles  un  patronage  moral, 
souvent  leur  donne  un  repas  comme  dans  la  Société  des  ouvroirs- 
ateliers,  fondée  par  Mme  Ferdinand-Dreyfus  encore,  ou,  l'œuvre  est 
annexée  à  un  restaurant  économique  et  à  une  maison  de  famille, 
comme  l'Union  chrétienne  des  ateliers  de  femmes,  ou  l' ou vroir  fondé 
au  cercle  AmicUia  par  Mmcs  Oster  et  Mirabaud.  Ce  dernier  doit  être 
classé  dans  les  œuvres  sociales  plutôt  que  dans  les  œuvres  d'assistance. 

Il  semble  que  les  œuvres  qui  donnent  du  travail  à  domicile  aux 
mères  de  famille  ne  doivent  pas  se  désintéresser  de  la  question  du 
logement.  Moyennant  des  bons,  elles  peuvent  loger  leurs  assistées 
dans  des  maisons  sûres .  Il  est  difficile  de  relever  des  femmes  logeant 
en  garni  ;  on  sait  ce  que  sont  les  garnis  des  grandes  villes,  la 
plupart  ne  reçoivent  pas  de  femmes  seules.  Nous  pensons  qu'il  ne 
faut  pas  établir  de  règle  fixe  pour  faire  prévaloir  le  secours  en  argent 
ou  le  secours  en  nature:  le  tout  est  de  venir  en  aide  efficacement 
suivant le& caractères  et  les  situations. 


—  ii20  — 

Mais,  la  femme  sauvée  du  désespoir,  de  la  misère  immédiate, 
quelquefois  du  vice,  réconfortée  moralement,  comment  arriver  à 
la  reclasser? 

Par  le  placement,  par  l'apprentissage,  par  le  rapatriement. 

Le  placement  est  toujours  fort  didicile.G'estdansla  catégorie  des 
domestiques  à  bon  marché,  des  servantes  d'hôtel,  d'établissements 
hydrothérapiques,  d'employées  pour  œuvres  de  bienfaisance,  de 
domestiques  de  ferme,  de  lessiveuses,  repasseuses,  lingères^  que  les 
œuvres  ont  le  plus  de  chances  de  caser  leurs  protégées.  Elles  peuvent 
aussi  procurer  h  celles  qui  sont  instruites  des  places  d'institutrices 
ou  d'employées  aux  écritures. 

Les  asiles  de  la  ville  de  Paris  fournissent  des  nourrices  aux  œuvres 
de  bienfaisance  et  aux  particuliers  ;  c'est  un  genre  de  placement  qui 
ne  doit  pas  être  trop  encouragé;  c'est  quatre-vingt-dix  fois  sur  cent 
la  mort  pour  l'enfant,  et  c'est  aussi,  même  quand  l'enfant  survit, 
démoraliser  la  mère;  tout  le  relèvement  moral  d'une  fille-mcre 
dépend  de  l'attachement  qu'elle  a  pour  son  enfant  et,  autant  que 
possible,  il  faut  qu'elle  le  nourrisse,  et  qu'elle  ne  s'en  sépare  pas . 
C'est  l'idée  à  laquelle  s'est  vouée  Mlle  de  la  Tour-du-Pin  en  fondant, 
à  Nantes,  l'Œuvre  de  l'hospitalité  universelle  et  gratuite,  à  laquelle 
elle  se  consacre  depuis  vingt-cinq  ans. 

Pour  qu'une  œuvre  réussisse  par  le  placement,  il  faut  naturelle- 
ment qu'elle  ait  des  relations  très  étendues;  aussi  des  œuvres  cen- 
trales arriveront-elles  mieux  à  placer  que  des  œuvres  particulières. 
On  sait  tous  les  services  rendus  à  ce  point  de  vue  par  l'Office  central 
de  M.  Lefébure.  Dans  différentes  régions,  des  offices  créés  sur  le 
même  modèle  et  se  reliant  à  celui  de  Paris  rendraient  d'immenses 
services. 

M.  et  Mme  Henry  Déglin  l'ont  compris.  Ils  ont  fondé,  il  y  a  trois 
ans,  l'Office  central  de  Nancy,  qui  patronne  et  place  les  femmes  de 
toute  condition  et  leur  procure  un  travail  d'attente.  Les  grandes 
œuvres  provinciales  d'assistance  par  le  travail  deviendraient  facile- 
ment le  noyau  d'cffices'de  ce  genre.  Les  deux  œuvres  internatio- 
nales de  protection  de  la  jeune  fille,  Tune  catholique,  l'autre  protes- 
tante,toutes  deux  fondées  en  Suisse,  commencent  à  rendre  de  très 
grands  services  au  point  de  vue  du  placement  international  ou  local. 

Dans  l'intérêt  même  de  leurs  protégées,  les  œuvres  d'assistance 
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doivent  placer  sérieusement,  sans  rien  cacher  des  antécédents  de 
la  femme  recommandée. 

En  s'en  tenant  même  aux  travaux  usuels,  un  petit  nombre  seule- 
ment des  femmes  assistées  peuvent  fournir  un  travail  sérieux  sans 
un  petit  apprentissage;  aussi  ne  serait-il  pas  inutile  d'adjoindre 
aux  œuvres  d'assistance  par  le  travail  des  cours  d'enseignement 
professionnel  ménager,  de  coupe,  de  repassage,  si  possible,  de  jar- 
dinage» d'y  donner  mémeuu  petit  enseignement  de  travaux  agricoles: 
fromagerie,  laiterie,  etc. 

Quand  il  s'agit  de  jeunes  filles  mineures,  on  pourrait  pousser 
plus  loin  l'apprentissage  et  tenter  de  les  arracher  à  la  vie  doulou- 
reuse qui  attend  les  non-classées .  Ne  pourrait-on  les  adresser 
à  des  œuvres  de  jeunesse  qui  s'occupent  d'apprentissage,  telles 
que  l'œuvre  de  Mmes  Lannelonguc  et  Auber,  la  Ligue  des  enfants 
de  France,  etc.,  qui  en  feraient  des  ouvrières  véritables  ? 

Le  rapatriement  est,  comme  le  dit  Mme  Léo  Caubet,  l'œuvre 
d'avenir  par  excellence  et,  avec  Mme  de  Montenach,  nous  insistons 
vigoureusement  sur  ce  point.  Ici  Ton  a  à  lutter  contre  les  assis- 
tées elles-mêmes,  et  contre  les  communes  rurales;  aussi,  dans  la 
pratique,  on  rapatrie  très  peu. 

En  principe,  toute  femme  originaire  de  province,  isolée  et  sans 
profession  bien  déterminée,  qui  tombe  à  la  charge  de  l'assistance, 
devrait  être  immédiatement  renvoyée  dans  sa  commune  d'origine, 
où  elle  trouverait  à  s'employer  soit  aux  travaux  de  la  campagne, 
soit  à  différents  travaux  de  blanchissage,  de  couture,  pour  lesquels 
les  bras  manquent  dans  les  communes  rurales.  A  la  campagne, 
il  faut  peu  Je  chose  pour  vivre,  et  les  plus  pauvres  n'y  meurent 
pas  de  faim. 

Mais  encore,  à  défaut  de  la  famille,  qui  ne  se  soucie  pas  de  rece- 
voir une  indigente,  faudrait-il  assurer  d'avance  un  patronage  à 
l'assistée,  lui  procurer  un  abri  et  un  peu  de  travail.  De  petits  bu- 
reaux de  placement  seraient  lu  très  utiles.  Le  bureau  de  placement 
serait  constitué,  suivant  les  communes^  tantôt  par  une  institutrice, 
une  châtelaine,  une  religieuse;  les  grandes  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  sauraient  ainsi  où  s'adresser  pour  rapatrier  leurs  assistées, 
qui  ne  seraient  pas  sans  protection  à  leur  arrivée  et  craindraient 
moins  la  malveillance. 
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Ne  pourrait-on  pad  aussi  s'entendre  avec  les  œuvres  coloniales, 
par  exemple  avec  l'Union  coloniale,  qui  a  une  section  féminine  et 
qui  pourrait  placer  <^elques  femmes  dans  des  emplois  commer- 
ciaux OU  dans  des  exploitations  agricoles  ? 

Conclusions, 

Les  améliorations  suivantes  nous  semblent  particulièrement 
désirables: 

i«  Créer  dans  chaque  grande  ville,  au  moyen  de  l'initiative 
privée,  un  office  de  charité  se  reliant,  autant  que  possible,  à  un 
office  central  analogue  à  celui  qui  fonctionne  à  Paris . 

Cé's  offices  locaux  serviront  de  lien  permanent  entre  les  diverses 
œuvres  d'assistance  par  le  travail. Une  de  leurs  sections  sera  dirigée 
par  des  femmes  et  s'occupera  spécialement  de  procurer  un  travail 
rémunéré  aux  femmes  valides  indigentes . 

a°  Perfectionner  dans  les  différentes  œuvres  les  services  de  pla- 
cement, d'apprentissage  et  de  rapatriement,  tout  en  gardant  k  ces 
services  le  caractère  charitable  et  spontané  d'œuvres  d'assistance, 
qui  ne  sauraient  employer  les  mêmes  méthodes,  ni  parvenir  aux 
mêmes  résultats  que  les  associations  autonomes  du  travail. 

3*  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  se  garder  de 
limiter  trop  étroitement  la  durée  du  secours,  un  résultat  heureux 
et  définitif  ne  pouvant  être  obtenu  que  par  la  prolongation  ou  le 
renouvellement  de  l'assistance. 

4®  Pour  faciliter  l'existence  des  femmes  valides  rapatriées,  nous 
souhaitons  que  les  œuvres  d'assistance  ou  les  particuliers  orga- 
nisent, dans  des  communes  rurales,  des  bureaux  locaux  qui  pro- 
cureraient de  Touvr^e  aux  femmes  indigentes,  leur  feraient 
apprendre  les  industries  faciles  en  usage  dans  le  pays,  et  seraient 
pourellesune  sorte  d'appui  moral  et  de  conseil  qui  aiderait  de  toute 
façon  à  leur  reclassement. 

6*  Afin  d'enrayer  la  grande  migration  dans  les  villes  de  certains 
indigents  professionnels:  attendu  que  certaines  autorités  commu* 
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nales  favorisent  parfois  ces  déplacements  par  des  Secours  et  des 
subsides,  nous  émettons  le  vœu  que  les  assistés  soient,  dans  la  règle, 
astreints  à  consommer  les  secours  qu'ils  reçoivent,  dans  leur  com- 
mune d'origine.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  L'assemblée  a  exprimé  ses  félicitations  à 
Mme  Moreau  par  ses  applaudissements.  Le  président  se  fait  un 
devoir  de  lui  offrir  l'expression  des  remercîmenls  du  Congrès. 

Je  vais  ouvrir  la  discussion  générale  sur  les  conclusions  présen- 
tées par  Mme  Moreau,  qui  forment  cinq  numéros  distincts,  nous 
voterons  ensuite  successivement  sur  chaque  numéro.  {Assentiments,) 

M.  le  t)'  LxvsiÈs,  médecin  de  thâpilaï  (ta  tiavfé,  —  Je  veux 
présenter  une  observation  sur  l'ensemble  de  la  question. 

Tout  d'abord,  je  constate  un  fait.  C'est  qu'il  y  a  trop  de  femmes 
à  assister,  eu  égard  au  travail  disponible. 

L'assistance  par  le  travail  doit  tendre,  dans  ces  conditions,  non 
pas  à  assurer  aux  femmes  une  subsistance  permanente,  mais  à  opé- 
rer une  sorte  de  sélection  entre  elles,  sélection  résultant  du  degré 
d'application  au  travail  plus  ou  moins  grand  de  chacune  d'elles, 
afin  de  juger  si  la  femme  qui  vient  solliciter  une  aide  est  vraiment 
méritante  et  digne  d'être  secourue. 

La  charité  sera  obligée  de  subvenir  à  ses  besoins  dans  une  certaine 
proportion.  Le  peu  de  travail  que  vous  pourrez  fournir  à  la  femme 
assistée  viendra  en  déduction  de  ce  que  la  charité  peut  et  doit 
faire  pour  elle. 

Je  parle  au  nom  de  l'Assistance  par  le  travail  du  Havre. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes,  nous  avons  du  travail  à  leur 
donner;  pour  les  femmes  la  quantité  de  travail  est  si  minime  que 
c'est  vraiment  lamentable, 

La  première  année,  nous  avons  réalisé  3oo  francs  de  salaires  pour 
les  femmes.  Aujourd'hui,  grâce  k  l'entente  établie  entre  des  per- 
sonnes charitables  et  certaines  sociétés,  nous  avons  une  clientèle 
un  peu  plus  développée  ;  nous  arrivons  à  i.5oo  francs  de  salaires. 

i.5oo  francs  de  salaires  pour  S.ooo  indigentes, cela  représente 
o  fr.  5a  par  tête. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  travail  en  quantité  suffisante  pour  ali- 
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menter  une  faible  fraction  de  la  population  féminine  indigente  du 
Havre. 

Je  pense  qu'il  en  est  ainsi  partout . 

J'en  suis  réduit  aujourd'hui  à  rechercher  des  travaux  de  couture 
et  des  travaux  communs. 

Nous  n'acceptons  que  des  indigentes.  Voilà  la  première  condition. 
En  second  lieu,  nous  nous  appliquons  à  donner  un  salaire  rémuné- 
rateur, à  telles  enseignes  qu'on  peut  relever  entre  les  prix  payés 
par  l'Assistance  du  Havre  et  les  prix  usités  dans  la  localité  les  mêmes 
différences  que  celles  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  rapport  de 
M.  Tabbé  Soulange-Bodin. 

Pour  une  douzaine  de  torchons,  l'assistance  donne  o  fr.  5o, 
l'industrie  o  fr.  3o.  Pour  les  tabliers,  les  sarraus,  les  bourgerons, 
les  prix  payés  respectivement  par  l'assistance  et  Tindustrie  sont  les 
suivants:  o  fr.  20  et  o  fr.  10;  o  fr.  5o  et  o  fr.  20;  o  fr.  60  et 
o  fr.  4o.  Ces  chiffres  sont  authentiques  et  je  les  ai  soigneusement 
vérifiés . 

Nous  avons  des  débouchés  restreints.  Nous  produisons  à  un  prix 
sou  vent  plus  élevé  que  l'industrie  libre .  Les  personnes  charitables  m'ob- 
jectent cependant  que  les  objets  confectionnés  qui  leur  sont  proposés 
par  l'assistance  sont  d'un  prix  tel,  que  si  elles  s'adressaient  à  l'in- 
dustrie privée,  elles  pourraient  avec  la  même  somme  d'argent  faire 
deux  fois  plus  de  bien.  J'ai  quelque  peine  à  leur  faire  comprendre 
qu'en  s'adressant  à  l'industrie,  elles  encouragent  en  quelque  sorte 
Tavilisscment  du  salaire  et  que  le  bien  qu'elles  font  d'un  côté  se 
trouve  très  atténué  par  le  mal  qu'involontairement  elles  font  d'un 
autre. 

Je  fais  remarquer,  d'autre  part,  que  les  adjudications  publiques 
ont  pour  résultat  l'avilissement  des  prix  à  un  point  tel,  que  les 
ouvrières  ne  peuvent  plus  vivre  de  leur  travail.  Le  rapport  de 
M.  Soulange-Bodin  le  démontre  amplement.  Je  puis  citer  de 
mon  côté  le  cas  de* telle  ouvrière  professionnelle  qui ,  travaillant  de  six 
heures  du  matin  à  minuit,  gagne  3o  sous  dans  sa  journée. 

Comme  le  faisait  ressortir  excellemment  Mme  Moreau,  les  dé- 
bouchés manquent.  J'estime  que  les  questions  d'assistance  com- 
portent une  infinité  de  détails  qui,  s'ajoutant  les  uns  aux  autres, 
finissent  par  produire  un  effet  appréciable. 
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Je  voudrais  donc  qu'on  supprimât  les  adjudications  publiques 
dans  une  multitude  de  cas.  Ainsi  le  bureau  de  bienfaisance,  le 
service  des  Enfants  assistés,  et  la  charité  privée  distribuent  annuel- 
lement au  Havre  pour  60  à  80.000  francs  de  vêtements. 

Pourquoi  ne  pas  réserver  la  commande  de  ces  vêtements  aux 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  ?  Certaines  ouvrières  resteraient 
des  travailleuses,  qui  sollicitent  aujourd'hui  une  aumône. 

J'arrive  donc  à  celte  formule  que  l'indigence  doit  fournir,  en  fait 
de  confection,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'indigence. 

Une  fois,  j'ai  voulu  concourir  à  une  adjudication  en  faisant 
tous  les  sacrifices  possibles.  Il  s'agissait  d'un  lot  d'une  valeur  de 
4.000  francs.  L'écart  des  prix  entre  les  propositions  faites  par  l'ad- 
judicataire et  moi  était  de  i63  francs. 

Au  Havre,  on  est  oblige  de  faire  confectionner  les  vêtements  au 
dehors.  Le  bureau  de  bienfaisance  est  tenu  de  faire  parvenir  ses 
fonds  dans  les  lieux  de  production.  Et,  pour  en  revenir  à  l'ad- 
judication dont  j'ai  parlé,  l'Administration,  qui  avait  réalisé  une 
économie  de  i63  francs  sur  une  adjudication,  a  privé  la  ville  du 
Havre  de  760  francs  de  salaires,  chiffre  que  j'avais  évalué. 

Même  si  on  confectionne  dans  la  localité,  les  salaires  versés  par 
Tassistance  par  le  travail  étant  beaucoup  plus  élevés  pour  un  même 
objet  d'un  prix  d'acquisition  très  peu  différent,  il  y  a  avantage 
moral  et  pécuniaire  à  recourir  à  elle  plutôt  qu'à  l'industrie  privée. 

Il  y  a  ici  des  hommes  éminents  qui,  mieux  que  nous,  pourraient 
plaider  à  ce  point  de  vue  la  cause  des  œuvres  d'assistance  et  qui 
pourraient  exercer  une  pression  efScace  en  vue  d'amener  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  nous  donner  du  travail. 

J'ajoute  que,  si  nous  avions  quelques  milliers  de  francs  de  sa- 
laires déplus  à  répartir,  la  clientèle  du  bureau  de  bienfaisance  serait 
certainement  diminuée. 

Tel  est  lesecours  effectif  que  nous  attendons  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  autres  services  publics  qui  s'occupent  d'assistance. 
(  Applaudissements.  ) 

M.  Marais.  —  Il  s'agit  de  poser  des  principes.  C'est  d'après  les 
règles  générales  tracées  au  cours  de  la  discussion  générale  que 
vous  pourrez  faire  des  applications.  Avant  toute  autre  chose,  ilcon- 
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vient  de  déterminer  le  but  et  la  portée  de  l'assistance  par  le  travail. 
Eh  bien  !  je  crains  que  Téparpillenient  qui  parait  vouloir  se  pro- 
duire dans  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  n'en  entrave  le 
développement. 

Il  y  a,  à  Paris,  une  foule  d'œuvrcs  qui  reçoivent  des  subventions 
de  toute  nature  et  qui  sont  en  situation  de  faire  face  à  toutes  les 
misères,  quelles  qu'elles  soient. 

Si,  en  province,  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  avaient  la 
prétention  de  subvenir  à  toutes  les  nécessités  sociales,  elles  échoue- 
raient fatalement  dans  leur  tâche. 

Il  me  semble  que  le  caractère  fondamental  de  l'assistance 
par  le  travail  est  de  procurer  un  asile  temporaire  et  un  salaire 
modéré  à  une  personne  momentanément  sans  travail. 

C'est  principalement  à  cette  personne  qu'incombe  le  soin  de  recher- 
cher du  travail  pour  elle-même,  lorsqu'elle  aura  (juitté  l'assistance 
où  elle  aura  reçu  temporairement  asile.  L'œuvre,  sans  doute,  doit 
l'aider  dans  celte  tâche,  mais  elle  ne  peut  pas  se  substituer  à  elle . 

Les  Assistances  par  le  travail  perdraient  de  leur  valeur  en  épar- 
pillant leurs  forces,  en  s'occupant  à  titre  égal  de  placement,  de 
rapatriement,  d'une  foule  de  choses  à  coup  sûr  fort  intéressantes, 
mais  qui  dévient  quelque  peu  du  but  de  l'œuvre. 

Pour  moi,  l'œuvre  de  l'assistance  consiste  à  recevoir  l'ouvrier 
qui  manque  momentanément  de  travail  ;  elle  devra  plus  tard  l'aider 
k  ôe  procurer  du  travail,  mais  non  pas  se  charger  de  lui. 

Si  cela  est  admis,  les  applications  du  principe  seront  plus  res- 
treintes. Nous  n'aurons  à  nous  occuper  qu'accessoirement  de  ces 
questions —  maternité,  placement,  rapatriement —  qui  ne  doivent 
pas  prendre  dans  nos  préoccupations  une  place  identique,  parallèle  et 
égale  à  celte  fin  essentielle  des  Assistances, qui  est  d'assurer  avant  tout 
une  occupalion  temporaire  à  la  personne  sans  travail. 

Celle  observation  s'applique  aux  hommes  et  aux  femmes. 

C'est  dénaturer  Tassistance  que  l'étendre  démesurément. 

A  Rouen,  nous  recevons  les  personnes  sans  ressources  pendant 
vingt  jours.  Si,  après  nous  avoir  quittés,  dos  besoins  particuliers  se 
manifestent  chez  elles  pour  d'autres  infortunes,  elles  vont  frapper  k  la 
Maternité,  à  l'hospice  ou  à  toute  aulre  œuvre  qui  s'est  spécialisée 
dans  le  genre  particulier  d'infortune  dont  les  assistés  ont  à  se  plaindre; 
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Nous  faisons  faire  aux  femmes  des  margotins.  Elles  restent  chez 
nous,  je  l'ai  dit,  de  quinze  à  vingt  jours.  Puis.elles  nous  quittent.  Nous 
n'avons  plus  le  moyen  de  nous  en  occuper .  Il  est  vrai  que  notre 
œuvre  n'ayant  pas  de  femmes  à  sa  tête,  notre  prévoyance  peut  se 
trouver  en  défaut  et  notre  sollicitude  moins  agissante  quand  l'assistée 
a  quitté  l'atelier  de  travail. 

En  tout  cas,  je  pose  en  principe  que  le  travail  doit  être  momen- 
tané comme  l'assistance.  Non  pas  que  je  veuille  exclure  le  reclassé- 
ment,  le  relèvement,  les  Bons  ôHièès,  les  conseils.  L'cbuvrè  doit  k 
cet  égard  son  concours,  mais  dans  une  mesure  restreinte  seulement. 
J'estime  au  point  de  vue  matériel  que,  le  devoir  d'assistance  ayant 
été  rempli,  c'est  à  la  société  qu'il  appartient  de  compléter  notre 
œuvre.  (Applaudissements.) 

M.  BoGELOT.  —  Un  précédent  orateur  a  développé  une  proposition 
tendant  à  ce  que  les  œuvres  d'assistance  puissent  recevoir  du  travail 
de  certaines  administrations. 

Je  fais  remarquer  que  les  administrations  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  obligées  de  recourir  h  l'adjudication  publique  quand 
les  travaux  dépassent  un  certain  chiffre  et  que  pour  les  hospices,  en 
particulier,  quand  la  dépensé  excède  3.ooo  francs,  il  faut  l'autori- 
sation du  conseil  municipal. 

M.  Alphonse  Trézel.  —  Suivant  M.  Marais,  l'assistance  parle 
travail  doit  se  borner  à  assurer  un  asile  et  un  secours  temporaire. 
Je  crois  que  le  rôle  de  l'assistance  ne  se  termine  pas  là. 

Pour  arriver  à  ce  qui  doit  être  le  but  de  l'assistance  parle  travail, 
c'est-à-dire  au  relèvement  et  au  reclassement,  il  faut  que  le  secours 
soit  plus  étendu  et  plus  complet.  Aussi  le  placement  est-il  le  corol- 
laire nécessaire  de  l'assistance  par  le  travail  sainement  com- 
prise. 

Cette  idée  est  généralement  acceptée  aujourd'hui.  A  Marseille 
même  où  TAssislance  par  le  travail  délivre  des  bons  dfe  une  et  deux 
heures  de  travail,  en  reconnaît  aujourd'hui  que  l'assistance  par  le 
travail  n'est  qu'un  leurre  et  une  aumône  déguisée  si  elle  ne  se  con- 
tinue pas  par  le  placement. 

On  discutait  hier  les  meilleurs  moyens  d'arriver  au  reclassement 
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social.  Deux  courants  d'opinions  se  sont  manifestés:  les  uns  pen- 
sant que  l'assisté  devait  recevoir  intégralement  son  salaire  et  étrelibre 
d'en  disposer... 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon  de  vous  interrompre- 
Mais  ne  conviendrait-il  pas  de  réserver  cette  question  pour  jeudi  .^ 
L'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  est  tout  entier  à  l'assistance  par  le  tra- 
vail des  femmes  indigentes .  ^e  sortons  pas  de  ce  sujet  qui  a  un  carac- 
tère tout  spécial  et  qui  doit  occuper  toute  cette  séance. 

M.  Alpho?i8e  Trézel.  —  Je  voulais  arriver  à  cette  constatation 
que  l'hospitalisation  est»  encertains  cas,  le  meilleur  mode  d'assistance 
à  l'égard  de  la  femme. 

J'ajoute  que  si  l'on  excepte  les  mères  de  famille  et  les  femmes 
ayant  un  domicile  assuré,  il  est  telles  circonstances,  telles  conditions, 
dans  lesquelles  l'hospitalisation  s'impose  comme  une  nécessité. 
{Applaudissements .  ) 

—  La  discussion  générale  est  close. 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  à  la  discussion  des  conclusions 
présentées. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

Les  améliorations  suivantes  nous  semblent  particulièrement 
désirables  : 

«  Créer  dans  chaque  grande  ville,  au  moyen  de  l'initiative  privée, 
un  office  de  charité  se  reliant  autant  que  possible  à  un  office  central 
analogue  à  celui  qui  fonctionne  à  Paris. 

((  Ces  offices  locaux  serviront  de  lien  permanent  entre  les  diverses 
œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Une  de  leurs  sections  sera  dirigée 
par  des  femmes  et  s'occupera  spécialement  de  procurer  un  travail 
rémunéré  aux  femmes  valides  indigentes .  » 

Mme  Henry  Déclin.  —  Je  me  permettrai  simplement  de  faire 
observer  que  les  conclusions  présentées  élargissent  singulièrement 
le  débat.  Je  croyais,  en  préparant  mon  rapport,  qu'il  s'agissait 
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uniquement  d'étudier  au  point  de  vue  spécial  de  la  femme  ce  que 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  avaient  pu  faire  jusqu'h  pré- 
sent et  ce  que  l'expérience  acquise  démontrait  comme  désirable  et 
réalisable  pour  revenir.  Je  m'aperçois  que  les  vœux  énoncés  s'ap- 
pliquent à  un  ordre  de  faits  différent.  Mme  Moreau,  dans  son  désir 
de  trouver  une  solution  générale  qui  permette  d'améliorer  d'une 
façon  durable  le  sort  de  la  femme  qui  travaille  ne  dépasse- t-elle 
pas  les  limites  de  la  question  P  Je  ne  me  sens  pas  de  force  à  développer 
ici  mes  idées  personnelles  et  je  ne  prétends  nullement  combattre  les 
conclusions  de  Mme  Moreau;  mais  je  tiens  à  faire  cette  réserve. 

M.  LE  Président.  —  L'observation  est  juste  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  de  formuler  la  conclusion  d'une  discussion.  Mais  la  géné- 
ralité des  termes,  dans  l'expression  d'un  vœu,  ne  présente  pas 
d'inconvénients  sérieux. 

Mme  MoRKAU,  rapporteur  général.  —  Je  n'ai  présenté  ce  vœu 
que  pour  introduire  la  disposition  particulière  par  laquelle  je  demande 
que,  dans  les  offices  locaux,  une  section  soit  dirigée  par  des  femmes. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  S'il  n'y  a  pas  d'objection  je  déclarerai  le 
n«  I  des  conclusions  adopté. 

Je  donne  lecture  du  n^  2  : 

«  Perfectionner  dans  les  différentes  œuvres  les  services  de  place- 
ment, d'apprentissage  et  de  rapatriement,  tout  en  gardant  à  ces 
services  le  caractère  charitable  et  spontané  d'œuvres  d'assistance^ 
qui  ne  sauraient  employer  les  mêmes  méthodes  ni  parvenir  aux 
mêmes  résultats  que  les  associations  autonomes  du  travail.  » 

M.  BÉREifGER.  —  Je  prie  Mme  Moreau  de  vouloir  bien  dire  les 
motifs  de  cette  exclusion  dernière,  que  je  n'aperçois  pas  clairement. 

Mme  Moreau,  rapporteur  général.  —  Si  l'on  ne  doit  pas  trop 
restreindre  le  but  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  on  ne  doit 
pas  non  plus  trop  élargir  leur  horizon.  Pour  guérir  le  malade,  il  ne 
faut  pas  gêner  celui  qui  est  bien  portant. 
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De  toutes  parts  s'organisent  des  associations  syndicales.  Nous 
espérons  que  la  femme,  qui  ne  peut  plus  vivre  en  travaillant  au  taux 
des  salaires  actuels,  trouvera  dans  la  future  organisation  le  moyen  de 
mieux  se  défendre.  Nous  voyons  la  société  comme  étant  à  un  mo- 
ment de  transition. 

L'assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  cesser  de  s'adresser  aux  in- 
digents tout  en  ayantpourobjectif  le  reclassement.  Le  reclassement 
peut  se  faire  quand  bien  même  l'intéressé  n'appartiendrait  plus  à 
une  œuvre  d'assistance.. 

Mais  gardons-nous  d'empiéter  sur  le  terrain  du  travail* 

M.  Bérergeh.  —  Et  si  une  ouvrière  se  trouve  momentanément 
sans  travail? 

Mme  MoREAiU,  rapporteur  général,  —  Exceptionnellement  on 
peut  secourir  par  l'assistance  une  ouvrière  sans  travail. 

En  ce  moment,  nous  cherchons  une  orientation  générale.  Les 
œuvres  d'assistance  parle  travail  ne  doivent  pas  abandonner  la  popu- 
lation pauvre,  indigente,  et  faible  qu'elles  secourent  pour  s'acheminer 
vers  un  but  que,  par  définition,  elles  ne  doivent  pas  se  proposer. 

M.  Bérenger.  — Les  explications  du  rapporteur  général  prouvent 
combien  il  est  difficile  de  fixer  des  règles  absolues  aux  œuvres  de 
charité.  Au  cours  de  la  séance  précédente,  on  s'est  déjà  élevé  coritre 
cette  tendance. 

Les  indications  ne  peuvent  venir  que  de  l'expérience,  qui  montre 
les  voies  suivies  avec  succès . 

Du  moment  où  l'on  tombe  dans  les  règles  et  les  formules,  on 
s'expose  à  gêner  des  œuvres  méritoires  et  à  paralyser  des  efforts  qu'il 
serait  dangereux  de  décourager. 

Il  faut  laisser  la  liberté,  donner  des  indications,  cela  va  de  soi,  et 
s'en  rapporter  à  la  prudence  de  chacun,  quant  à  la  mesure  dans  la-> 
quelle  ces  indications  doivent  être  suivies. 

Ce  que  je  reproche  à  la  dernière  partie  des  conclusions,  c'est  de 
vouloir  donner  une  direction  uniforme  aux  œuvres  d'assistance  par  le 
travail,  et  de  tendre  à  les  séparer  de  certaines  autres  institutions  parfois 
critiquables,  mais  parfois  aussi  extrêmement  avantageuses  et  utiles. 
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On  propose  notamment,  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  les  institutions  coopé- 
ratives, et  syndicats  professionnels,  auxquels  on  attribue,  d'une 
façon  générale,  un  caractère  ne  procédant  pas  du  même  esprit  d'bu- 
manité  et  de  charité. 

Je  verrais  un  certain  danger  à  admettre  cette  ligne  de  démarcation. 

Je  désire. au  contraire, qu'une  intimité  étroite  s'établisse  entre  les 
sociétés  d'assistance  par  le  travail  et  les  syndicats  professionnels. 

On  dit,  avec  raison,  qu'il  faut  diriger  l'assistance  parle  travail  en 
vue  d'arriver  au  placement. 

Je  ne  partage  pas  en  cflet  à  cet  égard  l'opinion  de  M .  Marais, 
qui  semble  vouloir  limiter  les  œuvres  d'assistance  au  secours  pro- 
visoire. 

11  y  a  des  villes  qui  ont  jugé  nécessaire  de  limiter  l'œuvre  d'assis- 
tance. Elles  n'ont  sans  doute  pas  cru  possible  de  faire  plus.  Je  suis 
loin  de  les  en  blâmer. 

J'admets  comme  déjà  très  utile  ce  secours  de  quelques  jours.  Mais 
si  l'on  peut  aller  jusqu'au  placement^  le  bien  doit-il  dégoûter  du 
mieux  ? 

Et,  pour  le  placement,  est-il  rien  de  plus  utile  qu'une  alliance 
avec  les  syndicats  professionnels  ? 

Les  difficultés  du  placement  pour  les  malheureux  tiennent  à  la 
répugnance,  à  l'aversion  que  les  milieux  ouvriers  ont  à  accepter,  je 
ne  dirai  pas  seulement  des  libérées,  mais  même  des  femmes  secou- 
rues dans  des  établissements  de  charité. 

Pour  remédier  à  cela,  il  importerait  d'intéresser  les  syndicats 
ouvriers  à  s'occuper  de  ces  malheureuses  et  à  faire  comprendre  à 
leurs  adhérents  que  celui  ou  celle  qui  manque  de  travail  ne  mérite 
pas  ces* sentiments  malveillants. 

Il  y  a  des  raisons  de  générosité  et  de  solidarité  humaine  qui  ne  les 
laisseront  jamais  indifférents. 

Il  faut  que  notre  mode  principal  de  placement  consiste  à  notis 
adresser  aux  ouvriers  et  à  leur  dire  :  «  Voici  un  malheureux  ;  ce 
n'est  pas  un  voleur;  aidez-nous  ».  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  réaliserons  ce  but  quand  nous  le  voudrons.  Pour  cela,  il 
faut  cesser  de  nous  parquer  chacun  chez  nous  et  de  pratiquer  cette 
charité  cellulaire  qui  fait  que  les  catholiques  n'accueillent  que  les 
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calholiques,  les  protestants  que  les  protestants  et  que  certaines 
administrations  témoignent  des  répugnances  tantôt  vis-à-vis  de  celui 
qui  va  à  la  messe,  tantôt  vis-à-vis  de  celui  qui  met  ses  enfants  à 
l'école  laïque.  Tant  que  subsisteront  ces  défiances  réciproques,  on 
ne  fera  rien  de  bon.  (Applaudissements.) 

La  charité  ne  s'accommode  pas  de  ces  distinctions.  L'humanité 
est  une  grande  famille  composée  d'enfants  appartenant  à  une  même 
origine;  elle  doit  largement  ouvrir  ses  bras  à  tous. 

II  nous  faut  entrer  en  rapport  avec  les  syndicats  professionnels, 
leur  faire  comprendre  combien  est  mauvaise  et  injuste  la  parole 
qu'on  a  eu  le  triste  courage  de  prononcer  et  qui  représente  la  charité 
privée  comme  n'ayant  d'autre  but  que  d'asservir  les  malheureux  et 
d'exercer  une  pression  sur  eux  pour  les  amener  à  une  confession  reli- 
gieuse. (Vifs  applaudissements.) 

Ceux  qui  ont  dit  cela  se  trompent.  Ceux  qui  pratiquent  la  charitç 
privée  et  qui  en  constatent  chaque  jour  les  effets  sont  en  droit  de 
protester  contre  ces  paroles. 

Faisons  comprendre  aux  syndicats  professionnels  ce  qu'est  la 
charité  privée.  Ils  ne  seront  pas  longtemps  à  répondre  avec  confiance 
à  notre  appel. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  je  demande  au  rapporteur  général  de 
faire  le  sacrifice  de  la  dernière  partie  de  sa  proposition. 

A  la  vérité,  elle  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  je  viens  de  dire. 
Mais  n'introduisons  rien  dans  le  texte  qui  puisse  faire  supposer  que 
nous  avons  des  sentiments  de  défiance  (Vifs  applaudissements.) 

Mme  BooELOT.  —  Je  remercie  monsieur  Bérenger  des  paroles 
qu'il  vient  de.prononcer.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  les  mettre  en 
pratique,  au  grand  profit  des  œuvres  dont  nous  nous  occupons. 

C'est  le  concours  de  la  classe  ouvrière  qui  nous  a  permis  de 
reclasser  les  ouvrières  dans  la  partie  relèvement  et  dans  la  partie 
préservation.  (Applaudissements.) 

Mme  More  AU,  rapporteur  général.  —  Le  vœu  spécial  que  j'ai 
présenté  me  semble  justifié,  même  par  les  considérations  qu'a  fait 
valoir  M.  Bérenger. 

Rien  n'est  plus  souhaitable  que  la  bonne  harmonie  régnant  entre 
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les  syndicats  professionnels  et  les  œuvres  d'assistance.  Mais  c'est 
un  ménage  dont  les  relatipns  sont  quelque  peu  tendues.  Pour 
établir  cette  harmonie,  il  faut  assigner  h  chacun  son  rôle  et  sa 
tâche. 

Nous  avons  gardé  le  souvenir  de  propositions  faites  au  congrès 
de  la  protection  ouvrière,  et  à  un  autre  congrès,  tendant  à  ce  que 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  renoncent  à  faire  vendre  les 
objets  qu'elles  font  fabriquer  dans  leurs  ateliers. 

Cela  ne  dit-il  pas  combien  les  ouvrières  redoutent  la  concurrence 
des  établissements  d'assistance  par  le  travail? 

Nous  ferons  œuvre  utile  en  limitant  le  fonctionnement  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  en  ce  qui  concerne  le  placement  et  les 
autres  œuvres  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  les  attributions 
des  syndicats  professionnels. 

Voilà  pourquoi  je  soutiens  la  deuxième  partie  de  ma  proposition 

M.  le  comte  d'Haussonvills.  —  C'est  avec  regret  que  j'insiste  pour 
demander  au  rapporteur  général  ce  sacrifice.  Je  ne  voudrais  pas 
que  le  vœu  soumis  à  l'assemblée  fût  adopté  sous  cette  forme. 

Loin  3e  faire  l'entente,  il  ne  pourrait  que  la  compromettre. 

Je  comprends  très  bien  qu'on  n'exclue  pas  le  placement  des  attri- 
butions des  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Le  placement  est  le  corollaire  de  l'assistance  par  le  travail. 

Mais  le  vœu  vise  également  le  rapatriement.  Sans  doute  il  ne  faut 
pas  exclure  le  rapatriement  des  préoccupations  d'une  œuvre  d'assis- 
tance par  le  travail.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard. 
Le  rapatriement,  déjà  difficile  pour  l'homme,  est  presque  impossible 
pour  la  femme.  Les  femmes  qui  échouent  dans  les  maisons  d'assis- 
tance refusent  toutes  de  retourner  au  pays  natal.  Une  femme  n'y 
retournera  donc  que  si  elle  y  est  rappelée  d'une  façon  pressante  par 
sa  famille.  Cela  ne  se  présentera  guère. 

N'excluez  pas  le  rapatriement,  mais  gardez-vous  de  faire  fond 
sur  lui. 

En  ce  qui  touche  l'apprentissage,  j'estime  que  les  œuvres  d'as- 
sistance  par  le  travail  ne  peuvent  pas  faire  de  l'apprentissage. 

M.  Bérbkger.  —  Il  y  en  a  qui  le  font. 
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M.  le  comte  d'Haussontillb.  —  Gela  leur  est,  en  tous  cas,  très 
difficile. 

C'est  par  ce  côté  que  vous  pouvez  susciter  les  jalousies  et  les 
appréhensions  des  syndicats  professionnels. 

En  ce  qui  touche  la  dernière  partie  du  vœu  :  «  tout  en  gardant  à 
ces  services  le  caractère  charitable  et  spontané  d'œuvres  d'assistance, 
qui  ne  sauraient  employer  les  mêmes  méthodes,  ni  parvenir  aux 
mêmes  résultats  que  les  associations  autonomes  du  travail  »,  je  ne 
comprends  pas  bien  et  je  demande  une  explication. 

Il  y  a  beaucoup  de  méthodes  pour  placer,  rapatrier  ou  organiser 
l'apprentissage. 

La  formule  présente  donc  un  certain  vague  qui  ôterait  de  son 
autorité  au  vœu  émis  par  la  section .  J'insiste  pour  l'amputation  de 
ce  membre  de  phrase.  Plus  les  vœux  sont  courts,  plus  ils  ont  de 
force. 

Mme  More  AU,  rapporteur  général,  —  Je  ne  tiens  en  aucune 
façon  à  la  rédaction,  mais  je  consentirais  difficilement  à  l'ampu- 
tation si  elle  devait  aboutir  à  la  suppression  de  l'idée  dont  s'inspire 
la  seconde  partie  du  vœu . 

J'ai  essayé  de  spécifier  sous  quelle  forme  l'apprentissage  devait 
être  donné.  J'ai  recommandé  l'enseignement  ménager  et  les  travaux 
agricoles .  Nous  recevons  quantité  de  femmes  majeures  qui  ne  savent 
pas  faire  la  cuisine.  L'expérience  prouve  qu'il  est  facile  de  les  placer 
Comme  domestiques  et  bonnes  k  lout  faire.  Il  est  donc  nécessaire  de 
leur  apprendre  le  ménage. 

En  ce  qui  concerne  les  filles  mineures  qui  viennent  à  l'œuvre,  il 
est  indispensable  de  leur  apprendre  un  métier  réel.  C'est  pour  elles 
que  je  demande  l'institution  d'un  service  d'apprentissage. 

On  pourrait  donc  maintenir  dans  le  texte  le  mot  apprentissage  en 
l'expliquant.  Je  suis  convaincue  que  M.  d'Haussonville  trouvera 
une  formule  très  heureuse. 

Quant  aux  méthodes  à  employer  et  aux  résultats  à  atteindre,  il 
est  bien  certain  que  ce  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  que  ceux  du 
travail  manuel,  puisque  les  œuvres  d'assistance  ont  affaire, la  plupart 
du  temps,  à  une  population  incapable. 

Due  œuvre  d'assi^ciation  implique  un  échange  de  services.  La 
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femme  que  nous  recevons  ne  nous  rend  aucun  service  i  Elle  demande 
une  aumône  morale  et  matérielle. 

Je  répète  que  je  ne  tiens  pas  à  la  rédaction,  mais  je  demande  à 
la  section  de  retenir  les  considérations  qui  ont  inspiré  cette  seconde 
partie. 

M.  le  comte  d'Hausson ville.  —  Je  ne  crois  pas  qu'une  œuvre 
d'assistance  par  le  travail  puisse  faire  de  l'apprentissage.  Vous  dites 
qu'il  faut  apprendre  aux  jeunes  filles  à  faire  le  ménage.  Ce  n'est 
pas  là  l'apprentissage,  au  sens  industriel  du  mot.  Ce  mot  «  appren- 
tissage »  soulèvera  précisément  les  suspicions  que  vous  voulez 
calmer. 

M.  Békenger.  —  Je  regrette  d'être  en  désaccord  avec  M.  d'Haus- 
sonville  en  ce  qui  touche  l'apprentissage. 

Les  formules  trop  étroites  ont  cet  inconvénient  de  risquer 
d'atteindre  sans  le  vouloir  des  œuvres  qui  auraient  plutôt  besoin 
d'être  encouragées. 

Je  ne  m'oppose  pas  toutefois  à  une  modification  de  rédaction  et 
j'accepterais  celle-ci  :  «  et,  s'il  y  a  lieu,  Tapprentissage.  » 

Je  puis  invoquer  l'exemple  d'une  œuvre  de  libérées  que  j'ai  fondée. 
C'est  une  lâche  singulièrement  difficile  de  reclasser  des  femmes 
sorties  de  prison.  Nous  avons  installé  un  atelier  pour  les  femmes 
libérées.  Elles  nous  arrivent  toutes,  ne  sachant  rien  faire,  ayant 
pour  la  plupart  gaspillé  leur  vie.  A  peine  savenUelles  ourler  des 
torchons. 

U  faut  cependant  en  tirer  parti.  Nous  ne  pouvons  pas  les  hospi- 
taliser dix  ou  quinze  jours  pour  les  renvoyer  ensuite.  Nous  ne  leur 
aurions  rendu  aucun  service. 

Après  divers  essais  sans  résultats,  nous  avons  pu,  grâce  au  con- 
cours d'un  honnête  éditeur,  installer  un  atelier  de  brochage.  Nous 
sommes  arrivés  à  un  degré  de  perfection  suffisant  pour  que  les 
éditeurs  les  plus  à  la  mode  nous  donnent  aujourd'hui  à  brocher  des 
livres  à  images. 

Gela  n'est  possible  qu'au  moyen  d'un  assez  long  apprentissage. 
Nous  les  gardons  six  mois.  Si  cela  est  nécessaire  nous  leur  accordons 
un  supplément  de  deux  mois. 
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Un  trcs  grand  nombre  de  ces  femmes  trouvent  ensuite  à  se  placer 
dans  des  ateliers  libres,  se  suffisent  à  elles-mêmes  et  gagnent  de 
3  fr.  5o  à  4  francs  par  jour,  sauf  chômage,  si  elles  sont  habiles. 

La  réhabilitation  arrivée,  la  tare  est  effacée  et,  d'une  femme  qui 
aurait  fait  une  prostituée  et  une  misérable,  nous  avons  fait  une 
honnête  femme.  (Applaudissements.  ) 

Vous  voyez  qu'il  ne  faut  pas  condamner  absolument  l'apprentis- 
sage. 

Le  mot  c(  apprentissage  »  ayant  été  inséré  dans  le  texte,  on 
pourrait  croire,  s'il  était  supprimé,  que  le  Congrès  a  condanmé 
l'apprentissage. 

Il  serait  préférable  de  le  faire  précéder  des  mots  «  et  s'il  y 
a  lieu.  » 

M.  le  comte  d'Hausson ville.  —  Je  propose  la  rédaction  sui- 
vante: u  ...et  dans  certains  cas  d'apprentissage,  mais  en  évitant 
d'organiser  une  concurrence  nuisible  à  l'industrie  privée.  » 

Par  ce  texte  vous  désarmerez  les  hostilités  et  vous  donnerez  satis- 
faction à  M.  Bérenger,  qui  a  défendu  l'apprentissage,  condamné,  un 
peu  sommairement  peutrêtre,  par  moi. 

M.  AifDRÉ  Lefèvee.  —  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  crois 
pas  à  l'assistance  par  le  travail. 

M.  d'Haussonville  propose  de  rédiger  ainsi  le  texte:  «  . .  .en  évi- 
tant d'organiser  une  concurrence  à  l'industrie  privée.  » 

Si  j'ai  bien  compris,  la  discussion  porte  sur  l'apprentissage. 

Les  syndicats  ouvriers  ne  se  plaindraient  pas  qu'on  fit  l'apprentis- 
sage dans  les  œuvres  d'assistance.  Us  ne  s'occupent  que  de  maintenir 
les  prix  de  la  main-d'œu\Te. 

Si  les  assistances  par  le  travail  leur  portent  ombrage,  c'est  qu'elles 
tendent  à  avilir  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  vendant  le  travail  à 
un  prix  inférieur  à  celui  de  l'industrie  privée . 

M.  Béretvger.  —  Nous  travaillons  au  prix  des  tarifs. 

M.  le  comte  d'Haussonville.  —  Il  y  a  des  œuvres  où  on  paie 
plus  cher  que  dans  l'industrie  privée. 
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M .  André  Lbfeyre.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  au  fond. 
Je  trouve  la  rédaction  dangereuse.  Mais  si  M.  d'Haussonville  s'est 
proposé  de  ménager  la  susceptibilité  des  syndicats,  je  ne  fais 
aucune  opposition. 

M.  le  comte  d'Haussonyille  .  —  Ce  n'est  pas  seulement  limité 
à  cela. 

M.  AimaÉ  Lefèvre.  —  Je  suis  d'accord  avec  les  ouvriers  qui 
se  sont  plaints  de  la  concurrence  faite  par.  les  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  à  la  main-d'œuvre  libre. 

Si  le  texte  a  une  portée  générale,  je  ne  le  comprends  plus  et,  s^l 
ne  vise  que  l'apprentissage,  je  fais  remarquer  à  nouveau  que  les 
syndicats  ne  s'en  plaignent  pas. 

Les  œuvres  dont  on  a  parlé  sont  œuvres  utiles  en  recueillant 
des  épaves  sociales,  des  femmes  qui  n'ont  pas  de  métier  et  en 
leur  permettant  de  se  reclasser. 

M.  le  comte  d'Hausson ville.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  mauvais 
de  dire  que  l'assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  faire  une  concurrence 
nuisible  à  l'industrie  privée. 

Les  œuvres  d'assistance  sont  très  éloignées  de  vendre  leurs  pro- 
duits au-dessous  des  prix  de  l'industrie  privée.  L'Œuvre  de  l'avenue 
de  Versailles  vend  ses  produits  au  prix  du  commerce.  Gomme  elle 
&it  l'économie  des  frais  généraux  et  des  bénéfices  du  patron,  elle  paie 
les  ouvriers  à  un  prix  supérieur. 

L'addition  proposée  s'applique  d'une  façon  générale  aux  œuvres 
d'assistance  par  le  travail. 

Je  crois  d'une  façon  générale  les  œuvres  d'assistance  mal  outillées 
pour  £sdre  l'apprentissage.  Un  certain  nombre  ont  montré  qu'elles 
pouvaient  le  faire  en  certains  cas  et  mettent  l'apprentissage  au 
nombre  des  œuvres  diverses  dont  elles  peuvent  s'occuper. 

La  formule  ne  présente  donc  aucun  danger. 

Mme  MoREAU,  rapporteur  général,  —  Je  propose  une  adjonc- 
tion, afin  de  séparer  l'apprentissage  de  la  deuxième  partie  du  vœu. 
J'ai  dit  que  les  syndicats  de  couturières  et  de  confectionneuses 
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avaient  montré  une  prétention  quelque  peu  excessive  au  coui:s  des 
congrès  que  j 'ai  rappelés. 

Je  regarde  la  couture  comme  un  métier  non  industriel,  comme 
un  métier  de  ménage,  rentrant  naturellement  au  nombre  de  ceux 
qui  s'offrent  aux  non-classées. 

Nous  rendrions  service  aux  syndicats  ouvriers,j'en  suis  convaincue, 
si  nous  les  décidions  à  orienter  les  jeunes  filles  vers  des  professions 
autres  que  la  couture. 

Ne  pourrait-on  libeller  ainsi  le  texle:  «..,  l'apprentissage  de  tra- 
vaux faciles  et  spécialement  de  travaux  ménagers  et  agricoles.  » 

Mme  Fbrdinaud-Dhetfus.  —  Je  veux  montrer parquelques  chiffres 
combien  il  est  difficile  d'obtenir  un  travail  rémunérateur  dans  les 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  combien  infime  est  le  danger 
signalé  par  M.  Lef&vre. 

Je  prends  les  œuvres  à  effectif  nombreux,  l'Œuvre  de  l'avenue 
de  yers£»lles  par  exemple.  La  sœur  Saint-Antoine  reconnatt  que,  si 
le  travail  qu'elle  fait  faire  était  exécuté  par  60  ouvrières  de  passage, 
l'œuvre  réaliserait  un  bénéfice,  n'ayant  pas  de  frais  généraux. 

Or,  on  emploie  quotidiennement  lao  ouvrières,  de  telle  sorte  que 
l'œuvre  est  en  perte. 

Ce  qui  serait  possible  dans  un  vaste  atelier  est  impossible  dans  une 
œuvre  modeste  qui  veut  pratiquer  l'assistance  parle  travail  en  ouvrant 
sa  porte  à  toute  femme  qui  se  trouve  momentanément  sans  ouvrage. 

Nos  deux  ouvroirs  ont  un  budget  de  1 4.000  francs.  Nous  donnons 
un  peu  plus  de  10.000  francs  de  salaires.  Les  travaux  ne  nous  rap- 
portent pas  plus  de  2.000  francs.  Sur  ces  a. 000  francs,  i.ooo  francs 
représentent  le  coût  des  matières  premières.  La  valeur  du  travail 
par  rapport  au  salaire  est  de  10  p.  100.  Ce  sont  des  conditions  éco- 
nomiques épouvantables. 

Ce  sont  les  meilleurs  résultats  que  nous  ayons  obtenus. 

Je  veux  répondre  à  M.  LeCèvre  en  ce  qui  touche  l'avilissement 
des  salaires. 

Une  femme  qui  travaille  pour  l'industrie  gagnera  o  iîr.  la  ou 
o  fr.  i5  pour  un  travail  que  nous  lui  payons  i  fir.  ao. 

J'ajoute  que  nous  n'admettons  que  les  femmes  à  l'état  de  misère 
et  que  nous  faisons  de  l'assistance. 
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Doi&-je  dire  qa'un  entrepreneur  nous  a  confié  un  travail  d'une 
valeur  de  56  francs  pour  lequel  nous  avons  dépensé  43  francs  d'allées 
et  venues? 

Pour  le  séjour  dans  nos  ouvroirs,  nous  nous  contentons  de  ces  deux 
critériums  :  la  misère  au  moment  de  l'admission  et  la  bonne  volonté 
de  l'ouvrière. 

Les  personnes  qui  contribuent  à  l'assistance  par  le  travail  ne  font 
pas  une  économie  sur  leur  budget  de  charité. 

Mais,  &  côté  du  secours  matériel,  nous  offrons  l'assistance  mo- 
rale. 

L'idée  qu'une  concurrence  quelconque  puisse  être  faite  par  une 
œuvre  d'assistance  &  petit  effectif  &  une  entreprise  commerciale  n'est 
point  conforme  à  la  réalité  des  choses.  . 

A  un  moment  donné,  nous  avons  essayé  d'établir  des  layettes 
pour  des  œuvres  de  bieniaisance  au  même  prix  que  les  grands  ma- 
gasins. 

Eh  bien  I  le  coût  des  matières  premières  était  supérieur,  au  prix 
auquel  les  grands  magasins  vendaient  les  objets  fabriqués. 

Nous  y  avons  renoncé.  Je  crois  que  cet  exemple  montre  bien  que 
la  concurrence  faite  par  les  œuvres  d'assistance  aux  grands  magasins 
est  une  chimère.  (Applaudissements.) 

Mme  OsTER.  —  Tout  le  fond  de  ce  débat  est  en  réalité  la  ques- 
tion des  salaires.  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  acceptent 
des  salaires  limités.  Elles  ont  d'énormes  déboursés.  Il  en  est  qui 
travaillent  sans  aucune  rémunération  pour  les  grands  magasins,  à 
condition  qu'on  leur  fournisse  les  matières  premières. 

Toute  l'hostilité  des  syndicats  vient  de  là. 

Il  y  a  trois  ans  que  nous  avons  commencé  l'assistance  par  le 
travail  au  cercle  Amicitia. 

La  première  année,  nous  avons  travaillé  pour  les  grands  maga- 
sins. Nous  recevions  o  fr.  5o  par  douzaine  de  taies  d'oreiller.  Une 
des  femmes  assistées  chez  nous  a  reçu  o  fr.  6o  pour  plus  de  3oo 
boutonnières. 

Nous  avons  eu  l'idée  de  produire  directement  les  objets  nécessaires 
à  notre  clientèle.  De  telle  sorte  que  les  femmes  qui  gagnaient 
t>  fr.  6o  en  travaillant  pour  les  grands  magasins  gagnaient  chez 
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nous  cet  hiver,  si  elles  savaient  travailler,  a  à  4  francs  par  jour.  Les 
jeunes  filles  ne  témoignent  aucune  hostilité  aux  œuvres  d'assistance 
qui  payent  le  salaire  réel . 

Ce  qui  est  terrible,  c'est  quand  une  œuvre  d'assistance  accepte 
des  prix  inférieurs  dont  les  prisons  et  les  couvents  sont  seuls  en  état 
de  s'accommoder. 

n  faudrait  que  les  œuvres  d'assistance  soient  syndiquées  entre 
elles,  afin  de  ne  pas  se  trouver  exposées  à  subir  des  conditions  aux- 
quelles Tindustrie  privée  ne  pourrait  pas  accéder. 

Nous  ferions  le  même  travail  et  les  femmes  assistées  gagneraient 
davantage. 

J'ai  visité  récemment  en  province  une  usine  de  couture  admira- 
blement aménagée,  on  y  produit  des  chemises  et  des  pantalons 
moyennant  une  façon  de  o  fr.  lo.  Il  n'y  a  pas  d'industrie  privée 
qui  puisse  produire  à  de  pareilles  conditions.  Cette  maison  reçoit  une 
subvention  de  o  fr.  60  par  enfant  et  par  jour.  On  ne  peut  pas  lutter 
contre  cela.  C'est  l'avilissement  des  salaires.  L'hostilité  des  syndi- 
cats vient  de  là. 

Je  voudrais  que  la  section  adoptât  un  vœu  tendant  à  ce 
que  toutes  les  œuvres  de  charité  se  syndiquent  et  n'acceptent 
pas  de  prix  inférieurs  à  ceux  auxquels  l'industrie  privée  peut 
produire. 

M.  André  Lefèvre.  —  Mme  Ferdinand-Dreyfus  a  cherché  à 
démontrer  que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ne  réalisaient 
pas  de  bénéfices. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'elles  en  réalisassent  un.  Elles  sont  moins  bien 
outillées  que  les  établissements  privés. 

Lorsqu'elle  a  dit  que  le  prix  des  matières  premières  avait  coûté 
à  ses  ouvroirsplus  que  le  produit  fabriqué  n'avait  été  vendu  parles 
grands  magasins,  elle  en  a  conclu  que  les  grands  magasins  payaient 
un  salaire  très  faible.  Ils  sont  aussi  mieux  administrés. 

Une  œuvre  d'assistance  qui  vend  pour  a. 000  francs  de  produits 
et  qui  a  i4.ooo  francs  de  frais  n'assiste  en  réalité  par  le  travail  que 
dans  la  proportion  d'un  septième. 

Mais  il  y  a  des  œuvres  dont  le  plus  clair  des  ressources  est  repré- 
senté par  le  travail  des  assistés.  (Applaudissements,) 
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M.  Cheysson.  —  Je  veux  présenter  une  courte  observation  sur  la 
nécessité  de  1  apprentissage  pour  les  femmes. 

Voici  une  œuvre  qui  veut  secourir  des  femmes  par  le  travail  : 
femmes  du  monde  tombées  dans  la  misère  ou  bien  ouvrières  en 
chômage.  Une  partie  de  ces  femmes  sont  inexpérimentées  dans  la 
couture.  Il  en  résulte  (ju'après  avoir  obtenu  des  commandes,  par 
exemple,  de  magasins  de  nouveautés,  l'œuvre  voit  cette  source  de 
travail  se  tarir  pour  elle  à  la  suite  de  malfaçons  dans  la  confec- 
tion. 

Beaucoup  d'œuvres  se  trouvent  en  face  de  la  même  difficulté.  Elles 
ont  donc  un  grand  intérêt  à  dresser  au  préalable  ces  ouvrières  impro- 
visées. 

J'estime,  en  outre,  que  c'est  rendre  service  à  la  femme  que  de  lui 
apprendre  à  se  servir  de  l'aiguiUe,  qui  est  pour  elle  l'instrument 
libérateur  et  la  condition  même  de  la  bonne  tenue  du  ménage .  Le 
bienfait  de  l'apprentissage  survit  à  l'assistance  momentanément 
reçue. 

Loin  de  proscrire  l'apprentissage,  j'insiste  donc  pour  le  maintien 
de  ce  mot  dans  le  texte  en  ajoutant  les  mots:  «  maniement  de  l'aiguille 
et  travaux  agricoles.  »  (Applaudissements,) 

M.  Mabais.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il 
faut  croire  que  mes  paroles  ont  dépassé  ma  pensée  puisqu'on  a 
pu  comprendre  que  selon  moi  en  matière  d'assistance  par  le  travail 
il  n*y  avait  pas  à  s'occuper  du  placement  des  assistés.  Cela  est  si 
loin  de  mon  esprit  que  l'œuvre  que  je  préside  cherche  à  placer  ses 
assistés  au  moyen  d'une  publicité  appropriée.  Seulement,  j'ai  dit  et 
voulu  dire  que  le  placement  qui  exige  des  renseignement  et  engage 
des  responsabilités  morale  ne  pouvait  être  entrepris,  avec  quelque 
étendue,  parles  œuvres  d'assistance. 

J'ai  voulu  dire  qu'il  ne  me  paraissait  ^pas  convenable  d'annexer 
en  quelque  sorte  un  bureau  déplacement  à  une  œuvre  d'assistance, 
parce  que  le  placement  implique  une  responsabilité  que  les  œuvres 
ne  peuvent  pas  assurer,  vu  la  population  nomade  qui  fréquente 
leurs  ateliers. 

Je  suis  personnellement  très  partisan  du  placement.  Nous  le  pra- 
tiquons dans  notre  œuvre. 
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Mais  j'affirme  qu'une  œuvre  accueillant  indistinctement  toutes  les 
personnes  qui  viennent  à  elle  ne  peut  pas  se  charger  de  pratiquer 
le  véritable  placement.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Pkésident.  —  Je  donne  lecture  à  nouveau  des  rédactions 
en  présence.^ 

Celle  de  Mme  Moreau  est  ainsi  conçue  : 

«  Perfectionnerdans  les  différentes  œuvres  les  servicesde  placement, 
d'apprentissage  et  de  rapatriement,  tout  en  gardant  à  ces  services  le 
caractèrecharitableet  spontané  d'œuvresd'assistance,  qui  ne  sauraient 
employer  les  mêmes  méthodes,  ni  parvenir  aux  mêmes  résultats  que 
les  associations  autonomes  (corporatives)  du  travail.  » 

M.  d'Haussonville  propose  d'amender  ce  texte  ainsi  qu'il  suit: 

«  Perfectionner  dans  les  différentes  œuvres  les  services  de  place- 
ment, de  rapatriement  et,  dans  certains  cas,  d'apprentissage,  mais  en 
évitant  d'organiser  une  concurrence  nuisible  h  l'industrie  privée.  » 

MmeMofiEAV,  rapporteur  général.  — Je  propose  au  texte  présenté 
par  M.  d'Haussonville  l'adjonction  suivante  : 

«  Ni  d'empiéter  sur  le  rôle  des  associations  corporatives.  » 

—  Le  texte  proposé  par  M.  d'Haussonville  est  adopté. 

—  L'adjonction  proposée  par  Mme  Moreau  est  repoussée. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Je  mets  aux  voix  le  n**  3  ainsi  conçu  : 

«  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  se  garder  de 
limiter  trop  étroitement  la  durée  du  secours,  un  résultat  heureux  et 
définitif  ne  pouvant  être  obtenu  que  par  la  prolongation  ou  le  renou- 
vellement de  l'assistance.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  PaÊsmEiiT.  —  Je  donne  lecture  du  n"*  4  : 

c(  Pour  faciliter  l'assistance  des  femme^  valides  rapatriées,  nous 
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souhaitons  que  les  œuvres  d'assistance  ou  les  particuliers -organisent, 
dans  des  communes  rurales,  des  bureaux  locaux  qui  procureraient 
de  l'ouvrage  aux  femmes  indigentes,  leur  feraient  apprendre  les  in- 
dustries faciles  en  usage  dans  le  pays  et  seraient  pour  elles  une  sorte 
d'appui  moral  et  de  conseil  qui  aiderait  de  toute  façon  à  leur 
reclassement.  » 

Ne  pensez-vous  pas^  Madame,  que  cette  proposition  se  trouvé 
implicitement  contenue  dans  le  paragraphe  2,  sous  les  mots:  a  per- 
fectionner dans  les  différentes  œuvres  les  services  déplacement.  » 

M.  Béretiger.  —  Il  y  a  un  fond  juste  dans  celte  proposition, 
mais  il  me  semble  qu'elle  pourrait  élre  réduite  à  une  formule  plus 
simple,  que  le  bureau  pourrait  nous  apporter  à  la  prochaine  séance. 

Il  ne  faudrait  pas  paraître  faire  le  procès  des  autorités  commu- 
nales. 

Mme  MoREAU,  rapporteur  général.  —  Je  tiens  à  Ce  quatrième 
vœu.  J'estime  que  la  femme  a  besoin  d'un  patronage  moral  dans  la 
commune  et  pour  cela  je  m'adresse  à  l'initiative  privée  des  com- 
munes. 

M.  LE  PaÊsmEHT,  —  Le  n^  4  serait  alors  maintenu,  sauf  rédaction. 

Je  vous  propose  de  renvoyer  h  jeudi  la  discussion  du  paragraphe 
5  ainsi  conçu  : 

((  Afin  d'enrayer  la  grande  migration  dans  les  villes  de  cer-r 
tains  indigents  professionnels;  attendu  que  certaines  autorités 
communales  favoriseot  parfois  ces  déplacetaents  par  des  secours  et 
des  subsides,  nous  émettons  le  vœu  que  les  assistés  soient^  dans  la 
règle^  astreints  à  consommer  les  secours  qu'ils  reçoivent  dans  leurs 
communes  d'origine.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  PRÉsmEWT.  —  Le  Bureau  vient  d'être  saisi  par  Mme  la 
baronne  de  BuUy  de  la  proposition  suivante  : 

«  Les  œuvres  féminines  d'assistance  par  le  travail  doivent  reposer 
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sur  les  deux  bases  suivantes:  i*  avoir  un  débouché  assuré  en  tra- 
vaillant sur  commande;  a"*  mettre  la  vie  journalière  au  niveau  du 
gain  en  donnant  la  nourriture  et  le  coucher.  » 

Mme  la  baronne  de  Bullt.  —  Je  n'ai  pas  présenté  un  vœu.  J'ai 
formulé  une  explication  pratique  qui  s'appuie  sur  une  expérience  de 
huit  années. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  assigner  de  règle  au  placement  et  qu'on 
ne  doit  faire  travailler  que  pour  les  ouvrages  commandés.  Si  cette 
dernière  condition  n'est  pas  observée,  la  charité  se  trouve  exposée  à 
subir  des  pertes  énormes. 

Il  faut  que  les  femmes  se  contentent  de  la  nourriture  et  d'un  cou- 
chage suffisants.  Nous  leur  disons:  «  Nous  vous  donnons  peu,  mais 
nous  vous  nourrissons  pour  o  fr.  a5  par  jour.  » 

Mme  MoREAu,  rapporteur  général.  —  Il  semble  difficile  de  ne 
travailler  que  sur  commande.  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
sont  fatalement  conduites  à  avoir  des  stocks.  L'Œuvre  de  l'avenue  de 
Versailles  est  dans  ce  cas. 

M.  Bêrenger.  —  C'est  un  conseil  à  donner.  Mais  il  est  bien 
évident  qu'une  œuvre  qui  groupe  3oo  personnes  ne  peut  pas  laisser 
ces  personnes  sans  travail  si  elle  n'a  pas  de  commandes. 

Mme  la  baronne  de  Bullt.  —  Je  m'adresse  surtout  aux  ini- 
tiatives privées. 

—  M.  le  Président  déclare  la  discussion  close. 

—  La  séance  est  levée  à  ii  heures  45. 


TROISIÈME  SÉANCE 
(Mercredi    l**   août   1900.) 


Sommaire .  —  Exposé  ptr  M.  E.  Gbejsson»  rapporteur  général,  da  Taide  que 
peuvent  fournir  Tassislence  par  le  travail  et  les  oeuvres  qui  la  pratiquent 
aux  œuvres  de  bienfaisance  et  de  patronage  et  aux  institutions  d'assistance 
publique.  —  Analyse  des  rapports  particuliers.  —  Discussion  des  résolutions 
proposées.  —  Observations  de  Mlle  d*£rlincourt«  MM.  de  Gassano,  Dubastj, 
de  Quéker,  Malet,  Matter,  Louis  Rivière,  Lombard,  le  pasteur  Robin,  Boj- 
Tessier,  Mme  Adolphe  Moreau,  etc.  —  Adoption  des  résolutions  présentées 
par  le  Rapporteur  général . 

Président  étranger:  M.  Le  Jeune. 
Président  français:  M.  CAsmia-PsaiER. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin, au  Palais  des  congrès. 

M.  Lb  Jevve, président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Cheysson, 
rapporteur  de  la  question  suivante  : 

De  taide  que  peuvent  fournir  t assistance  par  le  travail  et  les 
œuvres  qui  la  pratiquent  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  de  patrth- 
nage  et  aux  institutions  d'assistance  publique.  —  Rapports  établis 
et  à  établir  entre  elles. 

M.  E.  Ghbysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  rap- 
porteur général.  —  Mesdames,  Messieurs,  en  matière  d'assistance^ 
comme  dans  tout  le  reste,  nous  sommes  à  un  tournant,  à  une  époque 
de  transition  et  de  crise  profonde.  Nous  commençons  à  entrevoir 
des  règles,  des  méthodes  qui  vont  se  préciser  et  qui  donneront  à 
notre  action  une  physionomie  et  une  efficacité  nouvelle. 

Je  n'ai  pas  la  pensée  de  faire  ici  de  l'histoire.  Mais  il  me  sera 
permis  de  dire  que  la  misère  de  nos  jours  difière  sensiblement  de  la 
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misère  du  passé,  de  même  que  les  moyens  de  la  soulager.  Autrefois» 
la  population  était  principalement  agricole;  elle  souffrait  des  intem- 
péries, des  mauvaises  récoltes,  comme  les  Indes  aujourd'hui.  On 
improvisait  alors  des  secours  publics  et  des  ateliersde  charité;  puis,  la 
crise  passée,  on  démontait  ces  organisation^  provisoires.  La  terre 
est  une  bonne  mère  et  ne  garde  pas  longtemps  rigueur  à  ceux  qui 
restent  en  contact  intime  avec  elle. 

Il  n'en  va  plus  de  même  pour  l'industrie,  surtout  pour  la  grande 
industrie.  Les  campagnes  se  sont  dépeuplées  au  profit  des  villes  et  des 
agglomérations  manufacturières. 

Sous  le  régime  des  corporations,  dont  je  ne  veux  pas  faire  l'apo- 
logie, mais  dont  j'expose  les  effets,  il  y  avait,  selon  l'expression  de 
M.  de  Molinari,  un  marché  approprié,  un  téte-à-téte  établi  entre  le 
boutiquier  et  sa  clientèle,  un  équilibre  exact  entre  la  production  et 
la  consommation. 

Mais  tous  ces  mardiés  locaux  et  fermés  se  sont  ouverts  et  fondus 
dans  le  grand  marché  universel  ;  ils  dépendent  les  uns  des  autres  et 
peuvent  à  chaque  instant  subir  le  contre-coup  d'une  crise  de  sur- 
production provoquée  sur  un  point  quelconque  du  globe.  Protégés 
jadis  contrQ  cqs.  crises  par  leur  «  splendide  isolement  »,  ils  sont 
aujourd'hui  reliés  par  une  solidarité  qui  se  traduit  fréquemment  en 
perturbations  industrielles  et  en  chômage. 

Le  chômage  est  la  source  caractéristique  la  plus  fréquente  de 
la  misère  dans  les  sociétés  modernes,  où  les  populations  industrielles 
se  développât  de  jour  en  jour.  Il  est  pour  l'ouvrier  ce  qu'était  la 
mauvaise  récolte  pour  le  paysan,  i  cette  différedce  près  que  la  famine 
était  accidentelle,. tandis  que  le  chômage  sévit  à  l'état  endémique. 
Mon  ami  M.  Moron,  ancien  directeur  de  l'Office  du  travail,  a 
calculé  que  le  chômage  atteindrait  tous  les  ans  en  France  un  ouvrier 
sur  trois  et  condamnerait  h  l'inaction  le  dixième  environ  de  la  popu- 
lation ouvrière. 

L'absence  de  travail  est  donc  le  plus  souvent  à  la  racine  de  la 
misère  contemporaine.  Comme  par  le  passé,  nous  avons  des  malades, 
des  infirmes,  des  mendiants  et  des  vagabonds;  mais  nous  avons  à  nous 
comme  trait  original,  le  chômage  involontaire,  qui  pose  le  problème 
de  la  misère  sous  une  forme  toute  spéciale,  et  appelle  une  médication 
nouvelle. 
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C'est  précisément  ce  besoin  qui  a  fait  la  raison  d'être  et  la  fortune 
de  l'assistance  par  le  travail.  Elle  constitue  le  remède  adéquat  au 
mal  en  apportant  du  travail  à  qui  souiïre  de  n'en  pas  avoir.  Elle  est 
venue  juste  à  son  heure  et  répondait  à  la  logique  de  la  situation  :  delS 
ses  succès  et  ses  rapides  développements. 

En  même  temps  que  la  misère  trouvait  un  élément  nouveau 
dans  le  dépeuplement  des  campagnes,  l'essor  de  ta  grande  indus- 
trie et  des  agglomérations  ouvrières,  elle  rencontrait,  d'autre  part, 
une  compassion  de  plus  en  plus  attendrie  qui  se  penchait  vers  elle 
pour  la  soulager.  Cesentimentestun  des  traits  les  plus  honorables 
du  siècle  qui  va  mourir  et  plaidera  sa  cause  devant  Thistoire.  Cela 
est  à  l'honneur  de  notre  siècle.  Il  lui  sera  beaucoup  pardonné,  parce 
qu'il  aura  beaucoup  aimé. 

Cesentimentquiporterhommeàsecourirsonsemblableaprisdenos 
jours  différents  noms:  autrefois  altruisme,  aujourd'hui  solidarité. 
C'est,  au  fond,  le  vieux  mot  et  la  vieille  vertu  de  la  charité. 

Cependant  il  s'y  mêle  une  idée  particulière  qui  assaisonne  le 
devoir  social  d'une  préoccupation  sociale.  On  s'inquiète  des  réper- 
cussions que  les  souffrances  d' autrui  peuvent  avoir  sur  chacun  de 
nous,  soit  au  point  de  vue  physique,  soit  au  point  de  vue  social. 
L'incendiedu  yoisin  peutnous  gagner  ;  sa  maladie  nousoontagionner  ; 
sa  haine  mettre  nos  biens  en  péril. 

Sous  l'empire  de  ces  sentiments  divers  on  s'est  mis  de  toutes 
parts  à  l'œuvre  pour  combattre  la  misère  sous  ses  formes  mul- 
tiples. 

Dans  cette  campagne,  on  a  eu  recours  à  la  méthode  qui  avait 
brillamment  fait  ses  preuves  dans  l'industrie^  je  veux  dire  la  division 
du  travail.  Les  œuvres  ont  poussé  sur  tous  les  points  du  territoire, 
formant  ainsi  par  leur  ensemble  une  magnifique  floraison,  mais 
chacune  s'assignant  un  but  particulier:  celles-ci  secourent  les  vieil- 
lards, les  infirmes,  les  aliénés,  les  incurables;  celles-là,  les  jeunes 
filles,  les  ouvriers  adultes,  les  mères  de  famille;  d'autres,  enfin,  les 
chômeurs,  les  libérés.  Chacune  va  droit  devant  elle,  creusant  son 
sillon,  se  dévoue  à  la  chentèle  particulière  qu'elle  a  choisie. 

Certes,  beaucoup  de  bien  a  été  fait  ainsi  et  vous  avez  tous  le  sou- 
venir du  remarquable  discours  prononcé  dimanche  dernier  par 
M.  Picot,  à  la  séance  d'ouverture;  vous  vous  rappelez  le  magistral 
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tableau  qu'il  a  tracé  de  l'admirable  épanouissement  de  la  charité 
privée,  qui  n'est  pas  spécial  à  la  France,  mais  s'étendà  tous  les  pays . 

Pourrait-on  affirmer  cependant  que  cet  ordre  dispersé  et  ces 
tendances  disparates  soient  le  dernier  mot  de  la  charité»  et  qu'il 
n'y  ait  qu'à  persévérer  sans  changement  dans  cette  voie? 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  du  contraire»  de  prêter  attention  à 
tous  les  vœux  du  Congrès. 

.  De  toutes  parts,  vous  entendez  exprimer  le  regret  de  dissénûna- 
tion  des  œuvres  et  ledésirque,  tout  en  respectant  leur  autonomie,  on 
établisse  entre  elles  des  rapports  plus  étroits  pour  leur  plus  grand 
profit  mutuel. 

((  Chaque  œuvre,  dit  un  bon  juge,  M .  Paulian,  opère  pour  son 
propre  compte  et  semble  ignorer  l'existence  de  sa  voisine .  Cet  iso- 
lement donne  lieu  aux  abus  les  plus  regrettables.  Le  prétendu  mal— 
heureux  qu'on  assiste  arrive,  par  des  subterfuges  coupables,  à  se  faire 
assister  par  un  grand  nombre d'œuvres  à  la  fois.  » 

((  Nous  savons  tous,  ajoute-t-il^  qu'il  y  a  des  gens  qui  émargent  au 
budgetde  toutes  les  œuvres,  sefont  payer  leloyer  par  M.  deRothschild, 
le  pot-au-feu  par  le  baron  de  Schickler,le  pain  par  le  ciuré.  Le  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  la  Préfecture  de  police,  le.bureau  de  bienfai- 
sance, les  riches  particuliers,  les  organisateurs  de  ventes  de  charité, 
les  journaux,  les  associations  professionnelles,  toutes  les  organisations 
les  subventionnent  à  la  fois.  » 

Il  en  est  qui  connaissent  admirablement  la  carte  de  la  charité ,  ainsi 
que  son  horaire,  et  ses  étapes  pour  les  diverses  heures  de  la  journée. 
Us  ont  le  talent  d'arriver  partout,  au  bon  moment,  pour  exploiter 
successivement  toutes  les  ressources  mises  &  la  disposition  de  la 
misère  etse  faire  une  existence  qui,  parait-il,  a  son  charme,  puisque, 
en  tous  cas,  ils  la  préfèrent  à  celle  du  travailleur  gagnant  son  pain  k 
la  sueur  de  son  front.  C'est  ainsi  que  les  professionnels  volent  les 
pauvres^  suivant  le  mot  d'Alphonse  Karr,  que  le  nombre  s'en  accroît 
et  que  la  caisse  de  la  charité,  véritable  tonneau  des  Danaldes,  se 
vide  plus  rapidement  encore  qu'on  ne  le  remplit.  En  un  mot,  cet 
isolement,  cette  dispersion  des  œuvres,  les  condamnent  &  gaspiller 
une  partie  de  leurs  efforts  et  de  leurs  ressources. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  ce  régime  dispersé.  lien  est 
unautre,  plus  grave  peut-être  encore,  c'est  celui  de  priver  chaque 
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œuvre  en  particulier  du  concours  que  poiuraient  et  que  devraient 
lui  prêter  les  autres. 

On  ne  saurait  trop  s^élever  contre  cette  conception  qui  consiste 
à  prendre  l'individu  pour  objectif,  tandis  que  c'est  la  famille  qu'il 
faut  viser,  piartout  où  elle  n'est  pas  désorganisée  irrémédiablement. 
J^a  famille  est  la  véritable  unité,  la  molécule  sociale,  si  je  puis  dire. 
L'individu  passe^  la  famille  reste.  Elle  se  continue  à  travers  les  siècles; 
avec  des  anneaux  soudés  bout  à  bout,  elle  fait  une  chaîne  qui  relie 
les  générations  successives,  défie  le  temps  et,  suivant  le  beau  mot  de 
Taine,  elle  est  le  seul  remède  que  l'homme  ait  trouvé  à  la  mort. 

Ce  point  de  vue  conduit  à  des  conséquences  d'une  haute  pureté, 
qui  ont  transformé  la  science  sociale  et  qui  ont  eu  leur  répercus- 
sion sur  l'assistance. 

Voilà,  je  suppose,  une  femme  qui  tend  la  main  dans  la  rue.  Le 
premier  mouvement  est  de  lui  faire  l'aumône;  le  second, qui  est 
préférable,  de  lui  donner  un  bon  de  travail. 

Mais,  attendez:  il  y  a  peut-être  mieux  encore  à  faire.  C'est  d'in- 
terroger cette  femme,  c'est  surtout  de  la  suivre,  de  faire  une  enquête 
poiir  découvrir  la  cause  de  sa  misère.  Si  l'enquête  révèle  que  cette 
misère  est  due  à  la  maladie  ou  au  chômage  du  mari,  ce  qui  est  sou- 
vent le  cas,  ce  n'est  plus  alors  de  la  femme  qu'il  faut  s'occuper,  mais 
du  mari  lui-même  pour  le  guérir  ou  lui  procurer  du  travail. 

Si  donc  l'œuvre  qui  s'intéresse  aux  femmes  est  séparée  par  une 
cloison  étanche  d'une  autre  œuvre  qui  a  pour  but  de  remédier  a 
la  maladie  ou  au  chômage,  elle  va  s'obstiner  à  porter  stérilement 
son  eQort  là  où  n'est  pas  la  vraie  cause  du  mal  ;  elle  entretiendra  la 
misère  sans  la  tarir. 

Avec  la  préoccupation  de  Tunité  familiale,  au  contraire,  et  le 
contact  des  œuvres  distinctes,  mais  concourantes,  on  appliquera, 
dans  chaque  cas  particulier,  la  médication  qui  convient  et  Ton 
augmentera  considérablement  l'efficacité  de  ses  peines  et  de  ses 
sacrifices. 

La  charité  a  été  jusqu'ici  traitée,  le  plus  souvent,  comme  un 
mouvement  généreux  du  cœur,  comme  une  impulsion  de  la  charité 
chrétienne,  à  laquelle  on  n'avait  qu'à  s'abandonner.  Dieu  nous 
garde  de  refroidir  cet  élan,  qui  engendre  tant  de  dévouements 
admirables  et  qui  est  le  principe  moteur  de  toutes  les  œuvres  I 
IV*  sKcnoïc  29 
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Mais,  tout  en  lui  rendant  les  hommages  auxquels  il  a  droit  et  eu 
proclamant  qu'il  est  l'essence  même  de  la  charité,  on  est  obligé 
d'ajouter  qu'il  doit  désormais  obéir  à  certaines  règles  techniques, 
se  plier  à  certaine  discipline,  se  canaliser. 

c<  La  charité,  selon  le  mot  attribué  à  saint  Vincent  de  Paul,  ouvre 
les  bras  et  ferme  les  yeux.  ))  Cette  définition  a  fait  son  temps. Mon 
éminent  ami,  M .  Léon  Lefebvre,  un  maître  en  ces  matières,  affir- 
merait que  saint  Vincent  de  Paul,  s'il  vivait  de  nos  jours,  modi- 
fierait sa  formule  et  recommanderait  à  la  charité  d'ouvrir,  non  seu- 
lement les  bras  comme  jadis,  mais  encore  les  yeux. 

Il  lui  faut,  en  effet,  voir  très  clair  pour  ne  pas  se  laisser  duper 
par  les  faux  pauvres,  et  s'organiser  pour  appliquer  les  remèdes, 
ne  nous  lassons  pas  de  le  redire,  à  la  source  même  du  mal .  Pour 
atteindre  son  but,  le  cœur  doit  s'armer  de  science.  C'est  le  P.  Gralry 
qui  Ta  dit,  et  l'on  peut  l'en  croire  :«  Vouloir  ne  suffit  pas,  il&ut 
savoir.  Vouloir  et  savoir  c'est  pouvoir!» 

En  un  mot,  et  telle  est  la  transformation  à  laquelle  je  faisais 
allusion  en  commençant,  h  la  période  d'isolement  et  de  dispersion 
doit  succéder  la  période  d'organisation  méthodique,  qui  établira 
l'unité  d'action  et  le  concours  entre  l'assistance  publique  et  la  bien- 
faisance privée,  d'une  part,  et  de  l'autre,  entre  les  diverses  œuvres 
qui  appartiennent  à  ces  deux  vastes  domaines . 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  généralités  ;  mais  si  j'ai  pris  la 
liberté  de  les  rappeler  au  début  de  mon  rapport,  c'est  qu'elles  ont 
une  connexité  étroite  avec  la  troisième  question  qui  a  précisément 
pour  objet  l'étude  des  relations  à  établir  entre  l'assistance  par  le 
travail  et  les  autres  œuvrek  de  bienfaisance. 

Cette  question,  pleine  d'intérêt  et  grosse  de  conséquences  pour 
l'avenir  de  l'assistance  sous  toutes  ses  formes  ,  a  donné  lieu  à  trois 
rapports  remarquables  de  M.  leD' Julius  Bachem,  avocat  àCologne» 
de  M. le  vicomte  de  Pelleport-Burète  et  de  MM.  leD'  Bouloumié  et 
Frenoy. 

Je  vais  les  analyser  rapidement  devant  vous.  Le  rapport  de  M. 
Bachcm  contient  tout  d'abord  d'intéressants  détails  sur  l'assistance 
et  la  charité,  telles  qu'elles  étaient  pratiquées  chez  les  Grecs,  les 
Romains  et  les  Hébreux.  L'auteur  nous  montre  que  le  christianisme  a 
réhabilité  le  travail.  Il  rappelle  le  mot  de  saint  Paul:  «  L'oisif  qui 


—  451  — 

a  faim  ne  mérite  pas  de  secours  »,  celui  de  saint  Basile:  «  Qui  donne 
à  des  vagabonds  et  à  des  gens  débauchés  jette  son  argent  aux  chiens  n, 
el  d'autres  maximes  empruntées  aux  Pères  de  TÉglise. 

Passant  au  régime  féodal,  il  signale  les  abus  de  Tassistance  dans 
les  couvents  et  hôpitaux,  qui  déchaînait  la  mendicité  loin  de  l'éteindre. 

Arrivé  aux  temps  modernes,  il  insiste  sur  ce  principe  que  le 
secours  pour  les  valides  doit  consister,  non  pas  à  leur  faire  Taumône, 
mais  à  leur  procurer  du  travail.  L'aumône  abaisse;  le  travail  relève. 
De  plus  le  travail  sert  de  pierre  de  touche  pour  la  pratique  de  la 
charité;  il  permet  de  la  faire  sans  duperie  el  de  la  refuser  sans  dureté. 

M.  Julius  Bachem  siiit  les  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe  eu  Allemagne.  Il  montre  le  développement  qu'ont  prises 
les  stations  de  secours,  qui,  dans  ces  dernières  années,  étaient  au 
nombre  de  i.ySy  et  qui  sont  dispersées  de  telle  sorte  que  tout  voya- 
geur peut  atteindre  Tune  de  ces  stations  après  une  journée  de 
marche. 

Il  attribue  à  Tinfluence  de  cette  institution  la  diminution  du 
nombre  des  vagabonds,  dont  reffectifen  1898  a  été  inférieur  de 
i6g.255  à  celui  de  i883. 

Parallèlement,  M.  Bachem  fait  Télogc  des  colonies  ouvrières  et. 
agricoles  qui, aunombrede  27, disposentde3.6ooplaces.Ellesdonnent 
d'excellents  résultats,  mais  encore  très  insuffisants  eu  égard  à  l'éten- 
due du  mal,  puisque  le  nombredes  chômeurs  va  de  3g2 .  i  g5  personnes 
en  juin  (la  famille  comprise)  à  1.252.886  personnes  en  décembre. 

M.  Bachem  est  d'avis  de  développer  les  bureaux  de  placement  et 
de  les  ce  municipaliser  »  ;  il  se  réjouit  qu'un  projet  ait  été  déposé  au 
Reicbstag  à  cet  effet  en  189g. 

Il  termine  en  citant  le  mot  prononcé  le  g  mars  1894  au  Reicbstag 
par  le  prince  de  Bismarck  qui  proclamait  le  droit  au  travail.  Sans 
reconnaître  juridiquement  le  droit  au  travail ,  il  admet  un  droit  moral 
au  travail,  que  l'on  ne  doit  refuser  à  personne  de  ceux  qui  le 
réclament  sincèrement. 

M.  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport-Burète  débute,  comme  le 
précédent  rapporteur,  par  la  définition  du  principe  sur  lequel  repose 
l'assistance  par  le  travail:  «Elle  a  pour  objet,  dit-il,  de  transformer 
l'aumône,  et  mieux,  de  la  multiplier  par  le  travail  ;  elle  s'exerce  sur 
des  indigents  par  conséquent  en  état  de  travailler  tout  en  propor- 
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tionnantle  travail  à  leurs  forces.  Cette  assistance  est  temporaire; 
elle  a  pour  but  final  de  relever  ceux  qui  en  sont  l'objet  et  de  les 
mettre  en  état  de  prendre  ou  de  reprendre  leur  place  dans  les  rangs 
des  travailleurs.  » 

n  fait  une  distinction  entre  les  œuvres  d'assistance  et  de  relève- 
ment. Il  ne  cache  pas  sa  préférence  pour  les  secondes. 

tt  L'assistance  par  le  travail,  dit-il,  est  la  meilleuredes  enquêtes, 
son  bon  est  la  meilleure  des  pierres  de  touche. . . .  ;  le  travail,  s'il  estac- 
cepté,  effacera  le  passé,  sera  le  remède  pour  le  présent  et  le  viatique 
pour  l'avenir.  Quant  aux  œuvres  de  relèvement,  un  de  leurs  objets 
est  de  recueillir  les  épaves  sociales,  de  rechercher  quels  sont  ceux  de 
leurs  assistés  qui  sont  susceptibles  de  relèvement  et  de  les  replacer 
dans  des  conditions  où  ils  puissent  effacer  les  conséquences  de  leur 
faute  par  le  travail  et  la  bonne  conduite.  » 

U  voudrait  encore  que  l'assistance  par  le  travail  servit  à  prévenir 
la  mendicité.  U  cite  l'exemple  de  l'Œuvre  bordelaise  d'assistance 
par  le  travail,  qui  remplit  ce  triple  objet. 

En  terminant,  il  formule  une  série  de  vœux  tendant  à  sanctionner 
sa  pratique  et  à  obtenirla  coopération  morale  et  financière  des  admi- 
nistrations publiques  à  l'œuvre  que  poursuit  l'assistance  par  le 
travail  ainsi  définie. 

Avec  le  rapport  de  MM.  Bouloumiéet  Frenoy,  nous  serrons  de 
plus  près  la  question,  telle  qu'elle  a  été  formulée  au  programme. 

Les  auteurs  montrent  avec  beaucoup  de  force  le  profit  que  les 
œuvres  de  bienfaisance  peuvent  retirer  de  l'assistance  par  le  travail. 

D'après  les  statistiques  dignes  de  foi,  la  moitié  au  moins  de  la 
clientèle  de  ces  œuvres  serait  en  état  de  travailler.  Il  y  a  donc  un  gros 
intérêt  à  la  fois  moral  et  financier  à  subordonner  les  secours  à  la 
condition  du  travail.  On  écarte  ainsi  les  faux  chômeurs  qui  exploitent 
leur  prétendu  chômage  pour  obtenir  l'aumône,  mais  n'entendeat 
pas  être  pris  au  mot  et  veulent  vivre  en  parasites  aux  dépens  de  la 
charité  publique  et  privée.  En  outre  on  laissera  debout  ou  Ton 
redressera  ceux  (ju  allait  courber  ou  que  courbait  déjà  l'habitude  de 
la  mendicité;  enfin  on  diminuera  les  sacrifices  des  œuvres  tant  en 
éliminant  les  professionnels  qu'en  utilisant  en  partie  le  travail  des 
assistés. 

Ces  vues  générales  se  précisent  lorsqu'on  entre  dans  le  détail  des 
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diverses  catégories  avec  lesquelles  il  s'agit  de  mettre  en  contact  l'assis- 
tance par  le  travail . 

Et  d'abord,  Thospitalîté  de  nuit. 

Bien  des  misères  viennent  échouer  à  Thospitalité  de  nuit,  c'est 
une  sorte  de  déversoir  où  tout  arrive.  On  ne  saurait,  à  l'entrée, 
mettre  comme  barrière  l'assistance  par  le  travail.  Mais  dès  le  len- 
demain, elle  pourrait  servir  à  cribler  les  différentes  cat^ories  de 
personnes  qui  viennent  à  Tasile  de  nuit  et  à  les  répartir,  chacun 
suivant  sa  distinction  :  on  arriverait  ainsi  k  donner  le  secours  au  vieil- 
lard, l'hospice  au  malade,  le  bon  de  rapatriement  au  déraciné,  enfin 
à  imposer  le  travail  aux  valides. 

Cette  alliance  de  l'hospitalilc  de  nuit  et  du  travail  fonctionne 
avec  succès  à  New- York.  Elle  a  également  été  tentée  à  Lyon  et  à 
Paris  (asile  Nicolas-Flamel). 

D'après  une  parole  citée  par  M.  Moncharville,  «  l'œuvre  de  relè- 
vement moral  est  commencée  par  le  refuge  de  nuit,  continuée  par 
l'épreuve  du  travail,  couronnée  dans  la  plupart  des  cas  par  le  place- 
ment définitif,  n 

L'année  dernière  uiie  expérience  fort  intéressante  a  été  tentée  avec 
le  concours  de  l'hospitalité  de  nuit  et  de  diverses  œuvres  par  le  tra- 
vail. Son  éminent  rapporteur  M.  Louis  Rivière  a  conclu  qu'elle 
avaitparfaitemjent  réussi  et  qu'il  convenait  de  la  généraliser. 

«  Il  est  souhaitable,  a-t-il  dit,  que,  partout  où  les  circonstances 
le  permettront,  un  atelier  d'assistance  par  le  travail  fournisse  aux 
hospitalisés  valides  un  moyen  de  prouver  leur  bonne  volonté  et 
d'arriver  au  placement  par  le  travail.  On  peut  utilement  leur  faciliter 
l'achat  de  vêtements,  chaussures  ou  aliments  mis  à  leur  disposition, 
à  un  prix  aussi  réduit  que  possible. 

tt  Une  organisation  de  placement  gratuit  constitue  le  meilleur 
complément  que  l'on  puisse  donner  à  un  asile  de  nuit.  » 

Pour  des  motifs' semblables,  MM.  Boulon mié  et  Frenoy  recom- 
mandent l'alliance  de  l'assistance  par  le  travail  avec  les  œuvres  des 
visiteurs  des  pauvres,  les  conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul,  l'as- 
sistance aux  militaires  libérés,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  patro- 
nages d'adolescents. 

Un  intéressant  chapitre  de  leur  rapport  vise  les  relations  à  établir 
entre  les  œuvres  d'assistance  par  le  tra vai  1  et  les  bureaux  de  bienfaisance . 
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Déjà  ces  relations  ont  été  établies  dans  divers  arrondissements  de 
Paris  avec  succès  (le  XVI°  arrondissement  dès  189 1,  puis  le  \I' et 
leXVII«). 

Un  décret  du  i5  novembre  iSgS  a  permis  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  s'entendre  avec  les  œuvres  d'assistance,  à  l'effet  de 
substituer,  autant  que  possible,  les  secours  en  travail  aux  secours 
en  argent,  et  deux  circulaires  ministérielles  du  8  novembre  i8g4  et 
du  ig  avril  1895  disent  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sortent 
pas  de  leurs  attributions  en  pratiquant  ce  mode  rationnel  d'assistance. 

La  pratique  a  cependant  permis  de  toucher  du  doigt  une  difficulté 
que  M.  Frenoy  a  déjà  mise  en  lumière.  Les  bureaux  de  bien&isance 
ne  trient  pas  toujours  avec  assez  de  soin  la  clientèle  qu'ils  envoient 
aux  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

«Dans  le  VU*  arrondissement,  le  bureau  de  bienfaisance  en- 
voyait à  l'atelier  de  travail  principalement  des  malades  ou  des  blessés 
que  leur  âge  empêchait  d'être  inscrits  au  bureau  des  secours  men- 
suels; un  bon  nombre  n'étaient  que  des  professionnels  de  la  men- 
dicité. Dans  le  XYII'  arrondissement  les  indigents  sont  en  majeure 
partie  âgés  de  70  à  75  ans,  atteints  de  maladies  chroniques  ou 
infirmes,  donc  peu  aptes  au  travail,  même  facile,  de  l'atelier. Aussi 
le  produit  de  leur  travail  est-il  presque  nul  et  leur  placement  ulté- 
rieur impossible. 

«  Partout  à  Paris,  on  nous  signale  que  ces  indigents,  fussent-ils 
valides,  manquent  absolument  de  bonne  volonté,  parce  qu'ils  con- 
sidèrent les  secours  qu'ils  reçoivent  des  bureaux  de  bienfaisance 
comme  une  dette.  Le  bon  de  travail  représente  pour  eux,  à  l'égal 
du  bon  de  pain  ou  de  fourneau,  le  droit  à  l'assistance,  auquel  se 
ramène  leur  conception  du  rôle  de  l'assistance  publique  à  leur  égard.» 

La  génération  actuelle  des  rentiers  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  troublée  dans  sa  quiétude  et  sa  possession  d'état.  On  a,  vis-à- 
vis  d'elle,  l'intolérable  prétention  de  la  faire  travailler  quand  elle  est 
valide.  Sa  révolte  est  donc  naturelle  et  l'on  devait  s'y  attendre; 
mais  on  en  aura  raison  si  on  sait  le  vouloir  patiemment  et  sans 
faiblir.  Les*  nouvelles  générations  s'y  feront;  une  habitude  sup- 
plantera l'autre,  et  cette  pratique  finira  par  entrer  dans  les  mœurs. 

La  Revae  philanthropique,  10  février  1900,  p.  ^S^. 
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Mais  il  serait  déplorable  de  tourner  bride  au  premier  obstacle  et 
de  renoncer  à  l'application  d'un  principe  fécond  et  rationnel,  parce 
qu'il  contrarie  la  routine  et  se  heurte  à  des  abus  invétérés. 

Un  dernier  chapitre  du  rapport  vise  les  relations  des  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail  avec  les  patronages  de  libérés. 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  étude  très  approfondie  par  le 
Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  par  l'Union 
des  sociétés  de  patronage. Elle  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  soin 
au  congrès  de  Lille^  où  les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées: 

«  i"*  Le  mélange  des  patronnés  avec  les  sans-travail  dans  les  éta- 
l>lissements  d'assistance  par  le  travail  est  admissible  aux  conditions 
ci-dessous  précisées: 

«  2^  Il  peut  être  pratiqué  sans  danger  moral  et  sans  inconvénient 
sérieux,  pourvu  qu'il  s'accomplisse  discrètement,  à  dose  modérée, 
et  d'après  un  choix  fait  sur  Içs  renseignements  fournis  par  les  sociétés 
de  patronage; 

tt  3®  Le  même  traitement  doit  être  appliqué  à  tous  les  hôtes  de 
l'assistance  par  le  travail^  quelle  que  soit  leur  provenance.  » 

Déjà  le  système  est  entré  dans  la  pratique.  L'assistance  par 
le  travail  est  depuis  longtemps  accordée  aux  libérés  adultes  par  la 
Société  générale  de  patronage  des  libérés  et  aux  jeunes  adultes 
libérés  de  la  Petite-Roquette. 

M.  l'abbé  Milhau  constate  que,  depuis  l'institution  du  patronage 
pour  les  jeunes  gens  sortant  de  la  Petite-Roquette,  le  séjour  prolongé 
pendant  trois  mois  à  l'atelier  a  diminué  dans  une  proportion  énorme 
le  nombre  des  récidivistes. 

On  a  déjà  parlé  d'une  organisation  semblable  établie  au  Haut- 
Saint-Jean,  près  de  Chartres. 

J'abr^e  tous  ces  détails  et  je  n'insiste  pas  sur  les  autres  appli- 
cations du  principe. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer,  avec  nos  trois  hono- 
rables rapporteurs  dont  je  n'ai  fait  que  paraphraser  le  travail,  la 
nécessité  et  l'efficacité  d'une  union  intime  entre  l'assistance  par  le 
travail  et  les  œuvres  de  bienfaisance  qui  ont  des  valides  parmi  leurs 
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Aussi,  est-ce  avec  confiance  qu'en  leur  nom,  comme  au  mien, 
j'ai  rhonneurde  soumettre  les  résolutions  suivantes  au  Congrès  : 

'(  Pour  conjurer  le  parasitisme  professionnel  et  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  ressources  et  des  dévouements  dont  elle  dispose, 
la  charité  doit  s'organiser  méthodiquement. 

«  Tout  en  restant  distinctes  et  autonomes,  les  diverses  œuvres 
doivent  avoir  entre  elles  des  rapports  étroits,  de  manière  à  se  ren- 
seigner mutuellement  et  à  mettre  en  action  dans  chaque  cas  celle 
qui  détient  le  remède  approprié  à  la  famille  naturelle,  envisagée 
dans  son  ensemble  comme  la  molécule  sociale. 

«  Toutes  les  œuvres,  qui  ont  en  partie  affaire  à  des  pauvres  valides 
((  capables  de  travail  »,  telles  que  l'hospitalité  de  nuit,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  ^assistance  aux  militaires  libérés,  les  patronages 
d'adolescents,  les  maisons  de  refuge  ou  dépôts  de  mendicité,  les 
patronages  des  prisonniers  libérés,  ont  intérêt  à  recourir  à  l'assis- 
tance par  le  travail,  qui  leur  rend  le  service  de  trier  leur  clientèle 
en  écartant  les  professionnels  et  en  retenant  les  chômeurs  intéres- 
sants, de  diminuer  leurs  charges  en  réservant  leurs  sacrifices  à 
ceux  qui  en  sont  dignes,  enfin  de  relever  les  assistés,  de  tendre 
leur  ressort  moral  et  de  préparer  leur  reclassement. 

«  Les  œuvres  d'assistance  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie,  il  faut 
souhaiter  qu'elles  s'y  engagent  résolument.  »  {Applaudissements.) 

Mlle  d'Erlincourt.  —  Je  désire  entretenir  la  section  de  l'CEuvre 
des  militaires  libér^s^qui  ne  peut  pas  être  assimilée  aux  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail. 

Les  militaires  libérés  sont  des  jeunes  gens  qui  ont  un  métier  et 
qui  ont  le  désir  de  rentrer  dans  leur  profession.  Ce  qui  est  utile 
pour  eux,  c'est  une  œuvre  de  placement. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  M.  Bouloumié: 

«  Les  œuvres  fondées  en  vue  de  secours  aux  malades  et  blessés 
des  armées  se  sont  peu  à  peu  trouvées  amenées  à  distribuer  des 
secours  aux  militaires  libérés  rapatriés  des  colonies;  mais,  devant 
la  constatation  d'une  part,  des  abus,  et  de  Tautre,  de  l'insuffisance 
des  moyens  employés,  l'une  d'elles,  TUniondes  femmes  de  France, 
a  organisé  pour  les  valides  un  service  d'assistance  par  le  travail 
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par  une  entente  avec  rHospitalîté  par  le  travail  pour  les  hommes  et 
l'œuvre  spéciale  déplacement  dite  :  la  Maison  du  soldat.» 

II  me  semble  qu'aucune  œuvre  ne  doit  sortir  de  ses  statuts  et 
que  l'Union  des  dames  de  France  a  quelque  peu  dépassé  le  but  que 
ses  statuts  lui  assignent  en  s'occupant  des  militaires  libérés. 

L'Œuvredes  militaires  libérés  parfait,  en  quelque  sorte,  l'assistance 
par  le  travail.  Il  faut  que  la  bienfaisance,  la  charité,  la  solidarité 
pour  mieux  dire,  atteigne  son  but  qui  est  le  placement.  Sans  quoi , 
elle  ne  peut  apporter  qu'un  palliatif  à  la  misère. 

L'assistance  par  le  travail  est  însullisante  si  l'individu  assisté  ne 
trouve  devant  lui,  k  sa  sortie  del'œuvre,  que  le  suicide  et  la  misère. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'à  chaque  œuvre  d'assistance  par  le 
travail  soit  adjoint  un  service  de  placement. 

Jusqu'à  présent,  si  j'ai  bien  compris  les  comptes  rendus  des 
œuvres  françaises  et  étrangères,  toutes  également  admirables, 
aucune  d'elles  ne  fait  directement  le  placement. 

Si  vous  donnez  un  emploi  à  l'homme  que  vous  avez  recueilli, 
il  est  sauvé.  Si  de  plus  vous  lui  donnez  le  vêtement  qui  cache  sa 
misère,  vous  faites  réellement  œuvre  sociale. 

En  neuf-  ans,  j'ai  placé  9. 3i5  soldats. 

On  me  dira  que  ce  sont  des  hommes  jeunes,  dans  la  force  de  l'âge, 
qu'il  est  plus  facile  de  caser  dans  l'industrie  ou  le  commerce  que 
tous  les  autres,  j'en  conviens. 

Il  est  malheureusement  exact  qu'à  notre  époque  l'homme  de  4o  ans 
ne  peut  plus  se  déplacer  sous  peine  de  ne  plus  pouvoir  se  replacer. 

Le  placement  suppose  une  sélection  des  individus  à  placer. 
Déjà,  l'œuvre  du  Havre  est  arrivée  à  de  grands  résultats  en  replaçant 
des  ouvriers  en  chômage  ou  en  procurant  du  travail  à  d'anciens 
militaires  qui  n'avaient  pas  pu  se  faire  une  situation. 

Il  faut  faire  appel  aux  industriels,  les  visiter.  J'en  ai  vu,  pour 
ma  part  i.5oo  à  2.000.  Donnez-leur  cette  impression  qu'ils  n'ont 
plus  en  face  d'eux  l'assistance  par  le  travail  qui  ne  reçoit  que  des 
vagabonds,  mais  l'assistance  par  le  travail  qui  prête  son  aide  à* 
des  hommes  qui  cherchent  un  emploi  :  portez-vous  garants  de 
l'honorabilité  de  vos  protégés  ;  les  industriels  viendront  à  vous. 

En  ce  qui  touche  le  vêtement,  je  suis  d'avis  qu'on  donne  un 
vêtement  neuf  et  non  un  vêtement  qui  a  déjà  été  porté. 
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J'ai  fondé  une  œuvre  nationale.  Tout  militaire  qui  vient  à  nous 
reçoit  un  vêtement  et  est  placé.  Nous  augmentons  les  forces  vitales 
de  la  France  en  remettant  au  labeur  des  jeunes  gens  qui  ont  perdu 
à  la  caserne  Thabitude  d'un  travail  régulier,  et  qui,  placés  dans 
des  maisons  sûres,  ne  sont  pas  longtemps  sans  se  créer  un  foyer. 

L'Œuvre  des  militaires  libérés  n'a  donc  pas  le  caractère  que 
présentent  habituellement  les  œuvres  d'assistance  et  elle  ne  pourrait 
tirer  aucun  bénéfice  d'une  union  avec  les  autres  œuvres. 

L'Union  des  Dames  de  France  m'a  entretenue  de  ce  fait  que 
beaucoup  de  militaires  rentrés  des  colonies  se  trouvaient  dans  la 
misère,  que  quelques-uns  même  vendaient  les  vêtements  qui  leur 
étaient  remis. 

J'ai  répondu  :  «  Offreit-leur  du  travail  ;  c'est  la  pierre  de  touche 
qui  permet  de  reconnaître  les  uns  et  les  autres.  »  Je  me  suis  même 
chargée  de  placer  les  soldats  qui  me  seraient  adressés,  après  avoir 
été  habillés. 

J'ai  constaté  que  la  grande  majorité  des  soldats  qui  allaient  récla- 
mer des  secours  à  l'Union  des  Dames  de  France  ne  venaient  pas 
chez  moi  réclamer  du  travail. 

L'Union  des  Dames  de  France  leur  donne  le  vêtement  et  vingt 
bons  de  nourriture. 

J'ai  remarqué  que  le  vêtement  n'était  pas  toujours  approprié  à 
la  profession  et  je  me  suis  vue  obligée  parfois  d'en  racheter  un. 

Quant  aux  bons  de  fourneaux,  j'estime  qu'ils  abaissent  l'homme 
et  particulièrement  le  soldat  qui,  pendant  trois  ans,  a  assuré  la  sécu- 
rité de  la  patrie  et  de  nos  possessions  coloniales. 

Je  préfère  donner  2  francs.  Jamais  le  soldat  ne  reste  plus  de 
deux  jours  sans  être  placé.  Gela  tient  à  ce  que  j'ai  réussi  à  donner 
à  l'œuvre  Tappui  de  tous  les  industriels. 

M.  LE  PRÊsmENT.  —  Je  vous  exprime  toute  la  reconnaissance  de 
l'assemblée  pour  les  indications  que  vous  avez  bien  voulu  lui  fournir  ; 
mais  je  crois  devoir,  à  ce  propos,  rappeler  que,  le  Congrès  étant  inter- 
national,  il  convient  que  les  orateurs  s'attachent  à  ne  présenter  que  des 
considérations  d'intérêt  international . 

M.  le  prince  db  Gassano.  —  Ne  sachant  comment  le  travail  serait 
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distribué,  j'avais  préparé  un  rapport  d'ensemble  sur  les  œuvres 
napolitaines .  J'ai  tâché  de  pratiquer  dans  ce  rapport  une  coupure 
pour  m'en  tenir  au  genre  d'études  soumis  k  la  section.  Je  prie  donc 
la  section  de  m' excuser,  par  avance,  s'il  m'arrivait  de  commettre 
une  digression. 

Nous  avons  depuis  longtemps  à  Naples  des  œuvres  d'assistance 
par  le  travail.  Comme  elles  sont  très  anciennes,  elles  ne  répondent 
pas  d'une  façon  absolue  aux  vues  d'aujourd'hui. 

Cependant,  il  en  est  aussi  de  récentes.  Pour  les  œuvres  anciennes, 
je  dois  plaider  un  peu  les  circonstances  atténuantes,  car  elles  ne 
visent  pas  les  adultes. 

Cela  tient  d'ailleurs  à  une  vieille  habitude  de  notre  pays,  qui 
consiste  à  émigrer  lorsqu'on  ne  trouve  pas  à  s'occuper.  En  fait,  il 
y  a  peu  de  gens  sans  travail  et  beaucoup  d'ouvriers  se  contentent 
de  peu.  Le  chômage  proprement  dit  n'existe  pas. 

Justement  l'émigration  et  l'insouciance  nationales,  qu'on  a  peut- 
être  exagérées  parfois,  ont  fait  que  nombre  d'enfants  et  de  jeunes 
filles  ont  été  de  tous  temps  abandonnés  sur  les  places  publiques. 

On  a  fondé,  et  cela  remonte  à  plus  de  huit  siècles,  des  conser- 
vatoires pour  recueillir  ces  enfants  ;  on  a  créé  un  certain  nombre  de 
conservatoires  qui  se  différencient  sensiblement  de  ce  qu'on  appelle 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail. . . 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Je  me  permets  de  placer  ici  une  observa- 
tion que,  certainement,  vous  approuverez  tous.  L'heure  est  fort 
avancée  déjà  et  ceux  qui  ont  à  nous  faire  des  communications  d'un 
intérêt  pratique  et  actuel  en  sont  à  se  demander  s'ils  auront  leur 
tour  de  parole.  Je  demande  qu'on  s'abstienne  de  toute  digression 
historique.  L'utilité  des  congrès  internationaux  est,  avant  tout,  de 
préparer  les  innovations  que  l'avenir  nous  réserve. 

Mon  observation  n'a  rien  de  personnel  à  l'orateur.  Je  le  fais  sim- 
plement, en  passant,  dans  l'intérêt  de  nos  travaux.  Abstenons-nous 
de  parler  de  ce  qui  est  sans  application  pratique  aux  choses  de 
l'avenir!  (Applaudissements.) 

M.  le  prince  i^e  Cassano.  —  Une  loi  de  1897  ^  prescrit  l'unifi- 
cation des  œuvres  d'assistance  dont  je  parle,  mais  elle  a  laissé  à 
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chacune  son  autonomie.  Les  établissements  aflectés  aux  jeunes  filles 
ont  été  partagés  en  deux  groupes. 

Vingt-cinq  conservatoires  enseignent  aux  jeunes  filles  du  peuple 
les  travaux  qu'elles  sont  appelées  à  faire  dans  la  vie,  et  vingt-cinq 
autres  conservatoires  enseignent  des  métiers  choisis  aux  jeunes  filles 
appartenant  à  une  classe  plus  élevée. 

Nous  augurons  d'excellents  eflels  de  cette  organisation .  J'ajoute 
que  ces  deux  œuvres  ont  un  patrimoine  de  près  de  20  millions  et 
un  revenu  annuel  dépassant  i.Soo.ooo  francs. 

La  ville  de  Naples  vous  offre  donc  l'exemple  de  groupements 
régis  par  la  loi,  qui  laisse  cependant  la  porte  ouverte  à  l'initiative 
privée   en  laissant  à  chaque  œuvre  son  autonomie. 

Quant  k  la  connexité  entre  l'hospitalité  de  nuit  et  les  œuvres 
d'assistance  par  le  travail,  elle  est  chose  faite. 

Il  existe  à  Naples  une  institution  qui,  au  début,  se  proposait  de 
recueillir  les  enfants  pendant  l'hiver  pour  leur  offrir  un  asile  et 
qui,  aujourd'hui,  donne  en  plus  à  ces  enfants  une  éducation 
professionnelle. 

Celle  institution  donne  des  résultats  très  appréciables. 

Une  somme  de  275  francs  représente  le  coût  de  l'entretien,  delà 
nourriture  et  du  logement  de  chaque  enfant.  {Applaudissements.  ) 

M.  MuEifSTERBERG.  —  Je  félicitc  Mme  la  présidente  de  la  «  Mai- 
son du  soldat  »  des  succès  qu'elle  a  obtenus;  Mais  je  fais  remarquer 
qu'il  est  plus  facile  de  procurer  du  travail  au  soldat,  rompu  à  la 
discipline,  qu'aux  autres  travailleurs. 

Nous  avons  affaire  d'ordinaire  à  des  gens  que  les  malheurs  de 
la  vie  ont  fait  déchoir . 

M.  le  Rapporteur  général  a  cité  ce  mot  fameux  chez  nous  de  Bifr- 
marcL:  «  Le  droit  au  travail  ». 

Bismarck  n'a  jamais  reconnu  le  droit  au  travail  au  sens  absolu  du 
mot.  Il  a  voulu  dire  que  chaque  habitant  avait  le  droit  de  trayailler 
et  que  les  pouvoirs  officiels  devaient  le  soutenir. 

Si  l'on  voulait  entendre  le  droit  au  travail,  dans  son  sens  pur  et 
simple,  on  arriverait  à  des  résultats  formidables.  Puisque  nous  par- 
lons de  Tunion  entre  la  charité  publique  et  la  charité  privée,  pour 
ce  résultat  qui  est  l'offre  de  travail,  nous  devons  faire  une  distinction 
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très  nette  entre  les  institutions  que,  d'une  part,  l'assistance  et  la 
charité,  d'autre  part,  les  pouvoirs  ofiBciels^  peuvent  créer.  {Applau- 
dissements,) 

Je  veux  citer  des  exemples  fameux  dans  l'histoire  de  la  charité. 

Le  premier  est  Fact  Gilbert  de  178g,  en  Angleterre.  Cet  act  don- 
nait pouvoir  à  l'assistance  publique  de  donner  du  ti^avail  à  qui  se 
présenterait  à  elle  pour  en  obtenir . 

Dans  ce  but,  les  pouvoirs  publics  étaient  entrés  en  pourparlers 
avec  des  industriels,  des  épiciers,  des  cultivateurs,  etc. 

Us  assuraient  à  l'assisté  le  complément  du  salaire. 

L'agriculteur  donnait  i  fr.  5o  au  travailleur,  par  exemple.  Celui- 
ci  recevait  de  l'Assistance  publique  un  supplément  de  o  fr.  5o  ou 
I  franc. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  ce  système? 

C'est  que  les  industriels,  les  agriculteurs,  se  hâtaient  d'engager 
les  travailleurs  k  des  salaires  très  bas,  que  l'Assistance  publique  était 
obligée  de  parfaire. 

Si  bien  que  les  ouvriers  valides,  dédaignant  le  travail  librement 
recherché,  préféraient  s'adresser  à  l'Assistance  publique. 

D'où  ce  double  résultat,  les  salaires  baissant  dans  une  propor- 
tion énorme  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  dépenses  et  par  suite  les 
taxes  de  l'Assistance  publique  montant  formidablement. 

Des  personnes  très  aisées  se  sont  expatriées  pour  échapper  à  ces 
taxes. 

Le  second  exemple  que  je  veux  citer  est  celui  des  ateliers  nationaux 
en  France,  en  iS^g. 

Les  ateliers  nationaux  avaient  accepté  une  tâche  impossible  en  se 
proposant  de  procurer  du  travail  à  tous.  Les  dépenses  s'étant  élevées 
à  i5  millions  en  trois  mois,  on  dut  abandonner  ce  système  bien 
vite. 

Puisque  nous  discutons  la  question  de  l'union  entre  l'assistance 
publique  et  la  charité  privée,  je  dis  qu'il  n'appartient  ni  à  l'une  ni 
h  l'autre  de  donner  du  travail. 

En  essayant  de  résoudre  le  problème  sous  cette  forme,  on  va  droit 
à  la  question  sociale. 

Il  faut  suivre,  selon  moi,  une  autre  route. 

Il  faut  instituer  des  bourses  de  travail,  procurer  du  travail  pour 
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les  cas  d'extrême  urgence,  faciliter  l'émigration,  les  déplacements 
par  voie  ferrée  avec  des  tarifs  réduits. 

Dans  le  cas  où  l'Assistance  publique  aurait  affaire  h  des  gens  va- 
lides se  présentant  à  elle  comme  nécessiteux,  elle  devrait  les  adresser 
sans  tarder  aux  bourses  du  travail  ou  les  diriger  sur  les  chantiers 
de  travaux  publics. 

Je  considère  comme  une  chose  très  dangereuse  que  les  pouvoirs 
publics  puissent  donner  du  travail.  On  en  a  fait  l'expérience  terrible 
et  il  ne  convient  guère  de  la  recommencer.  {Applaudissements,) 

M.  Georges  Dubasty,  secrétaire  général  de  l'Association  amicale 
des  anciens  élèves  du  lycée  Charlemagne.  —  On  a  donné  quelques 
exemples  d'associations  de  bienfaisance  pouvant  utilement  entrer  en 
relations  avec  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail. 

Je  pose  la  question  de  savoir  si  des  relations  peuvent  s'engager 
entre  une  société  d'assistance  par  le  travail  et  une  association  d'an- 
ciens élèves  de  lycées  ou  de  collèges. 

Ces  associations,  très  nombreuses,  ont  pour  but  de  venir  en  aide 
à  des  camarades  tombés  dans  la  misère  ou  à  leurs  veuves  ou  or- 
phelins. 

Lorsqu'un  ancien  camarade  s'adresse  à  nous,  le  seul  service  vrai- 
ment utile  que  nous  pourrions  lui  rendre  serait  de  lui  procurer  un 
emploi. 

En  qualité  de  secrétaire  général  de  l'Association  des  anciens  élèves 
du  lycée  Charlemagne,  je  reçois  nombre  de  camarades  qui  me 
demandent  de  leur  procurer  un  emploi. 

Il  en  est  qui  sont  sincères,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  et  qui  me 
demandent  du  travail  avec  d'autant  plus  d'insistance  qu'ils  savent 
que  je  suis  hors  d'état  de  leur  en  procurer,  et  qu'ils  espèrent  que 
Tentrevue  se  terminera  par  la  remise  de  la  traditionneUe  pièce  de 
5  francs. 

Je  voudrais  bien  m'entendre  avec  des  sociétés  d'assistance  par  le 
travail.  Je  voudrais  qu'on  m'indiquât  de  quelle  façon  pratique  les 
relations  pourraient  s'engager.  (Applaudissements.) 

Le  camarade  besogneux  que  nous  adresserions  à  l'assistance  par 
le  travail  pourrait,  par  les  soins  de  l'œuvre,  se  placer  ultérieurement. 

Quant  à  l'exploiteur  de  profession,  il  ne  viendrait  pas  à  l'assis- 
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tance,  et  la  caisse  de  l'association  se  trouverait  bénéficier  d'une  somme 
que  je  suis  obligé  de  lui  remettre  aujourd'hui»  sans  savoir  si  cette 
somme  sera  bien  placée. 

En  ce  qui  concerne  mes  candidats,  je  sais  bien  que  la  recherche 
du  travail  offre  quelques  difficultés.  Ce  sont  ou  des  anciens  comptables 
ou  d'anciens  employés.  Quel  travail  leur  donner?  Je  pose  un  point 
d'interrogation  et  je  demande  qu'on  me  renseigne  s'il  est  possible* 

Afin  d'appeler  l'attention  sur  cette  question  je  demande  qu'on 
introduise  dans  les  conclusions  une  ligne  indiquant  qu'il  y  a  intérêt 
à  établir  des  relations  entre  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  et 
les  associations  d'anciens  élèves.  (Applaudissements.) 

M.  DE  QuÊKER.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Muensterberg  sur  ce 
point  que  l'autorité  publique  pourrait  donner  certains  travaux  publics 
en  temps  de  crise.  Mais  il  faut  que  ces  travaux  soient  étudiés  à  l'avance. 
En  Belgique,  pour  n'avoir  pas  prévu  une  crise  de  chômage,  une 
ville  a  dépensé  75.000  francs  en  pure  perte  dans  des  travaux  publics 
insuffisamment  préparés. 

On  a  demandé  tout  à  l'heure  comment  pourraient  s'établir  des 
rapports  entre  les  Sociétés  de  patronage  et  les  Sociétés  d'assistance 
parle  travail. 

En  Belgique,  l 'Assistance  par  le  travail  accueille  les  indigents  sur  la 
présentation  de  bons  de  travail  délivrés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Nous  nous  sommes  plaints  à  la  vérité  qu'on  nous  adressât  souvent 
des  gens  ne  sachant  plus  travailler. 

M  LE  Président.  —  Ceci  répond  à  une  préoccupation  plus 
générale .  Nous  attendions  de  vous  une  réponse  à  la  question  de  savoir 
à  quel  travail  seront  employés  ceux  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  être 
dirigés  vers  des  travaux  manuels. 

M.  DE  QuÉKER.  —  La  catégorie  des  personnes  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas  est  réellement  peu  nombreuse. 

Nous  avons  réussi  à  nous  procurer  des  travaux  d'un  caractère 
spécial.  A  ceux  qui  connaissent  les  langues  étrangères,  et  ceux-là  sont 
heureusement  assez  nombreux  en  Belgique,  nous  faisons  faire  des 
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traductions.  D'autres  font  des  copies,  des  adresses.  Le  grand  nombre 
des  membres  protecteurs  de  nos  sociétés  nous  assure  une  assez  grande 
variété  de  travaux .  II  nous  a  été  donné  de  remarquer  que  beaucoup 
de  ceux  qui  se  réclamaient  de  professions  libérales  savaient  à  peine  lire  ! 

Nous  avons  cherché  à  faire  en  sorte  que  le  protecteur  puisse  suivre 
le  protégé,  afin  qu'il  se  rende  compte  de  ce  que  celui-ci  est  vraiment 
digne  de  son  intérêt. 

En  ce  qui  touche  le  patronage  des  condamnés  libérésje  dirai  que 
nous  avons  parfois  chez  nous  des  libérés  pendant  quatre  et  cinq  mois. 
Nous  les  reclassons  aussitôt  que  l'oubli  est  fait  de  leur  mauvaise 
réputation.  (Applaudissements,) 

M.  Gaston  Malet.  —  Je  veux  citer  un  fait  qui  se  réfère  aux 
relations  à  établir  entre  les  associations  d'anciens  élèves  et  les  sociétés 
d'assistance  par  le  travail. 

Une  société  amicale  d'anciens  élèves  m'avait  adressé  à  la  colonie 
de  la  Chalmelle  un  ancien  élève  malheureux,  me  demandant  de 
l'étudier  pour  savoir  s'il  méritait  sa  sollicitude. 

J'ai  appris  que  cet  individu  avait  sollicité  antérieurement  un 
secours  de  5o  francs  auprès  de  trois  associations  d'anciens  élèves. 
C'était  un  incapable,  un  paresseux  et  un  ivrogne. 

J'ai  rendu  un  service  à  l'association  en  la  débarrassant  d'un 
parasite. 

Je  reconnais  toute  l'utililé  de  ces  relations  entre  associations  d'an- 
ciens élèves  et  les  sociétés  d'assistance.  Peut-être  le  comité  central, 
à  Paris,  pourrait-il  mettre  à  la  disposition  de  ces  associations  mi 
certain  nombre  de  bons  de  travail  qui  permettraient,  étant  utilisés, 
d'écarter  les  solliciteurs  peu  intéressants,  ou  de  signaler  les  vrais 
malheureux.  (Applaudissements.) 

M.  Etienne  Matter.  —  Un  de  mes  amis  et  moi,  nous  avons 
autrefois  jeté  les  bases  d'un  travail  spécial  tendant  à  établir  une 
association  entre  anciens  élèves  de  lycées  et  d'écoles  supérieures. 
Les  formes  générales  admises  de  l'assistance  par  le  travail  s'appli- 
queraient difficilement  à  cette  catégorie  de  personnes. 

Nous  avons  songé  k  demander  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  nous  confier  des  dessins  à  Sûre. 
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Nous  avons  été  amenés  à  renoncer  à  ce  projet  d'association. 

Il  résulte  des  idées  qui  ont  été  échangées  ici,  qu'il  serait  possible 
de  fonder  une  œuvre  spéciale  destinée  à  assister  tous  ceux  que  leur 
éducation  antérieure  ne  désigne  pas  comme  les  tributaires  naturels 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Je  dois  dire  cependant  que  nous  recevons  aujourd'hui  dans  notre 
œuvre  d'anciens  sous -préfets  et  d'anciens  notaires  qui  acceptent 
des  travaux  manuels. 

Les  associations  d'anciens  élèves  pourraient  toujours  envoyer  dans 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ceux  de  leurs  ressortissants  qui 
seraient  disposés  à  accepter  un  travail  quelconque  plutôt  que  de 
mendier.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  RivièRE.  —  Il  est  incontestable  que  les  personnes  qui 
ont  reçu  une  éducation  supérieure  ne  peuvent  que  très  exception- 
nellement s'adresser  aux  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Il  faut 
les  assister  sous  une  autre  forme. 

A  Genève,  il  existe  une  œuvre  dite  :  Adresse^/ fice,  où  Ton  fait 
des  copies  pour  les  officiers  ministériels,  des  adresses,  etc.  Il  existe 
une  œuvre  analogue  à  Bâle. 

A  Paris,  rue  du  Montparnasse,  à  l'Assistance  du  VP  arrondisse- 
ment, on  fait  des  travaux  semblables. 

Rien  n'empêche  les  associations  d'anciens  élèves  d'entrer  en 
relations  à  titre  d'adhérents  avec  les  œuvres  d'assistance  par  le  tra- 
vail  qui  pratiquent  ce  genre  de  travaux.  {Applaudissements.) 

M.  le  pasteur  Robin.  —  On  peut  songer  à  réserver  des  travaux 
spéciaux  à  une  clientèle  spéciale. 

Chez  nous,  on  fait  des  margotins.  Nous  avons  reçu  des  hommes 
très  énergiques  qui  sont  restés  k  faire  des  margotins  pendant  plu- 
sieurs jours  et  que  nous  avons  pu  placer  ensuite. 

Je  propose  h  M.  Dubasty  de  nous  envoyer,  rue  Fessarl,  tous  les 
hommes  qui  voudront  bien  travailler  et  qui  ne  reculeront  pas  devant 
un  travail  modeste.  Nous  les  accepterons,  nous  les  étudierons. 
Grâce  au  concours  de  M.  Matter  et  aux  liens  qui  pourront  s'établir 
entre  les  sociétés  d'anciens  élèves  et  nous,  nous  en  sauverons 
quelquea-iuis.  (Applaudissements.) 

IV*  ■BCTION  30 


M .  Gtorgéb  DuBÀSTf .  -*-  Jo  YQUi  Femercio  de  votre  concours  et  de 
votre  proposition. 

M.  LoM9ARD  {de  Genève).  *-  On  a  parlé  tout  à  l'heure  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  de  Genève.  Notre  Œuvre  ne  s'adresse 
qu'aux  cbômeurs  involontaires  et  leur  fournit  une  aide  temporaire 
en  atlendunt  leur  placement*  L'assistance  se  divisa  en  deux  hranohes  : 

Nous  avons,  d'une  part,  un  chantier  où  se  fait  le  travail  du  bois. 
Noua  délivrons  des  bons  de  e  fr.  a5  par  heure  de  travail.  L'ouvrier 
ae  peut  prolonger  son  séjour  au  delà  d'une  certaine  durée,  oeluiqui 
eat  indigne  est  exclu  du  chantier. 

Nous  avons,  d'autre  part,  un  Adresse-office .  C'est  un  genre  de 
travail  destiné  aux  personnes  qui  n'ont  pas  l'habitude  des  travaux 
manuels;  XAdreete-ojfice  est  très  connu  dans  la  ville  et  fournit 
des  travaux  de  plume,  copies,  traductions,  adresses,  etc. 

Les  relations  s'établissent  entre  les  œuvres  d'assistance  publique 
et  privée  par  une  entente  basée  sur  un  accord  qui  précise  le  terrain 
pour  l'une  et  l'autre  ;  un  accord  entre  les  administrations  d 'assistance 
officielle  et  privée  datant  de  188A  règle  ces  relations  et  la  communi- 
cation des  dossiers. 

Noua  voyons,  en  Suisseoommeailleurs,  les  campagnes  se  dépeupler 
et  les  gens  émigrer  vers  les  villes  sans  savoir  à  quel  genre  de  travail 
ils  pourront  s'y  adonner.  C'est  ce  qui  explique  l'augmentation  du 
nombre  des  sans^travail.  Il  faudrait  arriver  à  enrayer  l'émigration. 
(ApplavidiieemeHis.) 

M.  AiiPUO^vasTRisEL.  —  Au  nom  de  l'Union  du  VI®  arrondissement 
je  m'associe  à  la  proposition  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure  par  M«  le 
pasteur  Robin, 

Mais  tant  que  nous  n'aurons  pas  organisé,  dans  les  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail,  des  travaux  spéciaux  pour  les  intellectuels,  il 
nous  sera  difficile  de  venir  en  aide  d'une  façon  efficace  à  certaines 
catégories  de  personnes. 

Et  ceux-là  sont  la  plupart  du  temps  des  déclassés,  des  victimes  de 
catastrophes  financières  ou  sociales  auxquelles  ils  sont  étrangers. 
C'est  avec  eux  qu'on  peut  faire  utilement  du  reclassement. 

Dans  toutes  les  œuvres,  on  ne  fait  pas  seulement  des  margotins. 


—  M  — 

Danslanôtrenotammentonconfectionnedepetitesficbesenpapierqui 
servent  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  porte-étiquettes.  Lorsque 
nous  recevonsdesdéclassésd'unecertainecatégorienous  les  employons 
à  plier  des  papiers  ou  même  à  des  travaux  d'écriture  dans  notre 
bureau.  Nous  acceptons  toujours  les  intellectuels  qui  viennent 
frapper  k  notre  porte.  {Applaudissemeniê,) 

M.  le  comte  Skarzynski  .  —  On  a  parlé  à  l'instant  d'assistance  par 
le  travail  donné  aux  pauvres  qui  ne  pourraient  pas  être  employés 
aux  travaux  manuels.  Je  veux  Indiquer  un  moyen  d'assistance  pra- 
tiqué à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg  k  l'égard  des  gens  k  qui  l'on 
ne  peut  pas  donner  un  travail  de  manœuvres. 

Ni  le  Courrier  ni  VArgiis  de  la  presse  n'existent  en  Russie. 

Ce  genre  de  travail  est  fait  par  des  maisons  d'assistance.  La 
lecture  et  le  découpage  d'articles  de  journaux  ne  peuvent  être  faits 
que  par  des  gens  lettrés . 

C'est  justement  un  travail  qu'on  peut  confier  aux  catégories  de 
personnes  dont  on  a  parlé  et  il  serait  bon  de  le  recommander.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  D'  Boy-Tessier. —  Je  reprends  la  disoussion  au  point  où 
le  rapporteur  général  Ta  laissée.  Nous  devons  nous  occuper  de  l'en- 
tente à  établir  entre  les  différentes  œuvres. 

Je  demande  k  ceux  qui  ont  fait  cette  expérience  de  nous  faire 
connaître  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  établir  ces  relations. 

A  Marseille,  nous  avons  essaye  en  vain  de  nous  mettre  en  rapport 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  est  cependant  des  œuvres  de  bienraisancc  privée  qui  nous  ont 
tendu  spontanément  la  main. 

Je  cherche  comment  nous  pourrons  arrivera  établir  cette  entente 
en  une  matière  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  législation  publique, 
comment  nous  pourrons  formuler  une  prescription  Imposant  à  toutes 
les  œuvres  par  lesquelles  la  bienfaisance  se  manifeste  l'obligation  de 
recourir  à  ce  critérium  qui  est  le  travail. 

Puisqu'il  est  entendu  que  la  bienfaisance  se  manifeste  par  la  remise 
de  viande,  de  pain,  de  vêtement,  nous  devons  admettre  qu'en  toute 
circonstance  la  charité  doit  être  méritée. 
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11  nous  faut  donc  trouver  la  formule  précise  qui  indique  les  con- 
ditions de  Tunion  à  établir  entre  les  diflérentes  œuvres  d'assistance. 

C'est  cette  formule  que  je  demande  au  bureau  de  préparer  pour 
notre  prochaine  séance.  (Applaudissements.) 

Mme  MoHEAU.  —  Il  faudrait  établir  des  offices  centraux  régio- 
naux jouant  le  même  rôle  que  l'Office  central  à  Paris. 

M.CuEYssoN,  rapporteur  général. — Nous  sommes  un  congrès 
international.  A  ce  titre  nous  devons  nous  tenir  dans  la  région 
supérieure  des  principes . 

On  nous  demande  de  présenter  une  formule  contenant  le  secret 
de  cette  entente  qu'on  reproche  au  rapporteur  de  n'avoir  pas  indi- 
quée d'une  façon  précise. 

Je  réponds  que  nous  devons  nous  défier  des  formules  absolues, 
qui  sont  forcément  étroites  et  qui  paraissent  confirmer  un  système 
en  excommuniant  les  autres.  Nous  sommes  dans  une  matière  ex- 
périmentale. 

Ne  nous  enchaînons  pas  par  une  formule  impcrativcqui  écarte 
nécessairement  tout  ce  qu'elle  ne  contient  pas.  Sachons  nous  en 
tenir  aux  principes  généraux,  en  laissant  à  la  pratique  le  soin  d'en 
dégager  les  applications  multiples  et  de  les  adapter  aux  circonstances. 

Je  ne  me  refuse  donc  pas  d'accueillir  un  amendement  aux  conclu- 
sions que  j'ai  déposées;  je  prie  seulement  d'en  bien  peser  les  termes. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

M.  LE  pRÉsmEWT  .  —  Je  mets  aux  voix  les  résolutions  suivantes: 

«Pour  conjurer  le  parasitisme  professionnel  et  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  ressources  et  des  dévouements  dont  elle  dispose,  la 
charité  doit  s'organiser  méthodiquement. 

«Tout  en  restant  distinctes  et  autonomes, les  diverses  œuvres 
doivent  avoir  entre  elles  des  rapports  étroits,  de  manière  à  se 
renseigner  mutuellement  et  à  mettre  en  action,  dans  chaque  cas, 
celle  qui  détient  le  remède  approprié  h  la  famille  naturelle  envisa- 
gée dans  son  ensemble  comme  la  molécule  sociale.  » 

—  Ces  deux  résolutions  sont  adoptées. 
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H.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  de  la  troisième  résolution  : 

«  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  aflaire  à  des  pauvres 
valides  et  capables  de  travail,  telles  que  l'hospitalité  de  nuit,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  l'assistance  aux  militaires  libérés,  les  pa- 
tronages d'adolescents,  les  maisons  de  refuge  ou  dépôts  de  men- 
dicité, le  patronage  des  libérés, /^^  associations  amicales,  ont  intérêt 
à  recourir  à  l'assistance  par  le  travail,  qui  leur  rend  le  service  de 
trier  la  clientèle  en  écartant  les  professionnels  et  en  retenant  les 
chômeurs  intéressants,  de  diminuer  leurs  charges  en  réservant 
leurs  sacrifices  à  ceux  qui  en  sont  dignes,  enfin  de  relever  les  as- 
sistés, détendre  leur  ressort  moraletde  préparer  leur  reclassement. 

M.  Ferdinand-Dreyfus. — Je  demande  qu'on  introduise  dans  le 
texte  les  associations  d'anciens  élèves . 

M.  Louis  Rivière.  — Il  y  a  aussi  les  associations  de  compa- 
triotes très  nombreuses  à  Paris.  Il  serait  préférablede  faire  suivre 
les  quatre  premières  œuvres  citées  du  signe:  «etc.  » 

M.  CuEyssoy,  rapporteur  général.  — J'accepte  l'introduction  des 
mots  les  associations  amicales  qui  visent  toutes  les  associations  de  ce 
genre. 

Mlle  d'Erlincourt.  —  Plusieurs  œuvres  se  trouvent  énumérées, 
parmi  lesquelles  TŒuvre  des  libérés  militaires.  Il  n'y  a  pas  que  la 
Maison  du  soldat  qui  fasse  le  placement  des  militaires. 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  dans  le  texte  aucune  énumération  pour 
maintenir  Tégalité  entre  toutes  les  œuxres. [Applaudissements.) 

M.  Cheysson,  rapporteur  général.  — Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
d'énumérer  trois  ou  quatre  œuvres,  afin  de  ne  pas  rester  dans  le 
vague. 

M.  le  prince  de  Cassano.  -t-  Je  veux  exprimer  publiquement 
une  préoccupation  qu'on  ne  veut  pas  dire. 
Le  texte  proposé  peut  donner  lieu  à  des  jalousies  et  des  abus. 
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Léft  œurret  qui  ne  seront  pas  nommées  concevront  de  Oette  omis- 
sion quelque  dépit.  De  plus,  comme  les  œuvres  ne  vivent  pas  d'un 
patrimoine  acquis,  mais  de  cotisations  volontairement  apportées,  il 
est  à  craindre  que  celles  qui  auront  été  mentionnées  dans  le  texte 
s^autorisent  de  cette  mention  pour  solliciter  d'une  façon  plus  pres- 
sante les  personnes  cotmues  pour  leur  charité. 

Les  femmes  nous  donnent  Texemple  de  la  modestie:  imitons-les. 

Je  demande  qu'aucune  œuvre  ne  soit  mentionnée.  (Applau- 
dissements.) 

M.   LE  Président.  —  La  rédaction   suivante  a  été  proposée; 

«  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  affaire  à  des  pauvres  valides. 
Capables  de  travail,  ont  intérêt  à  recourir  etc.  etc.i.. 

M.  DE  QuÉKER.  —  Je  demande  qu'on  introduise  dans  le  texte  le 
mot  «  institution»  »  pour  bien  faire  comprendre  à  l'étranger. 

M .  Chetsson  .  — J'insiste  pour  quil  y  ait  uneénumération,  afin  que 
le  vœupris  en  soi  et isolémentaitune  signification  pratique.  Jepropose, 
à  titre  transactionnel,  de  limiter  Ténumération  à  Thospitalité  de- 
nuit»  aux  bureaux  de  bienfaisance»  aux  patronages  d'adolescent»  et 
aux  libérés,  en    faisant  suivre  celte  énumération  du  signe  a  etc.  » 

Mlle  d'Erlikcourt.  —  J'ai  demandé  tout  à  l'heure  la  suppres- 
sion de  toute  énumération  dans  l'intérêt  général»  Si  on  décide  de 
maintenir  une  énumération,  je  demande  que  l'assistance  aux  mili-* 
taires  libérés  ne  soit  pas  exclue. 

M.  LE  PRÊsmENT.  —  L'iustitutiou  quc  VOUS  dirigcz  êst  si  avan- 
tageusement connue.  Mademoiselle,  que  l'opinion  publique  ne 
manquera  pas  de  la  ranger  spontanément  dans  le  a  etc.  »qui  termine 
rénumération  proposée.  {Applaudissements.) 

Le  sous-amendement  proposé  par  M.  Cheysson  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  affaire  à  des  pauvres  valides, 
capables  de  travail,  telles  que  l'hospitalité  de  nuit,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  patronages  de  libérés,  les  patronages  d'adolescents, 
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etc.  etc...,  ont  intérAt  à  rodotiriri..  (le  reste  comme  eu  tette  pro- 
posé). 

Je  mets  aux  voix  le  texte  qui  propose  la  suppression  de  toute 
énumération. 

—  Par  23  voix  contre  i8  ce  texte  est  rejeté. 

M.  LE  Présidunti  -^  Je  meti  eut  Voii  rénutnérattofi  Itlnitative 
proposée  à  titre  transactionnel  par  M.  Cheysson. 

M.  Cheysso5,  rapporteur  général, —  J'avais  fait  cette  proposition 
à  titre  transactionnel  ;  mais]a  transaction  n'ayant  pas  été  acceptée  j'e 
maintiens  l'énumération  première. 

Le  premier  texte  présenté  par  M.  Cheysson  ainsi  conçu  est  adopté  : 

«  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  affaire  à  des  pauvres  valides, 
capables  de  travail,  telles  que  l'hospitalité  de  nuit,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  l'assistance  aux  militaires  libérés,  les  patronages  d'ado- 
lescents, les  maisons  de  refuge,  les  dépôts  de  mendicité,  le  patronage 
des  libérés,  les  associations  amicales,  etc.,  etc.,  ont  intérêt  à  recourir 
à  l'assistance  par  le  travai],qui  leur  rend  le  service  de  trier  leur 
clientèle  en  écartant  les  professionnels  et  en  retenant  les  chômeurs 
intéressants,  de  diminuer  leurs  charges  en  réservant  leurs  sacrifices 
k  ceux  qui  en  sont  dignes,  enfin  de  relever  les  assistés,  de  tendre 
leur  ressort  moral  et  de  préparer  leur  reclassement  » . 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  dernière  résolution  ainsi 
libellée  : 

«  Ces  œuvres  d'assistance  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie  ;  il 
faut  souhaiter  qu'elles  s'y  engagent  davantage.  » 

—  Adopté. 

M.  Cahen  {de  Bordeaux).  —  Parmi  les  rapports  qui  ont  été 
analysés  par  M.  le  Rapporteur  général,  il  en  est  un  qui  est  dû  à 
M.  le  vicomte  de  Pelleport-Burète ;  M.  de  Pelleport-Burète;  qui 
devait  se  rendre  au  Congrès,  s'est  trouvé  empêché  de  le  faire  par 
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suite  de  la  mort  de  son  père,  ancien  maire  de  Bordeaux  et  ancien 
sénateur. 

Je  demande  à  la  section  de  vouloir  bien  exprimer  ses  sentiments 
de  condoléance  à  M.  de  Pelleport-Burète,  qui  estTun  des  représen- 
tants les  plus  zélés  de  la  charité  à  Bordeaux.  (Assentiment  una- 
nime.) 

—  M.  le  Président  lève  la  séance  à  1 1  heures  5o, 


QUATRIÈME     SÉANCE 
(Jeudi  8  août  1900.) 


Sommaire.  —  Exposé  par  M.  le  Président  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  qui 
comporte  la  discussion  des  conclusions  de  deux  questions  générales  ayant  pour 
rapporteurs  MM.  Berthélemy  et  Albert  Rivière.  —  Lecture  des  lettres  de  MM. 
E.  Rostand  et  de  Crisenoy. —  Lecture  du  rapport  général  de  M.  Albert  Ri- 
vière.—  Observations  de  MM. Albert  Rivière,  deCassano.lo  Président,  Trézel, 
Berthélemj. —  Communication  de  M.  Le  Jeune  surTorganisation  de  Tassis- 
tance  par  le  travail  en  Belgique.  —  Observations  de  MM.Bompard,  Louis  Rivière 
Muensterberg.  —  Adoption  des  deux  premières  conclusions  do  M.  Berthélemj. 
—  Adoption  après  discussion,  au  lieu  et  place  de  la  troisième  conclusion,  d*un 
amendement  proposé  par  M.  Albert  Rivière. —  Adoption  de  la  quatrième 
conclusion  modifiée.  —  Mise  aux  voix  des  conclusions  de  M.  Albert  Rivière . — 
Adoption  de  la  première  conclusion  amendée. —  Adoption  de  la  deuxième 
conclusion.  — Rejet  de  la  troisième  conclusion.  —  Adoption  des  quatrième  et 
cinquième  conclusions  et  d'une  motion  additionnelle  proposée  par  M .  d'Haus- 
sonville. 

Président  français:  M.  Casimir-Peribr . 
Président  étranger  :  M.  LeJeuhe. 


La  séance  est  ouverte  à  g  licures  du  matin,  au  Palais  des  congrès. 

M.  Casimir-Perubr,  président.  —  Vous  avez  entre  les  mains  le 
journal  de  ce  matin  qui  contient  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  sur  le  procès-verbal? 

—  Il  est  adopté. 

Je  vous  rappelle  dans  quelles  conditions  va  s'engager  la  discussion 
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de  ce  matin.  Vous  avez  été  saisis,  à  votre  première  séance»  d'un 
rapport  verbal  de  M .  le  Prof  Berlhélemy  sur  la  question  suivante  : 

Organisation  et  gestion  des  œuvres  <f  assistance  par  le  travail.  — 
Résultats.  Desiderata, 

Au  cours  de  la  discussion,  différentes  questions  ont  été  abordées 
qui  paraissaient  se  rapprocher  davantage  d'une  autre  question  ins- 
crite à  Tordre  du  jour  d'aujourd'hui  et  qui  est  la  suivante  : 

Conditions  d'admission,  de  s^our  et  de  réadmission  établies  ou  à 
établir  dans  les  établissements  d'assistance  par  le  travail.  Résultats 
des  divers  systèmes. 

Vous  avez  décidé  que,  des  liens  de  connexité  existant  entre  la 
question  plus  générale  rapportée  par  M.  Borthélemy  et  la  question  plus 
circonscrite  rapportée  par  M.  Albert  Rivière,  les  deux  discussions  se- 
raîentjointesetqu*onréserverailpouraujourd*huiladécisIonàprendre 
sur  les  conclusions  présentées  par  les  deux  rapporteurs  généraux. 

Je  conçois  très  bien  qu'au  cours  de  la  discussion  chacun  pré- 
sente des  observations  ayant  trait  toit  à  la  question  nipportée  par 
M.  Berthélemy,  soit  k  la  question  traitée  par  M.  Albert  Rivière. 

Mais,  lorsque  nous  arriverons  aux  conclusions,  nous  statuerons 
sur  les  unes  et  sur  les  autres  en  ayant  soin  de  les  séparer  nettement, 
et  en  veillant  à  ce  que  les  conclusions  prises  sur  une  question 
ne  se  heurtent  pas  aux   conclusions  qui  seront  prises  sur  l'autre. 

Sur  la  question  qui  est  aujourd'hui  h  Tordre  du  jour,  notre  secré- 
taire général  a  reçu  de  deux  de  nos  collègues,  que  des  obligations 
retiennent  ailleurs,  deux  lettres  que  vous  jugerez  utile  d'entendre, 
quand  vous  saurez  que  ces  lettres  émanent.  Tune  de  M.  Eugène  Ros- 
tond ,  l*aulre  de  M.  de  Crîsenoy ,  celle-ci  adressée  à  M.  Albert  Rivière. 

Voici  ces  deux  lettres  : 

Marseille,  l4>  rue  Mentaux» 

3o  juillet  1900. 

Monsieur  et  honoré  collègue  1 
J'ai  télégraphié   tout  à  Theure  au  président  du  Congrès  mes  regrets  d'être 
em[>êché  de  prendre  part  à  vos  travaux.  Ils  sont  proforid^t  OM  regrets,  car  je 
peux  vous  dire  qu'aucun  des  congrès  de  1900  no  m'aurait  passionné   davantage. 
Il  m'a  ftillu  j  cire  bien  forcé  pour  renoncer  ft  ret>arlir, 
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Que  cette  lettre  vous  porte  le  nouveau  témoignage  de  ces  senUtnenti. 

Elle  a  un  autre  objet.  C'est  la  haute  eitimo  que  m'inspirent  la  rectitude  de 
votre  esprit  et  Télévation  de  votre  caractère  qui  m'encourage  à  vous  parler  on 
toute  franchise,  à  cœur  ouvert.  • 

J'ai  lu  tous  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  avec  l'attention  et  riotérèl  que 
comportent  à  mes  yeux  les  questions  traitées  et  le  plus  souvent  la  compétence 
des  rapporteurs.  Je  tenais  d'ailleurs  à  Aire  par  la  pensée  au  milieu  de  vous. 

Sur  l'assistance  par  le  travail,  et  j'en  suis  pou  surpris,  la  matière  étant  neuve, 
délicate,  toute  en  nuances,  ««*  qUelqucs->uns  de  ces  documents,  les  rapports  de 
MM.  Trézel,  Dcfert,  ^ilschimann,  soutiennent,  à  côté  de  vues  excellentes,  et 
proposent  au  Congres  de  sanctionner  des  \ues  qui  me  paraissent  erronées. 

Si  j'avais  été  présent  j'aurais  tâché  de  démontrer  par  exemple:  que  loin  de 
préconiser  comme  seul  juste  le  régime  de  l'hospitalisation  avec  paiement  en 
nature,  j'en  ai  écrit  longuement  à  M.  iEschîmann,  on  peut  le  considérer  comme 
restreignant  infiniment  trop  lo  cercle  d'action,  et  que  le  régime  contraire,  qui 
a  bien  plus  d'élasticité,  d'extensibilité,  est  moralement  très  supérieur  en  ce  qu'il 
laisse  à  l'homme  sa  liberté  et  sa  responsabilité:  ce  qui  doit  être  le  fond  moral 
do  nos  œuvres. 

Que  loin  do  proscrire  le  système  dea  bons  remboursables,  emprunté  à  la  philau' 
thropie  suisse,  si  généreuse  et  si  pratique,  il  faut  le  tenir  pour  lo  plus  apte  mora- 
lement à  unir  les  adhérents  &  l'activité  sociale  et,  économiquement,  à  assurer 
la  solidité  financière,  le  produit  du  travail  étant  ici  inférieur  au  salaire  en  valeur; 
que  ce  mot  de  salaire  no  doit  pas  être  remplacé  par  eelui  de  secours,  si  on 
demeure  fidèle  k  la  pensée  directrice  qui  a  suscité  l'assistance  par  le  travail.  Le 
perfectionnement  de  nos  organisations  ne  doit  pas  être  cherché  du  côté  de  ces 
critiques,  mais  dans  la  création  latérale  au  travail  provisoire  des  services  de  pla- 
cement. Sur  ce  terrain,  je  suis  pleinement  d'accord  avec  les  trois  rappor- 
teurs. 

La  fonction  de  nos  œuvres  est] 

I*  D'offrir  au  chômeur  un  travail  d'attente  constamment  organisé; 

2**  De  lui  fournir  aide  morale  sous  toutes  les  formes  ; 

S**  De  lo  reclasser  dans  le  travail  et  le  salaire  normal;  —  tout  cela  sans  le  réduire 
au  régime  déprimant  des  asiles,  —  en  le  virilisant. 

Mais  la  controverse  est  libre,  et  ce  n'est  pas  pour  exprimer  mon  opinion  que 
je  vous  écris.  M.  le  D'  Boy-Tessier  défendra,  je  l'espère,  avec  fermelc  les 
vrais  principes.  Le  but  de  ma  lettre  est  plutôt  d'appeler  votre  attention  et  de 
vous  prier  d'appeler  celle  do  notre  illustre  président  sur  le  danger  de  laisser  soli- 
dariser le  Congrès  par  des  votes  avec  des  vues  exclusives. 

Si  j'avais  été  rapporteur,  en  énonçant  les  idées  que  je  crois  tes  plus  saines,  je 
me  serais  reproché  de  leur  donner  une  formule  catégorique  :  il  n'est  pas  ici  de 
vérité  absolue.  Il  n'est  pas  bon  qu'en  ce  domaine  difiBcile,  maintenant  qu'au  prix 
de  longs  efforts  on  a  atteint  un  beau  développement,  la  recherche  âo  points  de  vue 
nouveaux  et  surtout  le  désir  do  les  Imposer  comme  des  dogmes  ébranlent  ce  qui 
est  acquis. 

Rien  ne  me  semble  plus  périlleux  ;  car  on  risque  ainsi  de  décourager  ceux  qui 
n'ont  pas  de  comiclions  assez  réfléchies  ou  assez  fermes,  et  de  troubler  les  adhé- 
sions, et  de  nuire  auprès  des  personnes  ou  des  pouvoirs  éleclifs  peu  compétenis. 
Je  viens  donc  vous  demander  d'user  de  votre  influence  pour  empëehet  le  \)ote  de 
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résolutions  f{u\,  pour  rexactitude  dcsprincipi«,  seraient  regrettas  un  jour  ou  Tautre, 
et,  pour  la  vitalilc  do  nos  œuvres,  préjudirioraient  au  lieu  de  servir. 

Veuillez  excuser  une  sincérité  que  j'ai  crue  un  devoir  de  conscience,  et  trouver 
ici,  Monsieur,  la  nouvelle  assuraiicc  de  u.on  dévouement. 

Signé:  Eugène  Rostand. 


Paris,  37  juillet  1900. 

Cher  Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  remplacer  comme  rapporteur  général  de  la  quatrième 
question  de  la  IV*  section  du  Congrès. Il  me  sera  même  impossible  d'assister  à  la  sé- 
ance,car  il  m*cst  absolument  interdit  de  sortir  en  ce  moment .  Permettez-moi  donc 
d'appeler  votre  attention  sur  la  deuxième  proposition  du  très  remarquable  rapport 
de  M.  Trézel,  tendant  à  la  condamnation  des  bons  de  travail.  Cette  idée  me  paraît 
une  erreur  absolue  et  le  résultat  d'une  tendance  exclusiviste  qui  no  veut  voir  qu'un 
des  côtés  de  la  question.  Ma  notice  L'union  d^ assistance  du  XVI'  arrondissement  à 
l'Exposition  de  1900,  que  vous  avez  sans  doulc,  contient  h  la  page  a 3  la  défense 
du  bon  de  travail.  J'ajoute  que  sa  suppression  aurait  pour  résultat  inévitable  le 
rétablissement  très  justifié  dans  ce  cas  de  l'aumône  en  argent  dans  la  rue,  car  à 
un  malheureux  qui  vous  émeut  dans  la  rue  on  ne  se  bornera  pas  U  donner  l'adresse 
d'un  établissement  où  l'on  ^'occupera  peut-être  de  son  avenir,  on  voudra  lui  donner 
un  secours  immédiat.  Le  bon  de  travail  répond  seul  à  ce  sentiment,  il  éprouve 
la  sincéritt!  et  la  bonne  volonté  du  malheureux,  et  l'adresse  en  même  temps  à 
une  œuvre  qui  s'occupera  de  lui  s'il  en  est  digne. 

Les  objections  concernant  la  mendicité  et  le  trafic  des  bons  disparaissent  par 
une  surveillance  rigoureuse.  J'affirme  que  nous  n'avons  plus  et  ne  recevons  plus 
&  notre  atelier  un  seul  coureur  de  bons  de  travail.  Je  remets  cette  bonne  cause 
entre  vos  mains  et  vous  envoie,  cher  Monsieur,  mes  meilleures  amitiés . 

Signé   :  de  Crisenot. 

M.  le  pasteur  /ësghimann.  —  M.  Rostand  dit  que  j'ai  préco- 
nisé uniquement rhospitalisation.  J'ai  dit  que  Thospilalisation  devait 
être  préférée. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Albert  Rivière,  rappor- 
teur général. 

M.  Albert  Rivière,  rapporteur  générai  —  La  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui  est  relative  aux  conditions  d'admission , 
de  séjour^  de  sortie  et  de  réadmission  établies  ou  à  établir  dans  les 
institutions  d assistance  par  le  travail. 

Cinq  rapports  ontétéprésentés  :  trois  par  des  directeurs  d'œuvres; 
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deux  par  des  philanthropes  qui,  étrangers  à  toute  préoccupation  per- 
sonnelle, étudient  l'institution  objectivement. 

Des  trois  praticiens,  deux,  MM.  Boy-Tessier  et  de  Quéker,  se 
sont  contentés  d'écrire  leurs  moyens  d'action  et  d'en  montrer  les 
heureux  résultats. 

Le  troisième,  M.  Trézel,  ne  s'est  pas  contenté  déparier  de  son 
œuvre;  il  a  fait  la  synthèse  de  toutes  les  autres;  son  travail,  le  plus 
complet  de  tous,  constitue  un  véritable  traité  théorique  et  pratique 
de  la  matière.  Mais  il  montre  la  partialité  d'un  inventeur.  II  n'ad- 
mire que  son  brevet  ;  il  proscrit  aisément  ceux  des  autres.  C*est  un 
rapport  de  combat.  Il  n'en  est  que  plus  précieux  pour  nous;  c'est 
lui  qui  fournira,  il  a  déjà  fourni  lundi  à  notre  discussion  l'aliment 
le  plus  substantiel.  Entre  les  deux  écrivains  désintéressés,  M.  Guérin- 
Pellissier  se  fait  remarquer  par  la  justesse  de  ses  aperçus  généraux  et  la 
modération  de  ses  conclusions  ;  mais  M .  de  PuUigny ,  qui  a  eu  sa  cli- 
nique à  Marseille  avant  de  devenir  à  Paris  un  théoricien,  ne  nous  cap- 
tive pas  moins  par  l'ardeur  de  sa  discussion  ;  son  zèle  pour  l'œuvrequ'il 
a  vu  ou  fait  naître  suscitera  aussi  d'importants  éléments  à  vos  débata. 

La  tâche  de  votre  rapporteur  d'aujourd'hui,  après  le  brillant 
rapport  de  M.  le  Prof'^  Berthélemy  et  l'ample  discussion  qui  l'a  suivi, 
se  trouve  singulièrement  simplifiée. 

Il  y  a  deux  manières  pour  un  rapporteur  général  :  faire  l'éloquente 
synthèse  des  idées  des  rapporteurs,  les  développer  par  la  critique  et 
les  compléter  par  ses  idées  personnelles. 

C'est  la  grande  manière,  c'est  celle  des  Berthélemy,  des  Cheysson 
et  des  Crisenoy.  Il  y  en  a  une  autre,  qui  s^mpose  tout  naturelle- 
ment aux  simples  substituts  :  c'est  celle  qui  consiste  à  faire  une  ra- 
pide analyse  des  points  sur  lesquels  tous  les  rappoi-teurs  sont  d'accord 
et  d'examiner  ensuite,  aussi  brièvement  que  possible,  ceux  sur  les- 
quels des  divergences  plus  ou  moins  profondes  se  sont  manifestées 
et  sur  lesquels,  par  conséquen*.  doit  se  porter,  d'une  manière  par- 
ticulière, l'étude  de  la  section.  Cette  deuxième  méthode  aura,  au- 
jourd'hui, ce  double  avantage  de  vous  conduire  plus  vite  à  la  dis- 
cussion, qui  est  le  premier  intérêt  de  nos  réunions,  et  surtout  de 
vous  permettre  d'entendre  plus  tôt  Tillustre  orateur  belge  qui  veut 
bien  apporter  à  votre  section  l'autorité  de  son  expérience  et  la  chaleur 
de  son  grand  cœur. 
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Principes  indiscutés 


I.  Admission,  —  Tout  le  monde,  sauf  M.  Trézel,  est  d'accord 
pour  se  montrer  très  large  sur  les  conditions  d'admission.  Qu'on  se 
présente  avec  un  bon  de  travail  ou  avec  une  carte  de  présentation 
ou  directement,  la  porte  doit  être  grande  ouverte  :  personne  ne  doit 
être  écarté.  On  ne  doit  exiger  aucun  papier,  quoique  M.Guérin-Pel- 
lissier  le  préfère;  on  doit  admettre  môme  des  libérés,  mais  avec  dis- 
crétion (i). 

On  y  parviendra,  mieux  encore  que  par  un  examen  d'entrée 
forcément  superficiel,  par  une  réglementation  très  sévère,  que  des 
directeurs  de  choix  appliqueront  sans  faiblesse. 

Parmi  les  moyens  de  coercition,  nous  recommandons  le  système 
que  vous  a  si  bien  exposé  lundi  M.  VVatrin,  de  Chartres:  engage- 
ment de  six  mois^  avec  sanction  de  la  délivrance  ou  de  la  suppression 
du  pécule. 

Je  dis  ((  des  directeurs  de  choix  »  et  j'y  insiste,  car  là  est  le  nœud 
du  problème.  La  plus  séduisante  théorie,  le  règlement  le  mieux 
conçu  n'engendreront  que  déception  et  désordre,  si  rapplication 
n'en  est  confiée  à  un  homme  dont  l'expérience,  l'énergie,  la  tenue, 
soient  à  la  hauteur  de  sa  complexe  tâche.  A  cet  égard,  nous  ne  sau- 
rions trop  chaleureusement  accueillir  la  conclusion  qui  termine  le 
rapport  de  M.  Guérm-Pellissier:  elle  domine  toute  la  matière. 

II.  Séjour,  —  Nos  cinq  rapporteurs^  d'accord  d'ailleurs  avec  les 
conclusions  de  M.  Berthélemy,  sont  unanimes  pour  exiger  un  séjour 
assez  prolongé,  pour  que  l'assisté,  s'il  se  replace  lui-même,  ait  eu  ]e 
temps  de  se  relever  physiquement  et  moralement,  et,  s'il  est  replacé 
par  l'œuvre,  ait  pu  donner  sa  mesure  morale  et  professionnelle.  Ce 
délai  est  fixé  à  quinze  jours  au  minimum . 

Ici  réapparaît  la  question  du  règlement. 
Quel  sera  le  régimeP  Quelle  sera  la  rémunération? 
Le  régime  doit  être  notablement  plus  dur  que  celui  d'un  atelier 
libre,  mais  le  travail  doit  laisser  à  l'assisté  des  loisirs  suffisants  pour 

(i)  Voir  Revae  pénitentiaire  1898,  pp.  685  et  8x4- 
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aller  à  la  recherche  d'un  emploi.  Sur  la  durée  de  cette  liberté,  des 
divergences  assee  profondes  se  manifestent.  Je  les  examinerai  plus 
loin,  en  même  temps  que  celles  relatives  à  l'hospitalisation.  Tout 
salaire  est  absolument  refusé  à  l'assisté.  Il  ne  peut  espérer  qu'un 
êeûoÙPMp  et  encore  doit-on  prendre  toutes  précautions  (de préférence, 
au  moyen  d'un  engagement  écrit)  contre  la  réclamation  éventuelle 
d'un  salaire.  Mais  ce  secours  ou  prime,  en  relation  plus  ou  moins 
éloignée  avec  le  travail  produit,  sous  quelle  forme  doit-il  être  remis.^ 
En  argent  ou  en  nature?  Ici  encore  deux  thèses  contradictoires 
apparaissent:  nous  les  retrouverons  bientôt  {i). 

III.  Sorlie.  — *  L'assistance  par  le  travail  a  comme  premier  objec- 
tif l'élimination  des  faux  pauvres  ;  elle  a  comme  deuxième  objectif 
le  reclassement  des  patronnés  intéressants  dans  le  travail  normal. 
La  sortie  ne  devrait  donc,  au  moins  en  théorie,  s'effectuer  qu'après 
placement.  Pendant  toute  la  durée  du  séjour,  tous  les  efforts  doivent 
tendre  vers  ce  but.  Obtention  de  papiers  d'identité,  de  certificats 
d'anciens  patrons,  enquêtes  approfondies,  correspondance  avec  la 
famille,  avec  les  employeurs  possibles,  recommandations,  démarches 
personnelles^  tous  les  moyens  sont  bons,  sauf  un,  la  tromperie  sur 
la  qualité  de  l'employé  fourni.  Sous  peine  de  se  discréditer  et  de 
frapper  de  stérilité  tous  ses  efforts  futurs,  jamais  une  œuvre  ne  doit 
recommander  un  individu  indigne.  La  confiance  qu'elle  inspire 
est  son  plus  efficace  moyen  d'action.  Elle  doit  se  garder  des  recom- 
mandations de  complaisance  comme  de  la  pire  des  spéculations, 
j'allais  dire  «  comme  d'un  abus  de  confiance  ». 

Si  un  placement  n'a  pu  être  procuré,  on  ne  refusera  pas  au  sor- 
tant qui  s'est  convenablement  comporté  un  certificat  de  présence, 
peut--étre  même  une  attestation  de  bonne  conduite. 

Le  rapatriement  est  souvent  un  moyen  do  reclassement  ;  mais 
souvent  on  Taccorde  trop  aisément.  Renvoyer  l'assisté  en  chemin 
de  fer  dans  son  pays,  s'il  n'y  est  pas  attendu  par  une  famille  atten- 
tive Qu  par  un  patron  sûr,  c'est  se  faire  complice  du  vagabondage 

(i)  Comme  modèle  d'engagement  nous  citerons  le  contrat  de  travail  en  usage 
à  la  Maison  de  travail  de  Bruxelles,  que  M.  de  Quéker  a  publié  in  ixlenso  à  la 
fin  de  son  rapport.  11  est  malheureusement  un  peu  trop  long  pour  que  je  puisse  le 
repioduire  ici. 
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professionnel,  c'est  dessiner  le  circuitqui,  fatalement,  dans  quelques 
mois  ou  quelques  semaines,  ramènera  à  Tœuvre  son  exploiteur. 

lY .  Réadmission.  —  La  réadmission  ne  peut  être  subordonnée  à 
aucun  délai  de  rigueur,  si  le  patronné  a  laissé  de  bons  souvenirs 
dans  la  maison  et  si  son  nouveau  chômage  est  involontaire. 


Controverses 

I.  Admission.  —  J'ai  dit,  au  début,  que  M.  Trézel  se  montrait 
beaucoup  moins  large  que  ses  confrères  sur  les  conditions  d'admis- 
sion. Ce  différend  tient  à  ce  que  M.  Trézel  ne  conçoit  plus  l'assis- 
tance par  le  travail  comme  une  pierre  de  touche  :  c'est  une  vieille 
idée  qui  a  fait  son  temps  et  qui  doit  être  remplacée  par  celle-ci  : 
((L'assistance  par  le  travail  a  exclusivement  pour  butlereclassement.» 
Comme  on  ne  peut  reclasser  tout  le  monde,  il  faut  n'accueillir  que 
les  gens  préalablement  reconnus  dignes  d'intérêt.  De  là  proscription 
des  bons  de  travail,  exigence  de  papiers  d'identité,  véri6cation  de 
la  valeur  morale  du  solliciteur. 

C'est  particulièrement  contre  le  bon  de  travail  que  M.  Trézel, 
d'accord  en  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres  points  avec  M.  Bcr- 
ihélemy,  dirige  sa  polémique.  Ce  bon,  il  est  l'auteur  de  tous  les 
maux:  il  est  une  traite  (ju'on  ne  peut  refuser;  il  oblige  l'œuvre  à 
recevoir  des  non-valeurs  qui  l'encombrent,  y  apportent  l'anémie 
morale  et  font  diminuer  le  rendement  normal;  il  permet  des  séjours 
trop  courts,  d'une  heure,  de  deux  heures,  qui  ne  peuvent  produire 
aucun  résultat  utile;  il  engendre  fatalement  le  trafic.  Il  doit  faire 
place  au  bon  de  présentation,  simple  carte  de  visite  de  l'adhérent 
n'engageant  à  rien,  ou  même  au  système  de  Tadmission  directe. 
Aucun  mode  d'admission  n'est  mauvais,  pourvu  qu'il  permette  l'exa- 
men du  candidat  et  la  discussion  de  ses  titres. 

La  section  aura  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  ce  grave  litige, 
qui  l'a  déjà  passionnée  il  y  a  troisjours.  J'ai  déjà  indiqué  lundi  mon 
opinion:  l'assistance  par  le  travail  évolue  sans  doute  de  plus  en 
plus  vers  le  reclassement;  mais  elle  n'a  nullement  renoncé,  elle 
ne  doit  pas  renoncer  à  ce  qui  a  été  sa  raison  d'être  :  sélection  entre 
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le  faux  et  le  vrai  pauvre,  entre  le  paresseux  invétéré  et  le  chômeur 
involontaire.  (<  La  suppression  du  bon,  ainsi  que  le  dit  M.  de  Cri- 
senoy,  aurait  comme  résultat  très  probable,  et  très  justifié  en  ce 
cas,  le  rétablissement  de  Taumône  en  argent  dans  la  rue,  car  à  un 
malheureux  <pii  vous  émeut  sur  le  pavé  on  ne  peut  se  contenter  de 
donner  Tadresse  d'un  établissement  où  on  s'occupera  peut-être  de 
son  avenir;  on  veut  donner  de  suite  un  secoiu's.  Le  bon  de  travail 
répond  seul  à  ce  besoin  du  cœur.  Il  éprouve  la  sincérité  et  la  bonne 
volonté  du  malheureux  et  l'adresse  en  même  temps  à  une  œuvre 
qui  s'occupera  de  lui,  s'il  en  est  digne.  » 

Tous  les  dangers  redoutés  par  M.  Trézel  disparaissent  si  l'on 
organise  avec  la  fermeté  indispensable  le  régime  de  rétablissement. 
Une  discipline  étroite  assurant  le  respect  d'un  règlement  très  aus- 
tère suffira  à  écarter  tous  les  parasites . 

Il  ne  iaut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  le  bon  est  un  moyen 
très  efficace,  sinon  unique,  d'attirer  les  sociétaires  et  leurs  cotisa- 
tions (i).  Il  en  est  ainsi,  affirme  M.  de  Grisenoy,  au  XVI*  arrondis- 
sement. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'atelier  n'admette  que  des  chômeurs 
absolument  valides.  C'est  une  règle  générale  que,  pour  un  salaire 
uniforme,  la  production  s'établit  sur  celui  qui  fait  le  moins.  En 
admettant  un  vieillard  excusable  de  produire  peu,  on  baisse  le  tra- 
vail de  cinquantes  valides  (2). 

Enfin,  comment  arriver  à  condamner  absolument  le  bon  de  tra- 
vail quand  on  voit  tant  d'œuvres,  au  premier  rang  desquelles  vous 
me  permettrez  de  ranger  celle  présidée  par  notre  vénéré  président, 
donner  d'admirables  résultats  avec  lui  et  par  lui? 

Nous  avons  le  devoir  étroit  de  nous  montrer  très  prudents  dans 
nos  conclusions  sur  ce  sujet  et  je  vous  proposerai  une  conclusion 
infiniment  plus  modérée  que  celle  de  notre  cher  confrère  M .  Trézel. 


(i)  Voir  dans  la  notice  de  M.  de  Crisenojr  sur  TUnion  d'assistance  du  XVI" 
arrondissement  à  l'Exposition  de  1900  (p.  a  a)  la  défense  du  bon  de  travail. 

(a)  M.  Louis  Rivière  a  dit,  avec  raison,  dans  son  élude  sur  les  asiles  de  nuit  : 
«  Il  faut  les  refuser,  non  pas  parce  qu'ils  ne  sont  pas  intéressants,  mais  parce 
qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  visée  et  qu'une  œuvre  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  se  renfermant  strictement  dans  son  objet».  Conf.  l'eicellcnt  rapport  de 
M.  H.  Defert  sur  la  première  question  (pp.   11  et  la.) 

IV*  sionON  31 
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II.  Séjour.  —  Si  nos  rapporteurs  sont  à  peu  près  d'accord  sur 
la  durée  du  séjour  (quinze  ou  vingt  jours  au  minimum),  ils  ne  le 
sont  ni  sur  la  quotité  du  travail  à  exiger  chaque  jour,  ni  sur  la 
nature  de  la  rémunération  : 

I*  MM.  Guérin-Pellissîer  et  de  Quéker  sont  d'avis  d'astreindre 
l'assisté  à  la  plus  grande  somme  de  travail  possible  et  de  ne  lui 
laisser  que  quelques  heures,  le  matin  ou  le  soir,  pour  chercher  un 
emploi  définitif.  Ils  montrent  une  certaine  inclination  pour  le  tra- 
vail à  la  tâche. 

M.  Boy-Tessier  préfère  limiter  le  nombre  d'heures  (quatre  au 
maximum)  à  passer  dans  l'établissement. 

M.  Trézel  ne  conçoit  la  tâche  minimaque  pour  les  porteurs  de 
bons  de  travail,  et,  comme  il  proscrit  abolument  ce  mode  d'admis- 
sion, il  considère  celte  fixation  comme  inutile.  Il  lui  suffit  d'exiger 
de  la  bonne  volonté  et  de  renvoyer  immédiatement  les  paresseux. 

La  section  optera  entre  ces  trois  systèmes.  Pour  moi,  je  consi- 
dère le  deuxième  comme  dangereux,  comme  contraire  même  à 
ridée  génératrice  de  nos  œuvres.  Il  semble  trop  bien  cadrer  avec 
les  aspirations  du  rouleur  :  rester  le  moins  possible  à  l'atelier,  cir- 
culer le  plus  possible .  Cependant,  il  donne,  à  Marseille,  des  résultats 
tels  que  je  ne  puis  le  condamner  absolument.  Comme  l'a  dit 
excellemment,  lundi,  M.  Boy-Tessier,  il  laut  accorder  aux  œuvres 
une  grande  liberté,  nécessitée  par  la  variété  des  misères  à  secourir 
et  des  circonstances  locales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  donne  toutes  mes  préférences  au  premier 
système,  qui  offre  sur  le  troisième  l'avantage  d'un  critérium  plus 
précis,  d'une  discipline  moins  discutable. 

2°  Sur  la  nature  de  la  rémunération,  nous  retrouvons  aujourd'hui 
le  grand  débat  de  lundi. 

MM.  Guérin-Pel lissier,  de  Pulligny,  Boy-Tessier  et  de  Quéker 
estiment  qu'il  faut  payer  l'ouvrier  en  argent  pour  mieux  respecter 
sa  dignité  (i),   lui  rendre  le  sentiment  de  sa  responsabilité  et  la 

(i)  M.  de  Quéker.  toutefois,  croit  plus  à  l'alcoolisme  qu'à  la  dignité  du  client 
de  rassistance.  Aussi  lui  rcfuse-t-il,  en  général,  le  payement  en  numéraire  au 
moment  de  la  sortie.  11  le  paye,  autant  que  possible,  en  nature  et  partiellement. 
Au  besoin,  il  envoie;  le  reliquat  du  pécule  au  bourgmestre  ou  au  commissaire  de 
police  de  la  nouvelle  résidence. 
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possession  de  soi-même  el  le  rapprocher  le  phis  possible  de  la  con- 
diliou  de  l'ouvrier  ordinaire. 

M.  Trézel  considère,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  là  qu'un  avantage 
d'ordre  théorique,  une  illusion.  Seul  le  secours  en  nature  empêche 
la  dissipation  malsaine  du  secours,  éloigne  le  professionnel,  assure 
à  l'assisté  bonne  nourriture  et  logement  décent,  sauf  à  se  départir 
de  cette  règle  pour  l'ouvrier  laborieux,  accidentellement  en  chômage, 
pour  l'ouvrier  marié  ou  domicilié  (i). 

A  Versailles,  on  use  d'un  système  mixte  :  on  retient  o  fr.  45  pour 
la  nourriture  et  le  logement;  on  paie  le  reste  en  argent,  mais  à  la 
sortie  seulement.  A  l'avenue  de  Versailles  on  paie  le  salaire  total  en 
argent  chaque  jour. 

La  section  appréciera.  Pour  moi,  je  conclus  avec  conviction  en 
faveur  du  salaire  total  en  argent,  sauf  à  prendre  parfois  certaines 
garanties,  comme  à  Bruxelles  et  à  Chartres,  soit  contre  la  dépense 
journalière  de  ce  salaire  en  alcool,  soit  contre  la  dissipation  immé^ 
diate  du  pécule  de  sortie. 

Ici,  Messieurs,  je  me  vois  forcé  de  sortir  de  mon  domaine  pour 
rentrer,  avec  vous,  dans  celui  de  M.  Berthélemy. 

Votre  décision  d'ajourner  à  aujourd'hui  le  vote  sur  toutes  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Berthélemy  m'oblige  à  reprendre  la 
seule  de  ses  trois  conclusions  dontje  n'aie  pas  parlé,  parce  qu'elle  était 
en  dehors  de  mon  sujet  et  n'a  été  abordée  par  aucun  de  nos  cinq 
rapporteurs;  je  veux  dire  celle  relative  à  l'hospitalisation. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Le  régime  de  l'hospitalisation  est  préférable  k  tout  système  qui 
laisse  à  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  lui-même  k  son  logement.  Elle 
doit  être  offerte  dans  des  asiles  spéciaux,  de  façon  *à  permettre 
d'exercer  sur  l'assisté  une  action  morale  continue.  » 

Cette  conclusion  de  notre  savant  rapporteur  général  a  été  chau- 
dement appuyée  par  M .  Trézel  et  a  été  vivement  combattue  par  le 
D*^  Boy-Tessier  ainsi  que  par  M.  Ferdinand-Dreyfus.  Ces  deux  der-» 

(i)  Mais,  indme  dans  ce  cas,  il  n'admet  pas  que  la  remise  puisse  être  faite  avant 
le  moment  de  la  sortie.  Par  lA,  son  système  se  rapproche  de  celui  de  M.  de 
Quéker. 
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niers  orateurs,  après  M.  Louis  Rivière,  nous  ont  dit  qu'il  fallait  se 
garder  des  généralisations,  delà  systématisation,  du  dogme,  qu'il  faut 
encourager  les  bonnes  volontés,  quelsque  soient  leurs  modesd'action, 
et  surtout  ne  pas  chercher  à  leur  imposer  des  règles  uniformes, 
incompatibles  avec  la  diversité  des  circonstances  et  des  ressources 
locales. 

C'est  la  sagesse  même.  Agir  autrement,  c'est  risquer  de  décou- 
rager les  initiatives  naissantes  qui  ne  se  sentent  pas  l'énergie  néces- 
saire pour  entrer  dans  le  moule  tout  fait  qu'on  leur  présente  et 
qu'on  semblerait  vouloir  leur  imposer. 

Le  Congrès  dépasserait  son  but  et  son  droit  s'il  se  permettait 
autre  chose  que  de  proposer,  de  signaler,  de  recommander  discrè- 
tement tel  ou  tel  mode  d'action.  Mais  il  doit  largement  tenir  compte 
que  tel  mode  de  patronage,  excellent  en  lui-même,  est  inaccessible 
aux  ressources  de  nombreuses  petites  œuvres  de  province  et  même 
de  Paris. 

En  conséquence^  sans  supprimer  la  première  conclusion  de 
M.  Bertbélemy,  je  vous  proposerais  une  rédaction  plus  atténuée. 

Bons  de  travail,  «quotité  journalière  du  travail,  nature  du  secours, 
hospitalisation,  telles  sont.  Messieurs,  les  quatre  controverses  prin* 
cipales  qui  divisent  nos  rapporteurs  et  dont  trois  déjà  vous  ont  été 
soumises  par  M.  Bertbélemy  (i).  Je  les  ai  mises  en  saillie  à  la  fin 
de  ce  rapport  pour  que  votre  attention  se  porte  d'abord  sur  elles. 
Quand  une  nouvelle  discussion  les  aura  éclairées  et  qu'une  majo- 
rité aura  donné  à  chacune  d'elles  une  solution,  l'accord  se  fera  vite 
sur  les  autres  points. 

Je  résume,  en  terminant  mes  conclusions^  dans  les  quatre  propo- 
sions suivantes  : 

«  I"  L'assistance  par  le  travail  étant  à  la  fois  un  moyen  de  sélection 
et  un  moyen  de  reclassement,  on  peut  se  montrer  très  large  pour 


(i)  Je  laisse  de  côlc,  à  dessein,  doux  propositions  de  M,  Boy-Tessier  relatives, 
Tune,  au  caractcro  do  Tassistance  par  le  travail*  l*aulre,  à  l'organisation  d'une 
assistance  par  le  travail  agricole  au  proGt  ou  à  rencontre  des  sans-travail  pares- 
seux. La  première  a  clé  examinée  hier  soir  par  notre  assemblée  générale.  La 
deuxième  est  trop  grosse  pour  pouvoir  être  discutée  incidemment.  Elle  devra 
faire  Tobjet  d*une  question  spéciale  à  Tordre  du  jour  de  notre  prochain  congrès. 


Tadmissioii.  Toutefois,  pour  écarter  les  professionnels,  on  doit  avoir 
un  r^lement  très  sévère  et  rigoureusement  appliqué; 

tt  En  outre,  on  ne  doit  admettre  que  les  valides  ;  les  infirmes  et  les 
vieillards  doivent  être  dirigés  sur  les  établissements  privés  ou  publics 
appropriés  à  leur  état; 

tt  Le  directeur  doit  être  choisi  avec  le  plus  grand  soin  :  il  doit 
avoir  l'autorité^  la  tenue,  Texpérience,  nécessaires  pour  stimuler  la 
volonté  d'individus  dont  la  plupart  scHit  anémiés  moralement  autant 
que  physiquement,  pour  les  conseiller  et  les  aider  dans  la  recherche 
d'un  emploi  ; 

«  Le  système  des  bons  de  travail  a  donné,  dans  certaines  œuvres, 
des  résultats  trop  satisfaisants  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
proscrire  ; 

tt  Demander,  sinon  exiger,  toutes  les  pièces  de  nature  à  renseigner 
sur  l'assisté  et  à  permettre  de  le  recommander,  plus  tard,  en  con- 
naissance de  cause; 

«  Un  délai  d'épreuve  de  quinze  jours,  au  minimum,  est  nécessaire, 
en  principe,  pour  étudier  le  patronné  et  le  reclasser;  mais  un  séjour 
plus  prolongé  (  i),  quandilest  possible,  neprésenteque  des  avantages. 

«  2*  Imposer  à  l'assisté  une  somme  journalière  de  travail  suffisante 
pour  déjouer  les  calculs  des  professionnels  et  épargner  aux  autres 
l'oisivité; 

«  Prendre  ses  précautions,  de  préférence  par  une  déclaration 
écrite,  contre  la  réclamation  éventuelle  d'un  salaire; 

a  Payer,  de  préférence,  le  secours  en  argent,  même  si  les  aliments 
et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  l'établissement,  sauf  à  prendre 
certaines  garanties  contre  l'alcoolisme  et  contre  la  dissipation  im- 
médiate du  pécule  de  sortie . 

«  3""  Organiser  un  service  de  placement  appuyé  sur  un  sàrieux 
service  d'enquête; 

«  Ne  recommander  aux  patrons  que  des  sans-travail  absolument 
dignes  d'intérêt; 

tt  Ne  rapatrier  que  les  individus  ayant  prouvé  qu'ils  trouveront 
dans  leur  pays  l'aide  nécessaire  pour  se  procurer  du  travail  ; 

(i)  Système  de  Chartres. 
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tt  Délivrer  un  certificat  de  séjour  aux  assistés  qui  le  demandent 
et  dont  la  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche. 

((  4°  Ne  subordonner  la  réadmission  à  aucun  délai  de  rigueur  si 
l'assisté  a  montré  de  la  bonne  volonté  et  est  de  nouveau  victime 
d'un  chômage.  » 

Enfin,  j'arrive  à  la  première  conclusion  de  M.  Berthélemy,  qui 
devrait^  à  mon  sens,  être  placée  à  la  fin  de  mon  paragraphe  a.  Je 
vous  proposerais  pour  elle  la  rédaction  suivante: 

ce  Dans  les  grandes  villes  et  pour  les  œuvres  très  importantes,  le 
régime  de  l'hospitalisation  semble  présenter  certains  avantages  sur 
les  systèmes  laissant  à  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  lui-même  à  son 
logement.  Dans  les  œuvres  qui  croiront  pouvoir  l'adopter,  cette 
hospitalisation  devra  être  ofierte  dans  des  asiles  spéciaux,  de 
manière  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté  une  action  morale  con- 
tinue. » 

Depuis  que  les  termes  de  ce  rapport  ont  été  arrêtés,  nous  avons 
eu  chez  M.  le  Président  une  conférence  dans  laquelle  l'accord  de 
ce  matin  a  été  largement  préparé. 

Trois  des  quatre  sujets  de  discussion  ont  été  solutionnés  hier  soir. 
Il  n'en  reste  qu'un  sur  lequel  nous  n'avons  pas  pu  nous  entendre. 
C'est  la  question  du  salaire  en  argent. 

J'ai  proposé  une  conclusion.  Si  vous  l'adoptez,  elle  restera  à 
l'endroit  où  elle  figure  parmi  les  résolutions  que  je  viens  de  vous 
lire. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  la  conclusion  de  M.  Berthélemy, 
il  me  sera  facile  de  pratiquer  l'amputation  d'une  résolution  qui  ne 
se  rattache  que  de  très  loin  à  la  question  des  conditions  d'admission, 
de  s^our  et  de  réadmission  dans  les  établissements  d'assistance  par 
le  travail. 

J'avais  rédigé  une  dernière  proposition  relative  à  l'hospitalisation, 
pensant  que  M.  Berthélemy  serait  absent  et  que  je  devrais  le  sup- 
pléer. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  de  le  compter  parmi  nousaujourd'hui. 
Je  sais  qu'il  a  modifié  ses  conclusions  sur  ce  point.  Nous  nous 
mettrons  facilement  d'accord. 
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M.  le  prince  de  Cassano.  —  Je  voudrais  soulever  une  question 
d'un  caractère  préjudiciel. 

Je  suis  poussé  à  le  faire  à  raison  de  la  pratique  très  ancienne 
^e  j'ai  delà  charité.  Je  crois  répondre  ainsi  au  sentiment  de  beaucoup 
d'étrangers.  Sans  vouloir  devancer  la  discussion  du  principe  de 
l'assistance  par  le  travail,  je  voudrais  qu'une  définition  fût  donnée 
des  mots:  «  Assistance  par  le  travail  ». 

Si  ces  mots  sont  connus  depuis  longtemps,  le  but  n'est  pas  encore 
absolument  précisé. 

Notre  cas  est  un  peu  celui  de  ces  villes  d'Amérique  qui  étaient 
autrefois  figurées  par  im  drapeau.  Le  drapeau  représentait  la  ville. 
Tout  le  monde  se  trouvait  forcément  en  dehors.  Si  l'on  ne  s'était 
pas  groupé  autour  du  drapeau,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  ville. 

Nous  avons,  nous  aussi,  un  drapeau.  Ce  drapeau  appelle  une 
devise.  Je  la  demande  respectueusement  à  M.  le  Président. 

J'ai  relevé  dans  beaucoup  de  rapports  le  mot  «  patronage  ».  Dans 
certains  pays,  ce  mot  permet  de  faire  admettre  le9  enfants  k  l'assis- 
tance par  le  travail. 

U  mè  semble  également  que  les  hôpitaux  sont  qualifiés  pour 
adresser  des  gens  valides  à  l'assistance  par  le  travail,  une  fois  la 
guérison  obtenue. 

Enfin,  je  signale  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  remettre  à  tous 
ceux  qui  ont  été  aidés  par  l'assistance  un  livret  constatant  les  rap- 
ports qu'ils  ont  eus  avec  elle. 

M .  LE  PRÊsmEiiT.  —  Je  suis  provoqué  par  M.  le  prince  de  Cassano 
à  répondre  quelques  mots.  On  demande,  préalablement  à  cette 
discussion^  la  définition  de  ce  que  nous  entendons  en  France  et  dans 
d'autres  pays  par  l'assistance  par  le  travail. 

Rien  n'est  plus  difficile  qu'une  définition.  En  tentant  d'en  ap- 
porter une,  je  ne  dois  pas  oublier  que  les  modalités  diverses  sous 
lesquelles  l'assistance  par  le  travail  s'exerce  m'obligent  à  rester 
dans  les  généralités. 

Nous  entendons  par  assistance  par  le  travail  des  œuvres  ou  des 
institutions  qui  ont  pour  but  de  procurer  une  aide  sous  la  forme 
d'un  travail  à  accomplir  :  travail  rémunéré  en  espèces  ou  de  tout 
autre  façon. 


—  488  — 

Il  ne  s'agit  que  du  chômage  individuel.  Un  ouvrier  (jui  ch6me 
peut  être  un  ouvrier  qui  n'a  pas  cherché  de  travail  ou  un  ouvrier  qui 
en  a  cherché  sans  en  trouver. 

Le  but  de  l'assistance  par  le  travail  est  de  remettre  à  des  hommes 
qui  doivent  être  adultes  et  valides,  après  le  travail  accompli,  une 
rémunération  en  nature  ou  en  espèces. 

Il  ne  se  borne  pas  à  cela.  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
ne  sont  pas  seulement  des  œuvres  qui  substituent  un  salaire  sous 
une  forme  quelconque  à  une  rémunération  ou  une  hospitalité  don- 
née  sans  travail.  Ce  sont  aussi  des  œuvres  qui  cherchent  à  relever 
moralement  ceux  qu'elles  assistent  et  à  leur  faire  perdre  des  habi- 
tudes mauvaises  invétérées. 

Elles  se  proposent  de  rendre  l'habitude  du  travail  à  des  individus 
qui  l'ont  perdue  par  suite  de  circonstances  inhérentes  à  leur  volonté 
ou  non,  en  les  conservant  assez  longtemps  pour  que  celui  qui  n'était 
pas  un  ouvrier  en  entrant  soit  un  ouvrier  en  sortant.  (Applau- 
dissements,) 

M.  le  prince  de  Cassano.  —  Je  m'attendais  à  voir  cristalline  la 
définition  de  l'assistance  par  le  travail.  Permettez-moi  de  vous  dire» 
Monsieur  le  Président,  que  vous  l'avez  diamantée. 

M.  Alphonse  Trézel.  —  J'ai  une  observation  préalable  à  présen- 
ter. M.  Albert  Rivière  a  dit,  dans  son  rapport,  que  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  pratiquer  l'admission  de  la  façon  la  plus  large, 
à  l'exception  de  M.  ïrézel. 

C'est  une  interprétation  erronée  des  conclusions  que  j'ai  présen- 
tées. Personne  ne  préconise  l'admission  sons  une  forme  aussi  large 
que  moi,  puisque  je  l'accepte  avec  ou  sans  bon. 

Mais  je  crois  que  la  présentation  d'un  bon  ne  doit  pas  donner  le 
droit  au  travail  et  que  les  directeurs  doivent  écarter  tout  individu, 
même  porteur  d'un  bon,  qui  serait  un  coureur  d'atelier. 

Cette  observation  faite,  j'entre  dans  le  détail  du  sujet.  Suivant 
nous,  le  but  que  doit  se  proposer  un  congrès  est  de  poser  des  prin- 
cipes et  des  idées  directrices  sur  des  questions  déterminées. 

Les  résolutions  prises  doivent  viser  l'avenir,  non  le  présent, 
encore  moins  le  passé. 
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Gomme  toutes  les  institutions  humaines,  l'assistance  par  le  travail 
est  perfectible.  L'idée  primitive  s'est  élargie. 

Les  initiateurs  de  l'assistance  par  le  travail  s'étaient  proposé  de 
lutter  contre  la  mendicité  professionnelle  et  de  moraliser  l'aumône 
en  obligeant  quiconque  sollicitait  un  secours  à  aller  travailler  pen-  * 
dant  quelques  heures  dans  un  atelier  d'assistance.  C'est  une  idée 
excellente  qu'il  ne  faut  pas  abandonner. 

Mais  la  conception  première  s'est  développée.  Tout  le  monde 
admet  aujourd'hui  que  l'assistance  par  le  travail  doit  avoir  un  but 
plus  élevé  et  plus  lointain, qui  est  de  relever  et  de  reclasser  ceux  dont 
le  chômage  involontaire  a  fait  des  indigents. 

L'assistance  par  le  travail  doit  être  assez  prolongée  pour  rendre 
possible  ce  relèvement.  Elle  doit  viser  au  lendemain  et  elle  doit 
tendre  h  assurer  le  sort  ultérieur  de  l'indigent. 

Aussi,  comme  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  il  serait 
bon  de  voter,  comme  préambule,  des  conclusions  que  vous  allez 
prendre,  un  vœu  formulé  de  la  façon  suivante  : 

«L'assistance  par  le  travail  doit  avoir  pour  objectif  essentiel  le  , 
relèvement  et  le  reclassement  dans  le  travail  normal  des  indigents 
valides  en  état  de  chômage  involontaire  ; 

«  Elle  doit  être  organisée  principalement  dans  le  but  de  parvenir 
à  ce  résultat  ; 

«  Quels  que  soient  leur  fonctionnement  et  leurs  méthodes  propres, 
lesquels  peuvent  varier  suivant  les  milieux  et  les  localités,  il  est 
désirable  que  toutes  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  s'inspirent 
de  ce  principe.  » 

Je  m'explique  maintenant  sur  les  deux  points  qui  nous  séparent 
du  rapporteur  général  :  les  bons  de  travail  et  la  nature  du  secours. 

Sur  le  bon  de  travail,  il  faut  s'entendre.  Il  y  a  deux  sortes  de 
bons  de  travail. 

Il  y  a  le  bon  de  travail  qui  constitue  uniquement  un  bon  de  pr^ 
sentation  et  qui  permet  à  l'adhérent  de  l'œuvre  de  diriger  sur  l'a- 
telier d'assistance  l'indigent  qui  le  sollicite  et  qui  lui  paraît  intéressant. 

Ce  bon,  qui  ne  limite  pas  la  durée  de  l'assistance,  qui  ne  repré- 
sente aucune  valeur  en  argent  ou  en  travail,  nous  l'admettons  tous. 
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On  ne  saurait  trop  le  recommander  comme  un  moyen  d'intéresser 
les  adhérents  d'une  œuvre  au  but  que  poursuit  cette  œuvre. 

Il  y  a  aussi  le  bon  de  travail  remboursable  par  quelques  heures 
de  travail.  Ce  bon  est  utile  en  ce  sens  qu'il  permet  de  faire  la  chasse 
*au  professionnel  et  qu'il  l'oblige  à  accomplir  une  tâche  avant  de 
recevoir  l'aumône.  Mais  c'est  uniquement  une  aumône  à  terme.  Au 
point  de  vue  du  reclassement  de  l'homme,  à  quoi  sert-il  ?  Qu'on 
le  conserve,  je  le  veux  bien .  Mais  pour  les  assistés  qui  ne  paraissent  pas 
être  des  mendiants  professionnels,  il  ne  doit  avoir  que  l'effet  d'une 
carte  d'admission.  Je  demande  que  l'assistance  soit  prolongée  pour 
eux  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  arriver  au  reclassement. 

J'arrive  au  second  point. 

Le  secours  doit-il  être  donné  en  argent  et  doit-on  laisser  k 
l'assisté  la  liberté  absolue  de  faire  de  cet  argent  ce  qu'il  lui  plaira? 

Doit-on^  au  contraire,  se  montrer  prévoyant  pour  l'assisté  et 
pourvoir  directement,  sous  une  forme  ou  sotis  une  autre,  à  sa  sub- 
sistance et  à  son  logement? 

En  cette  matière,  il  ne  faut  pas  être  trop  absolu.  Il  n'a  jamais 
(été  dans  ma  pensée  de  dire  que  le  système  de  l'hospitalisation  et  le 
secours  en  nature  devaient  être  imposés  comme  une  règle  fixe. 

Ce  système  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  sans  asile  et 
sans  famille. 

Pourrait-on  croire,  d'aventure,  qu'il  n'y  a  dans  les  ateliers  d'as- 
sistance cpie  des  ouvriers  momentanément  sans  travail  ?  Ce  sont  les 
moins  nombreux  dans  notre  clientèle. 

Il  y  a  des  rouleurs  dans  les  ateliers  ouverts  à  tout  venant.  Mais 
il  y  a  aussi  des  déclassés,  des  victimes  du  mauvais  sort. 

Ceux-|à  qui  n'ont  ni  famille,  ni  foyer,  il  faut  les  relever,  prévoir 
pour  eux,  leur  rendre  confiance.  A  ce  point  de  vue  rien  n'est  meil- 
leur que  l'œuvre  d'assistance  qui  revêt  la  forme  du  patronage.  C'est  h 
ces  gens-là  que  l'assistance  par  le  travail  doit  fournir  des  secours  en 
nature  et,  dans  leur  intérêt  même,  rien  qu'en  nature  pour  combattre 
efficacement  le  mal  qui  les  a  fait  déchoir:  j'ai  nommé  l'alcoolisme. 

Aux  autres,  qui  sont  des  ouvriers  sans  travail,  qui  ont  une  famille 
et  un  foyer,  donnez-leur  de  l'argent  I 

Il  est  certain  que  toutes  les  œuvres  ne  sont  pas  en  état  de  prati- 
quer l'hospitalisation  directe. 
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Mais  il  est  une  autre  forme  :  la  demi- hospitalisation,  l'externat 
surveillé,  qui  permet  d'arriver  au  même  résultat. 

Ces  explications  données^  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  à 
dire  qu'à  l'égard  des  indigents  sans  asile  et  sans  famille,  le  système 
qui  consiste  à  assurer  la  subsistance  et  à  donner  le  secours  en  nature 
—  étant  admis  qu'un  petit  pécule  peut  leur  être  constitué  et  remis 
à  la  sortie  —  est  le  système  qui  est  préférable. 

J'ai,  d'ailleurs,  noté  dans  le  rapport  de  M.  Rivière  une  observa- 
tion qui  nous  met  presque  d'accord.  Il  admet  que  le  secours  doit 
être  donné  en  argent  sous  certaines  restrictions. 

Je  lui  demande  s'il  est  d'avis  que  le  secours  en  argent  soit  payé 
journellement.  Je  verrais  à  cela  le  très  grand  inconvénient  de  per- 
mettre le  gaspillage  quotidien  du  salaire.  Yeut-il  dire  que  le  secours 
sera  déterminé  en  argent,  mais  que  l'œuvre  prendra  sur  la  masse 
ainsi  constituée  à  chaque  assisté  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  pro- 
curer le  logement  et  la  nourriture?  Ce  système  aboutit  au  même 
résultat  que  le  système  du  secours  en  nature.  {Applaudissements.) 

M,  LE  Rapporteur  général.  —  Je   ne  croyais  pas  avoir  mal  • 
interprété  la  seconde  conclusion  de  M.  Trézel,  car  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  a®  Le  système  d'admission  par  bons  de  travail  remboursables, 
c'est-à-dire  donnant  droit  au  porteur  à  l'allocation  d'une  somme 
d'argent  après  les  quelques  heures  de  travail  que  représente  le  bon, 
doit  être  proscrit  \  il  n'aboutit  qu'à  une  vaine  transformation  de 
l'aumône,  sans  plus  d'effet  utile  qu'elle;  il  n'est  qu'un  palliatif  et 
encombre  les  ateliers  d'assistance  par  le  travail  d'éléments  le  plus 
souvent  sans  valeur  morale.  » 

Ce  teite  implique  bien  que  le  bon  de  travail  n'ouvre  pas  large- 
ment la  porte  des  œuvres,  puisque,  au  contraire,  il  le  condamne; 
et  d'ailleurs  M.  Trézel  vient  lui-même  de  déclarer  que  ce  bon  ne 
confère  aucun  droit  et  que  le  porteur  peut  et  doit  être  écarté^  sous 
certaines  conditions. 

Gomme  les  autres  rapporteurs  n'avaient  point  trouvé  à  reprendre 
à  l'admission  au  moyen  du  bon  de  travail,  je  me  suis  cru  autorisé 
à  dire  que  tous  les  rapporteurs  étaient  sur  ce  point  d'accord,  sauf  un. 
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M.  Alphonsb  TaizEL.  —  Lisez,  je  vous  prie»  le  paragraphe  3  de 
mes  conclusions  où  je  dis  : 

n  Le  système  d'admission  le  plus  efficace  est  celui  de  l'admission 
directe  ou  sur  bons  de  présentation  remis  par  un  adhérent  des  seuls 
indigents  paraissant  dignes  d'intérêt,  etc » 

M.  LE  Rapporteur  gêhéral.  —  En  ce  qui  concerne  le  salaire 
en  argent,  mes  conclusions  sont  vagues  parce  qu'elles  ont  à 
répondre  à  des  situations  bien  différentes  et  que  je  n'iai  voulu  en 
blâmer  ni  surtout  en  décourager  aucune.  Nous  connaissons  quatre 
modes  de  secours  pratiqués  par  des  œuvres  également  intéressantes. 

Il  en  est  qui,  comme  la  vôtre,Monsieur  Trézel,  paient  tout  en  nature. 
Il  est  des  œuvres  mixtes  qui  paient  en  nature  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  l'assisté  consomme,  et  qui  paient  le  surplus  en  argent. 

Parmi  celles  qui  paient  entièrement  en  argent,  il  en  est  qui 
paient  le  salaire  quotidiennement;  il  en  est  d'autres  qui  font  masse 
des  gains  quotidiens  pour  constituer  un  pécule  de  sortie. 

Je  n'ai  critiqué  aucun  de  ces  systèmes,  qui  donnent  tous  de 
bons  résultats.  Il  y  a  des  circonstances  locales  qui  imposent  ou 
motivent  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre. 

.    J'ai  tenu  à  me  montrer  très  libéral  en  adoptant  une  formule 
générale.  (Applaudissements.) 

M.  Alphonse  Trêzel.  —  Je  demande  que  le  Congrès  formule  ce 
principe  général,  à  savoir  :  que  Tassistance  parle  travail  doit  avoir 
pour  but  le  relèvement  et  le  reclassement  et  qu'il  est  désirable  que 
les  œuvres  évoluent  dans  ce  sens . 

M.  le  Rapporteur  général.  —  Nous  sommes  parfaitement 
d'accord  I  Je  vous  fais  remarquer  toutefois  que,  dans  ma  pre- 
mière conclusion,  je  pose  tm  principe  plus  large.  Vous  paraissez 
renier  les  origines  de  l'assistance  par  le  travail,  qui  s'est  proposée 
tout  d'abord  de  faire  la  chasse  aux  fiaux  pauvres.  J'ai  voulu  rendre 
honunage  à  Thistoire  et  c'est  pourquoi  j'ai  tenu  à  déclarer,  également, 
qu'elle  était  un  moyen  de  sélection. 

M.  BBaTHiLBMT.  —  Nous  avons  tous  témoigné  la  préoccupation 
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constante  de  ne  décourager  personne,  et  les  conclusions  de 
M.  Albert  Rivière,  comme  celles  que  j'ai  présentées  moi-même» 
ne  portent  la  condamnation  d'aucune  méthode. 

Toutes  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  sont  bonnes.  Cepen- 
dant, un  congrès  ne  peut  pas  dire  que  tout  le  monde  fait  également 
bien.  U  doit  proclamer  le  principe  qu'il  juge  le  meilleur  pour 
atteindre  tel  ou  tel  but. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  œuvres  qui  ont  recours  k  une  autre 
méthode  doivent  éprouver  quelque  découragement. 

M.  Alphonse  Trézel.  —  Puisque  nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point  que  les  œuvres  d'assistance  doivent  tendre  au  reclassement 
dans  le  travail  régulier,  je  demande  que  cette  conclusion  soit  votée 
par  la  section. 

M.  Lb  Jeune,  minisire  dÊtat  de  Belgique,  —  Mesdames,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  rien  à  vous  apprendre  en  théorie  dans  l'ordre  d'idées 
où  se  déroule  un  débat  à  propos  duquel  j'éprouve  le  besoin  de 
remercier  des  lumières  qu'ils  m'ont  fournies  les  honorables  collègues 
qui  ont  rédigé  les  rapports  et  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discus-r 
sion.  Je  voudrais  seulement  vous  dire  pourquoi  vous  n'avez  entendu 
parler  que  d'une  seule  maison  belge  d'assistance  par  le  travail  :  la  ' 
maison  de  Haren-lez-Bruxelles. 

La  Belgique  est  petite  et  sa  population  est  extraordinairement 
dense.  D  s'ensuit  que  des  œuvres  de  protection  ou  d'assistance  qui, 
dans  un  grand  pays,  rencontrent  de  grandes  difficultés,  sont  plutôt 
faciles  à  réaliser  chez  nous. 

Le  classement  des  sujets  est  l'opération  essentielle  dans  l'œuvre 
de  l'assistance  par  le  travail. 

Lorsqu'un  industriel  veut  installer  une  machine  puissante,  il  com- 
mence par  établir  ce  qu'on  appelle  un  massif;  une  constructioa  solide 
qui  soutient  tout  l'appareil .  Notre  massif  à  nous,  pour  l'assistance 
par  le  travail,  c'est  notre  corps  des  juges  de  paix. 

Cette  magistrature  n'est  pas,  en  Belgique,  la  magistrature  qui 
exerce  en  France,  sous  la  même  dénomination,  une  judicature  infé- 
rieure. L'importance  de  ses  fonctions  la  range  très  haut  dans  l'ordre 
judiciaire. 
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Nous  avons  dans  chaque  canton  un  magistrat  inamovible  dont 
l'indépendance  est  absolue.  D  est  docteur  en  droit  et  il  est  juge  en 
matière  civile  et  juge  en  matière  répressive,  et  nous  élargissons  pro- 
gressivement sa  compétence  ;  mais  il  a,  en  outre,  une  juridiction 
d'une  nature  spéciale  pour  la  protection  des  ^ants  et  pour  les 
mesures  relatives  aux  sans-travail. 

Nous  faisons,  en  Belgique,  une  part  très  large  aux  pouvoirs  pu- 
blics dans  l'assistance  par  le  travail.  Nous  pratiquons  l'assistance 
par  le  travail,  avec  le  concours  de  la  bienfaisance  privée,  dans  les 
prisons,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  dans  nos  maisons  de  refuge, 
dans  nos  écoles  de  bienfaisance  qui  sont  des  écoles  professionnelles. 

Nous  avons  dans  chaque  arrondissement,  à  côté  d'une  prison 
cellulaire,  un  comité  absolument  autonome  dont  le  recrutement 
appartient  à  l'initiative  privée.  La  direction  de  toutes  les  œuvres  de 
patronage  et  de  protection  lui  est  confiée,  dans  l'arrondissement. 
Il  a  ses  correspondants  dans  les  communes  et  ses  conseils  de  tutelle 
pour  les  enfants  moralement  abandonnés.  Il  participe  à  l'œuvre  du 
patronage  des  vagabonds,  dont  le  comité  central,  autonome  aussi, 
a  son  siège  à  proximité  du  dépôt  de  mendicité  et  de  la  maison  de 
refuge. 

Le  code  pénal  de  la  France,  qui  a  été  longtemps  en  vigueur  en 
Belgique,  érige  en  délit  le  fait  de  se  trouver  en  état  de  vagabondage. 
Nous  avons  conservé  la  définition  française  de  Tétat  de  vagabondage, 
mais  nous  avons  supprimé  la  qualification  pénale.  Se  trouver  en  état 
de  vagabondage,  se  livrer  à  la  mendicité,  ce  n'est  pas,  en  Belgique, 
commettre  un  délit.  Mais  le  vagabondage  trouble  la  sécurité  publique 
et  nous  prenons  contre  lui  des  mesures  de  police  dont  la  sévérité 
va  jusqu'à  un  internement  de  sept  années  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité. 

Le  dépôt  de  mendicité  n'est  destiné  qu'aux  vagabonds  vicîeiix. 
Car  nous  nmgeons  les  vagabonds  en  deux  catégories  :  les  malhen- 
reox  et  les  vicieux.  Pour  ceux-ci  le  dépôt  de  mendicité,  pour  les 
autres  la  maison  de  refuge,  simple  maison  d'assistance  parle  travail. 
Les  souteneurs  et  les  mendiants  professionnels  sont  assimilés  aux 
vagabonds  vicieux. 

La  discipline  des  deux  établissements  soumet  les  internés  i  un 
travail  dont  un  arrêté  royal  de  janvier  1894  a  décrété  l'organisation 
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méthodique  et  rationnelle.  Au  dépôt,  l'interné  reçoit  pour  son 
travail»  à  titre  de  gratification» une  masse  de  sortie;  &  la  maison  de 
refuge,  le  travail  des  internés  est  salarié  sur  le  pied  des  prix  courants. 
L'internement  au  dépôt  est  de  deux  ans  à  s^t  ans.  L'internement 
à  la  maison  de  refuge  prend  fin  à  l'instant  où  l'interné  s'est  consti- 
tué, par  son  salaire,  la  masse  de  sortie  dont  le  taux  est  r%lé  par 
l'arrêté  de  janvier  1894;  il  ne  peut,  en  aucun  cas^  dépasser  un  an. 
A  sa  sortie,  l'interné  est  muni  d'un  certificat  délivré  par  la  direction 
de  la  maison  de  refuge. 

Un  dossier  est  ouvert  i  chaque  individu  qui  entre  au  dépôt  ou  à 
la  maison  de  refuge.  Les  dossiers  sont  dressés  et  tenus  au  courant 
au  ministère  de  la  Justice,  et  forment  le  casier  du  vagabondage,  le 
nombre  en  est  actuellement  d'environ  10.000. 

•C'est  le  juge  de  paix  qui  envoie  au  dépôt,  pour  un  temps  qu'il 
fixe,  ou  à  la  maison  de  refuge.  Un  individu  est  amené  devant  lui; 
il  y  a  eu  arrestation  ou  constitution  volontaire,  le  juge  de  paix  doit 
statuer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Si  l'individu  lui  est  inconnu 
il  consulte  le  casier  du  vagabondage,  télégraphiquement,  à  l'aide 
d'un  chifire  qui  réduit  à  quelques  syllabes  conventionnelles  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires. 

C'est  ainsi  que  dans  l'exercice  de  cette  juridiction  d'une  nature 
spéciale  à  laquelle  j'ai,  tout  h  l'heure,  fait  allusion  et  dont  le  bienfait, 
en  dehors  du  point  qui  nous  occupe,  s'étend  &  Tenfiince  morale- 
ment abandonnée,  nos  juges  de  paix  opèrent,  dans  le  domaine  de 
Tassistance  par  le  travail,  ime  sélection  dont  l'efiet  est  de  débarrasser 
des  éléments  les  plus  réfractaires  et  les  plus  encombrants  le  champ 
réservé  à  la  bienfaisance  privée.  Disons,  en  passant,  après  une  ex^ 
périence  de  bientôt  dix  ans,  que  grâce  à  leur  zèle  intelligent,  fortifié 
et  éclairé  par  l'entente  confraternelle  et  l'excellent  esprit  de  corps 
que  leur  affiliation  à  V  Union  des  juges  de  paix  de  Belgique  entre- 
tient entre  eux,  cette  sélection  s'accomplit  avec  une  admirable 
sûreté.  Le  nombre  des  vagabonds  envoyés  annuellement  au  dépôt 
ou  à  la  maison  de  refuge  a  été^  en  moyenne,  jusqu'ici  de  5.ooo  et 
il  est  en  décroissance  rapide. 

J'ai  parlé  de  nos  comités  de  patronage;  l'assistance  par  le  travail, 
en  tant  qu'elle  concerne  les  condamnés  libérés  et  les  enfants  mora- 
lem^it  abandonnés,  est  du  ressort  de  ces  comités.  Les  enfants  cou- 
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gédiés  oonditionneUement  de  l'école  de  bienfaisance  pour  être  placés 
en  apprentissage  leur  sont  confiés  par  le  gouvernement.  Le  Comité 
central  du  patronage  des  vagabonds  a,  k  l'intérieur  du  dépôt  de 
mendicité  et  de  la  maison  de  refuge,  un  service  permanent,  une 
sorte  d'office  de  sauvetage  moral  et  social  par  le  travail  libre.  Les 
membres  du  Comité  consacrentà  ce  sauvetage,  avec  un  dévouement 
digne  d'admiration,  leur  temps,  leurs  peines  et  les  fruits  d'une  ex- 
périence qui  finit  par  prendre  tous  les  caractères  d'une  véritable 
science.  Rechercher,  parmi  les  internés,  ceux  qui  peuvent,  sans 
inconvénient,  être  rendus  à  la  vie  libre,  relever  leur  moral,  s'inter- 
poser, s'il  y  a  lieu,  pour  amener  la  réconciliation  avec  la  famiUe, 
pourvoir  à  leur  reclassement  en  leur  procurant  un  travail  régulier, 
provoquer,  le  cas  échéant,  la  libération  anticipée,  veiller,  après  la 
libération,  au  bon  emploi  de  leur  masse  de  sortie,  les  protéger  contre 
l'alcool.  L'œuvre  est  rendue  réalisable  et  fructueuse  par  Taide  que 
le  Comité  central  trouve  dans  la  collaboration  de  nos  vingt-huit 
comités  d'arrondissement.  La  recherche  du  travail  k  procurer  aux 
patronnés  est  incessante  dans  ce  réseau  d'institutions  qu'une  même 
pensée  anime  et  qui  couvre  le  pays  tout  entier. 

Du  patronage  des  vagabonds  que  le  classement  opéré  par  les 
juges  de  paix  répartit  entre  le  dépôt  de  mendicité  et  la  maison  de 
refuge  un  penchant  naturel  conduit  au  patronage  préventif  dont 
l'intervention,  à  l'heure  opportune,  préserve  de  la  chute  finale. 
L'oeuvre  du  patronage  des  vagabonds  devait  fatalement  élargir, 
dans  ce  sens,  son  cercle  d'action,  elle  jour  viendra  où  chaque  jus- 
tice de  paix  sera  pourvue  d'une  petite  caisse  de  secours  à  la  dis- 
position du  juge,  désormais  à  même  d'épargner,  à  des  malheureux 
que.  le  patronage  préventif  pourra  sauver,  l'alternative  du  dépôt  de 
mendicité  ou  de  la  maison  de  refuge. 

Les  institutions  dont  j'indique  à  grands  traits  l'organisation 
combinent  l'action  des  pouvoirs  publics  avec  les  initiatives  et  les 
dévouements  de  la  bienfaisance  privée.  Un  seul  comité  dans  l'ar- 
rondissement et,  dans  cet  unique  comité,  la  représentation  égale  des 
opinions  politiques  qui  se  partagent  l'arrondissement:  j'ai  établi 
celte  règle  et  j'en  ai  invariablement  maintenu  le  principe  dans  l'oc- 
troi des  agréations  ministérielles  qui  ouvrent  aux  membres  des  co- 
mités les  portes  des  établissements  dépendant  de  l'État.  Nombreux 
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sont  ceux  qui  m'ont  parlé,  avec  effusion,  des  préventions  et  des 
animosités  qui  se  sont  dissipées,  des  amitiés  qui  se  sont  nouées, sous 
]a  bienfaisante  influence  de  cette  neutralité 'agissante. 

Le  fonctionnement  de  ces  institutions  réalise  un  triage  qui  facilite 
la  tâche  que  la  bienfaisance  privée  est  appelée  à  accomplir  seule, 
dans  l'œuvre  de  l'assistance  par  le  travail,  mais  l'œuvre  est  immense 
et  ardue.  C'est,  pour  moi,  une  grande  joie  de  songer,  en  écoutant 
les  délibérations  du  Congrès,  à  la  propagande  qu'elles  favorisent 
si  puissamment,  aux  lumières  qu'elles  répandent  et  dont  profiteront, 
dans  mon  pays,  ceux  qui,  du  côté  des  pouvoirs  publics  ou  du  côté 
de  la  bienCaisance  privée,  y  concourent  à  l'assistance  par  le  travail. 
(Vifs  applaudissements .) 

M.  Raoul  Bompahd.  —  Plusieurs  membres  demandent  à  cette 
assemblée  de  formuler  des  principes  en  matière  d'assistance  par  le 
travail,  et  veulent  faire  proclamer  la  supériorité  de  certaines  méthodes 
par  rapport  à  d'autres. 

Je  ne  crois  véritablement  pas  que  cela  soit  possible  et  que  nous 
soyons  sortis  de  la  période  des  tâtonnements  et  des  expériences. 

J'oserai  dire  que  nous  n'avons  pas  encore  une  vue  bien  nette  de 
ce  mode  d'assistance  ni  même  des  personnes  auxquelles  il  s'applique, 
et  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  contradictions  où  tombent  ceux-là 
mêmes  qui  voudraient  faire  connaître  leur  doctrine. 

Tantôt,  en  effet,  on  nous  parle  de  secourir  de  vrais  et  honnêtes 
ouvriers  en  chômage  et  en  même  temps  on  nous  vante  les  mérites 
du  salaire  en  nature  et  de  l'hospitalisation. 

Comment  !  Vous  allez  offrir  à  ces  braves  gens  l'aumône  en  nature 
et  la  chambre  commune  avec  des  vagabonds,  des  mendiants,  des 
repris  de  justice  I  Les  ouvriers  ont  heureusement  un  sentiment  assez 
fier  de  leur  dignité  pour  se  refuser  à  une  telle  promiscuité. 

Disons-le  bien  nettement  :  Avec  le  régime  de  Thospitalisation  que 
vous  préconisez  tant,  vous  n'aurez  que  des  déchus ,  des  demi-ouvriers. 

Je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  ne  faut  cependant  pas  jeter  trop  vite  le 
mépris  sur  ces  derniers. 

N'oublions  pas  que  la  porte  de  Tatelier  se  ferme  presque  toujours 
aujourd'hui  devant  l'homme  de  5o  ans,  de  4o  ans  même,  qui  en  a 
été  momentanément  éloigné .  On  ne  veut  que  des  ou>Tiers  jeunes. 

IV*  8BCTION  32 
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N'oublions  pas  non  plus  que  le  pauvre,  comme  le  riche,  est 
sujet  à  des  causes  physiques  ou  morales  d'affaiblissement,  de 
dépression,  de  découragement,  qui  peuvent  briser  sa  volonté  et  le  jeter 
soit  dans  la  catégorie  des  demi-ouvriers,  soit  même  dans  le  vice  et 
l'alcoolisme. 

Et,  à  ce  propos,  me  sera-t-il  permis  de  relever  ici  encore  les 
illusions  des  partisans  exclusifs  de  l'hospitalisation  qui  se  flattent  de 
rendre  des  alcooliques  à  la  catégorie  des  travailleurs  normaux 
moyennant  un  séjour  de  deux  ou  trois  semaines  dans  un  établissement 
hospitalier.  Vingt  jours  pour  guérir  un  alcoolique  1 

Quant  à  moi,  je  ne  veux  exclure  aucune  méthode  et  je  ne  veux  ni 
imposer  à  tous  ni  proscrire  l'hospitalisation. 

Ce  sont  les  circonstances  locales  qui  en  décident.  C'est  la  volonté 
des  souscripteurs  auxquels  il  faut  bien  donner  satisfaction,  nous 
souvenant  de  ce  mot  de  Léon  Say  que  l'éducation  des  bienfaiteurs 
est  difficile  à  faire. 

Je  connais  une  société  où  nous  avons  été  contraints  d'arriver  au 
bon  de  travail  par  une  nécessité  d'existence. 

On  avait  fondé  dans  le  XVII*  arrondissement  de  Paris,  pour  deux 
quartiers  seulement,  une  œuvre  qui  était  pour  moitié  une  œuvre 
d'assistance  par  le  travail,  pour  moitié  une  société  d'organisation 
de  la  charité. 

Nous  voulions  purger  la  rue  des  mendiants,  secourir  les  vrais 
pauvres,  chasser  les  professionnels.  Nous  avons  donné  h  nos  adhé- 
rents des  tickets  sans  valeur  les  priant  de  les  remettre  aux  per- 
sonnes qui  leur  demanderaient  l'aumône. 

Ainsi  fut  fait.  Les  porteurs  de  tickets  ont  aflSué  chez  nous.  Nous 
avons  fait  une  enquête  sur  chacun  d'eux,  donné  du  travail  h  ceux 
qui  en  valaient  la  peine,  éconduit  le  plus  grand  nombre. 

Mais  alors  les  professionnels  évincés  sont  retournés  chez  nos 
adhérents,  leur  disant  qu'on  n'avait  .rien  voulu  faire  pour  eux,  et 
que  notre  œuvre  était  une  duperie. 

D'où  mécontentement  des  adhérents,  refus  de  cotisations,  etc. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  forcés  d'en  arriver  aux  bons  de 
travail,  car  il  faut  vivi*e  avant  de  philosopher.  D'ailleurs  les  incon- 
vénients du  bon  de  travail  sont  bien  moindres  quand  les  adhà'ents 
consentent  à  les  faire  distribuer  par  l'intermédiaire  de  l'œuvre. 
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Je  dirai  encore  un  mot  du  placement  par  les  œuvres  d'assistance 
par  le  travail.  Je  m'associe  au  vœu  qui  le  préconise»  mais  je  signale 
deux  dangers  que  la  pratique  a  révélés. 

On  a  dit  malicieusement  que  les  sociétés  mettent  volontiers  k  leur 
tête  des  hommes  importants  pour  obtenir  des  subventions.  C'est 
aussi  parce  qu'elles  espèrent  beaucoup  de  ce  patronage  au  point  de 
vue  des  placements. 

Si  cela  se  généralisait,  il  serait  &  craindre  que  le  favoritisme  qui 
est  une  plaie  de  la  France  s'étendit  au  placement  et,  qu'un  demi-ou* 
vrier  fortement  recommandé  auprès  d'une  maison  quelconque  par 
le  président  d'une  œuvred'assistancej'emportfttsurunouvriersérieux 
ne  disposant  pas  du  même  appui. 

A  se»  débuts,  notre  société  était  entrée  en  relations  avec  un  entre- 
preneur de  maçoaaerie  qui  avait  consenti  à  recevoir  nos  pro- 
tégés. 

Les  ouvriers  libres  les  ont  chassés,  disant  qu'ils  ne  comprenaient 
pas  qu'on  leur  infligeât  la  honte  de  placer  à  câté  d'eux  des  vaga- 
bonds dont  on  ne  connaissait  ni  l'origine  ni  la  profession. 

Dy  aun  second  danger.  Bien  souvent,  les  employeurs  s'adressent i 
des  œuvres  d'assistanceavccla  pensée  de  payer  moins  cher  qu'ailleurs. 
C'est  ainsi  qu'un  bijoutier  nous  a  demandé  de  lui  fournir  un  homme 
de  conGance  pour  porter  des  bijoux  dans  les  magasins,  en  oflrant 
go  francs  par  mois.  L'avilissement  des  prix  pourrait  se  manifester 
rapidement,siles  œuvres  d'assistance  s'engageaient  très  avant  dans  la 
voie  du  placement. 

Je  demande  en  terminant  &  la  section  de  voter  la  formule  la  plus 
large,  espérant  que  pour  le  prochain  congrès  il  sera  possible  de 
poser  des  principes  plus  précis.  (Applaudissements,) 

M.  Louis  Rivière.  —  Il  résulte  des  explications  des  rapporteurs 
généraux  que  le  débat  se  trouve  circonscrit  aux  bons  de  travail  et 
au  paiement  du  salaire  en  argent. 

M.  Bompard  a  parlé  des  bons  de  travail,  je  n'y  reviens  pas. 

Je  veux  défendre  le  salaire  en  argent  condamné  par  MM.  Berthé- 
lemy  et  Trézel . 

Je  considère  le  salaire  en  argent  comme  ayant  un  pouvoir  d'inci- 
tation au  travail.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  sont  pas  de  bons  travailleurs 
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et  qui  se  rendent  volontiers  dans  les  ateli^s  d'assistance  par  le 
travail  où  ils  savent  qu'ils  recevront  une  rémunération  en  argent» 
même  si  cette  rémunération  ne  leur  est  remise  que  la  quinzaine 
écoulée. 

Le  salaire  en  argent  est  un  puissant  élément  de  relèvement.  La 
sœur  Saint- Antoine,  qui  a  créé  rétablissement  d'assistance  par  le 
travail  le  plus  considérable  qui  existe  à  Paris,  m'a  déclaré  k  plusieurs 
reprises  que  le  paiement  du  secours  en  argent  était  éminemment 
moralisateur  et  que  les  ouvriers  attachaient  un  grand  prix  &  avoir 
la  libre  disposition  de  leur  argent. 

De  plus,  le  salaire  en  argent  permet  de  constituer  le  pécule  de 
sortie  indispensable  à  l'ouvrier.  Je  n'admets  pas  qu'il  n'y  ait  dans 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  que  des  vagabonds.  U  y  a  aussi 
des  gens  intéressants.  Et,  lorsqu'un  homme  est  intéressant  nous 
devons  chercher  à  le  reclasser  exactement  au  rang  que  ses  aptitudes 
lui  assignent. 

Il  y  a  dans  toutes  les  industries  une  période  difficile  pour  Von- 
vrier,  c'est  celle  qui  s'écoule  jusqu'au  moment  où  il  touche  le  mon- 
tant de  sa  première  paie,  souvent  au  bout  de  la  quinzaine.  Le  pécule 
que  vous  lui  aurez  constitué  à  la  maison  d'assistance  lui  permettra 
de  passer  les  quinze  premiers  jours.  La  constitution  du  pécule  est 
la  condition  même  du  reclassement. 

Je  sais  que  les  œuvres  qui  pratiquent  l'hospitalisation  disent 
qu'elles  hospitalisent  l'ouvrier  pendant  cette  quinzaine.  Mais  cela 
est-il  toujours  possible? Une  œuvre  installée  k  Montparnasse  pourra- 
t*elle  hospitaliser  un  ouvrier  du  cuivre  qui  travaille  dans  le  quartier 
Saint-Ambroise  ou  un  carrier  qui  travaillée  Chantilly? 

Je  suis  un  partisan  convaincu  du  salaire  en  argent.  Ma  conviction 
s'appuie  sur  des  années  d'étude  et  d'expérience.  On  a  rappelé  l'accord 
intervenu  Tannée  dernière  entre  l'Hospitalité  de  nuit  de  Paris  et 
diflerentes  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  J'ai  suivi  cette  expé- 
rience de  très  près.  J'ai  discerné,  chez  un  certain  nombre  d'hos- 
pitalisés, la  volonté  de  se  reclasser.  La  plupart  avaient  une  pré- 
férence marquée  pour  les  établissements  où  le  secours  était  payé  en 
argent. 

Il  en  est  qui  ont  gaspillé  leur  argent.  D'autres  s'en  sont  servis 
pour  acheter  des  vêtements  et  des  outils;  d'autres  enfin  ont  envoyé 
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un  secours  à  leur  famille.  La  plupart  ont  fait  un  bon  emploi  de 
oe  petit. pécule. 

On  nous  dit:  la  plupart  dépenseront  leur  salaire  au  cabaret.  C'est 
possible.  Mais  depuis  quand  un  abus  possible  suffit-il  pour  pro- 
hiber l'usage  d'une  chose  bonne  en  soi  ?  J'entends  parler  chaque  jour 
de  gens  qui  deviennent  dyspeptiques  parce  qu'ils  ont  trop  mangé. 
Allez-vous  mettre  tout  le  monde  à  la  diète?  Vous  anémierez  alors  des 
gens  qui  font  un  excellent  emploi  de  leurs  forces. 

Je  demande  donc  au  Congrès  de  ne  pas  voter  des  conclusions 
absolues.  Bien  loin  de  vouloir  condanmer  Thospitalisation,  je 
reconnais  volontiers  que  c'est  une  forme  supérieure  de  l'assistance 
par  le  travail,  mais  ce  n'est  pas  la  seule. 

Je  vous  demande  d'admettre  tout  le  monde  à  faire  du  bien,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  (Applaudissements,) 

M.  LB  PaÉsmEiiT.  —  Je  crois  devoir  prévenir  la  section  qu'il  y 
a  -encore  neuf  orateurs  inscrits.  Il  ne  faut  pas  étouffer  le  débat. 
Aussi,  il  ne  parait  guère  possible  de  terminer  aujourd'hui.  Peut- 
être  la  section  pourrait-elle  décider  de  substituer  à  la  visite  éven- 
tuelle de  demain  matin  une  séance  spéciale  pour  achever  le  débat 
commencé  P 

Mais,  si  elle  désire  continuer  le  débat^  je  suis  &  sa  disposition. 

M.  BÉREifGBR.  —  Il  y  a  une  autre  proposition  à  faire  et  dont 
je  prends  l'initiative.  Dans  toutes  les  assemblées  délibérantes,  il 
arrive  un  moment  où  la  discussion  parait  épuisée  et  où  on  demande 
la  clôture.  Le  moment  me  parait  arrivé  de  faire  cette  proposition. 

M.  LE  PaÉsmENT:  —  Il  y  aurait  une  façon  d'armer  le  président. 
Ce  serait  de  clore  la  discussion  générale  et  d'engager  ensuite  la 
discussion  sur  chaque  article.  Le  président  pourrait  empêcher 
toute  digression  sur  un  terrain  autre  que  celui  sur  lequel  porterait 
la  résolution  mise  en  délibération. 

M.  Ghesquiere,  conseiller  général  du  Nord.  —  Je  me  suis  fait 
inscrire  après  avoir  entendu  lé  discours  de  M.  Le  Jeune,  qui  a  exposé 
le  système  de  préservation  sociale  organisé  en  Belgique. 
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Partisan  du  principe  d'assistance  sociale,  j'aurais  voulu  exposer 
mes  idées.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  le  débat,  dirigé  d'ailleurs  avec 
une  urbanité  à  laquelle  je  rends  hommage,  a  dépassé  la  limite  as- 
signée par  le  règlement. 

Mais  le  fait  est  que  ceux  qui  ont  demandé  la  parole  pour  soutenir 
une  opinion  contraire  à  celle  qu'a  exprimée  M.  Le  Jeune  ne  peuvent 
plus  le  faire.  Je  demande  au  moins  qu'il  me  soit  permis  de  m' ex- 
pliquer devant  le  Congrès  quand  nous  aurons  à  nous  prononcer  sur 
les  conclusions  proposées  par  le  rapporteur. 

C'est  à  cette  condition  que  j'accepte  la  clôture  de  la  discussion 
générale. 

M.  Louis  Rivièhe.  —  Cela  ne  se  peut  pas,  le  règlement  est 
formel.  Les  vœux  émis  par  les  sections  seront  lus  en  assemblée  géné- 
rale sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Je  demande  au  moins  que  la  discussion 
d'une  question  d'ordre  ne  prenne  pas  plus  de  temps  que  la  question 
elle-même. 

M.  MuEi'csTEKBERG.  —  J'avais  l'intention  de  donner  des  rensei- 
gnements un  peu  plus  précis  sur  les  institutions  de  l'Allemagne  visant 
à  la  répression  du  vagabondage.  Mais  l'heure  est  trop  avancée  et  il 
me  parait  nécessaire  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. Pour  donner  le  bon  exemple,  je  renonce  à  la  parole.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Ou  vicut  de  me  faire  savoir  que  la  salle  était 
libre  demain  matin. 

M.  Ghesquière.  —  Samedi,  la  discussion  se  rouvrira  sur  le 
rapport  de  M.  l'abbé  Lemire.  Sous  la  forme  de  l'exploitation  agricole 
par  les  services  de  l'assistance,  c'est  en  réalité  l'assistance  par  le 
travail  qui  sera  remise  en  discussion. 

Pourquoi  les  orateurs  inscrits  ne  prendraicnt~ils  pas  la  parole 
samedi  matin,  au  début  de  la  séance? 

M.  le  PRÉsroENT.  —  Ce  n'est  pas  pratique.  La  question  inscrite 
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à  l'ordre  du  jour  de  samedi  donnera  lieu  par  elle-même  S  un  débat 
assez  étendu. 

Nous  avons  déjà  joint  deux  questions.  Il  serait  imprudent  d'en 
joindre  trois. 

Un  Membre.  —  Quelle  que  soit  la  combinaison  adoptée,  je  demande 
qu'il  soit  permis  k  M.  Muensterberg  de  donner  à  la  section  des 
explications  sur  les  institutions  allemandes,  qui  feront  pendant  aux 
explications  données  par  M.  Le  Jeune  sur  les  institutions  belges. 

M.  Alphonse  Trézel.  —  Ne  serait-il  pas  possible  avec  un  peu 
de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre  de  conclure  aujourd'hui  même  ? 

—  La  section  consultée  décide  que  la  discussion  continue. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Voici  le  texte  des  propositions  faites  par 
M.  Berthélemy: 

«  Tout  en  manifestant  sa  sympathie  pour  toutes  les  formes 
d'assistance  par  le  travail  et  sa  reconnaissance  pour  ceux  qui  s'y 
sont  consacrés,  la  section  estime  qu'autant  que  possible  : 

«  L'assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral  de 
l'assisté  et  à  son  reclassement  social  par  le  placement. 

«  Ces  résultats  seront  d'autant  plus  facilement  atteints  par  les 
œuvres  dont  l'organisation  reposera  sur  les  principes  ci-après 
énoncés  :  » 

A  ce  texte,  il  y  a  un  amendement  de  M.  Trézel. 

M.  Alphotvse  Trézel.   —  Je  le  retire. 

M.  le  PRésmE!iT.  —  Voici  un  autre  amendement  de  M.  le 
D'  Boy-Teissîer. 

a  Le  Congrès,  reconnaissant  que  la  masse  des  sans-travail  est 
constituée  par  des  variétés  multiples  de  malheureux,  proclame  la 
multiplicité  des  méthodes  d'application  de  l'assistance  par  le  travail .  » 
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M.  le  D'  Boy-Tei8sier.  —  Cet  amendement  formule  le  grand 
principe  dont  tout  le  monde  a  proclamé  la  nécessité. 

M.  Berthélemt.  —  Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 
M.  Boy-Teissier  désire  que  nous  ne  condamnions  aucune  forme 
d'assistance  jugée  bonne  par  la  pratique.  Nous  sommes  d'accord. 
Mais,  approuvant  toutes  les  formes  de  l'assistance  parle  travail,  nous 
avons  certainement  le  droit  de  demander  que  le  relèvement  des 
assistés  soit  considéré  comme  le  but  essentiel  de  l'assistance  par 
le  travail. 

M.  le  D'  Boy-Teissièr.  —  Ma  proposition  vise  le  même  résultat 
que  celui  que  vous  vous  êtes  proposé.  Il  m'a  semblé  que  ma  formule 
était  plus  compréhensive. 

—  L'amendement  de  M.  Boy-Teissier  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Jc  couclus  dc  ce  vote  que  le  texte  proposé 
par  M.  le  Rapporteur  général  est  adopté. 

Je  donne  la  lecture  du  n^  i  des  conclusions  : 

((  Appliqué  aux  indigents  isolés  n'ayant  ni  famille,  ni  domicile, 
le  régime  de  l'hospitalisation  est  préférable,  sauf  exception,  à  tout 
système  qui  laisse  k  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  lui-même  à  son 
logement.  Il  .est  souhaitable  que  l'hospitalisation  puisse  être  offerte 
dans  des  asiles  spéciaux,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté 
une  action  morale  continue.  11  serait  particulièrement  utile  de  mettre 
à  profit  cette  inQuence  en  faveur  de  la  propagande  antialcoolique.  » 

M.  le  conseiller  Fourrier.  —  Je  demande  la  suppression  de  ce 
paragraphe  par  cette  raison  que,  si  le  Congrès  préconise  un  mode 
d'assistance  quelconque,  les  œuvres  d'assistance  qui  pratiquent 
un  autre  mode  obtiendront  beaucoup  plus  difficilement,  pour  le  cas 
où  elles  viendraient  à  la  demander,  la  déclaration  d'utilité  publique. 

M.  le  pasteur  yEscHiMANiv.  — L'idéal  est  l'hospitalisation. 
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:    M.  le  D'  BoY-TsiS8iBB.  —  C'est  le  vôtre,  parce  que  vous  exercez 
dans  un  milieu  spécial. 

M.  Etienne  Matter.  —  D  ne  faut  pas  entendre  par  hospitalisation 
Tintemement,  mais  l'offre  d'une  chambre  et  d'un  lit. 

M.  BerthIxemt.  —  Nous  opposons  à  l'hospitalisation  le  système 
qui  permet  à  l'assisté  de  pourvoir  lui-même  à  son  logement. 

M.  le  D'  Lausiés.  —  Le  mot  a  hospitalisation  »  emporte  en  soi 
une  idée  d*obligation.  Je  veux  que  l'assisté  ait  la  liberté  absolue* 

M.  LE  PaÊsmENT.  —  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  la  rédaction.  Il  ne 
s'agit  que  de  ceux  qui  n'ont  ni  famille  ni  domicile.  Le  mot  «  hos* 

pitalisation  »  est  expliqué  par  ce  membre  de  phrase:  «  tout 

système  qui  laisse  &  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  è  son  logement.  » 

—  Le  n<^  I  est  adopté. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Je  donne  lecture  du  n^  3  :  , 

«  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  offrir  &  leurs  assistés 
des  secours  en  nature  plutôt  que  des  salaires  en  argent.  Il  convient 
cependant  de  réserver  un  pécule  pour  être  remis  à  la  sortie  de  l'asile 
à  ceux  dont  le  zèle  a  mérité  cet  encouragement.  » 

C'est  là  le  point  sur  lequel  M.  Albert  Rivière  a  appelé  votre 
attention.  Dans  ses  conclusions,  il  recommande  de  préférence  le 
secours  en  argent.  Si  vous  adoptiez  cette  dernière  conclusion,  celle  de 
M.  Berthélemy  disparaîtrait. 

M.  Bérenger.  —  Je  demande  la  suppression  de  cette  proposition; 

M.  GhesquiIrb.  —  Pourquoi  obliger  le  malheureux  à  se  livrer 
à  la  mendicité  quand  il  sort  de  l'atelier  de  travail?  Je  suis  partisan 
de  l'attribution  d'un  salaire  à  celui  qui  travaille  dans  un  atelier 
d'assistance  ;  ce  salaire  doit  être  égal  au  salaire  payé  dans  la  localité. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  relever  le  malheureux.  (Applaudissements,) 
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M.  LE  PRisiDBNT.  —  Yoici  }e  texte  proposé  par  M.  Albert  Riviire  : 

«  Payer  de  préférence  le  secours  en  argent^  même  si  les  aliments 
et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  rétablissement,  sauf  à 
prendre  certaines  garanties  contre  l'alcoolisme  et  contre  la  dissipation 
immédiate  du  pécule  de  sortie.  » 

Voici  enCn  un  autre  amendement  de  M.  le  D'  Boy-Teissier  : 

«  Le  prix  du  travail  sera  payé  en  argent  pour  lui  reconnaître  la 
qualité  de  salaire.  L'utilisation  de  ce  salaire  pourrait  avoir  lieu  avec 
l'aide  de  l'assistance,  n 

—  L'amendement  de  M.  Boy-Teissier,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté. 

M .  LE  Présiiant.  —  U  ne  reste  plus  en  présence  que  les  rédactions 
de  MM.  Berthélemy  et  Albert  Rivière. 

M.  Bérenger.  —  Je  suis  partisan  du  salaire  en  argent  plus  que 
de  l'autre;  mais  je  ne  veux  rien  prescrire. 

Je  voterai  contre  les  conclusions  de  M.  Berthélemy  et  contre  les 
conclusions  de  M.  Albert  Rivière. 

M.  Frenoy.  —  J'entends  dire  constamment  qu'il  ne  faut  froisser 
personne.  Je  rappelle  que  nous  ne  sommes  pas  un  jury  chargé  de 
distribuer  des  prix.  Un  congrès  a  pour  but,  avant  tout,  d'ouvrir  des 
vues  d'avenir.  Nous  devons  dire  lequel  il  ccmvient  de  préférer,  du 
salaire  en  nature  ou  du  salaire  en  argent.  (Applaudissements.) 

M.  le  PaismEifT.  —  Gomme  nous  discutons  en  ce  mom^it 
les  conclusions  de  M.  Berthélemy,  je  dois  considérer  le  texte  de 
M.Albert  Rivière  comme  un  amendement  et  le  mettre  aux  voix  tout 
d'abord. 

—  Le  texte  proposé  par  M.  Albert  Rivière  mis  aux  voix  est  adopté. 
En  conséquence,  ce  texte  est  substitué  à  celui  de  M .  Berthélemy. 
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M.  LE  PRÉsiDBirT.  —  Yoici  le  paragraphe  3  des  conclusions  de 
M.  Berthélemy: 

«  L'assistance  par  le  travail  ne  peut  contribuer  efficacement  au 
redassement  des  assistés  qu'à  la  condition  d'être  d'une  certaine  durée, 
représentant  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la  bonne 
volonté  de  ceux  qu'elle  secourt. 

a  La  rémunération  en  argent  offerte  pour  un  travail  de  courte  durée , 
la  distribution  de  bons  donnant  droit  à  un  certain  nombre  d'heures 
de  travail,  bien  que  sans  efficacité  pour  le  relèvement  moral  des 
assistés,  sont  recommandables  comme  moyen  de  défense  contre  la 
mendicité  professionnelle  » . 

M.  Louis  Rivière.  —  Je  demande  la  division  et  la  suppression 
du  membre  de  phrase  disant  que  la  remise  du  salaire  en  argent  est 
«  sans  efficacité  pour  le  relèvement  moral  des  assistés  ». 

L'expérience  atteste  qu'au  contraire  le  salaire  en  argent  est  sour> 
vent  un  instrument  de  relèvement  très  puissant. 

M.  Bebthêlemy.  —  Nous  ne  visons  pas  ici  le  salaire  en  argent, 
mais  le  travail  de  courte  durée. 

Nous  acceptons  la  division  et  au  besoin  la  suppression  du  dernier 
paragraphe.  Nous  ne  saurions  accepter  une  modification. 

M.  le  D'  Boy-Tessieh.  —  Nous  demandons  le  remplacement  du 
mot  a  secours  »  par  le  mot  «  salaire  »• 

M.  LE  PnÊsroEivT.  —  Étant  donné  le  vote  de  tout  k  l'heure  et 
étant  donné  également  que  le  texte  ne  vise  pas  la  nature  de  rému- 
nération, mais  le  travail  de  courte  durée,  le  paragraphe  pourrait  être 
ainsi  libellé: 

a  La  rémunération  offerte  pour  un  travail  de  courte  durée,  la  dis- 
tribution de  bons  donnant  droit  à  un  certain  nombre  d'heures  de 
travail, bien  que  sans  efficacité  pour  le  rdèvement  moral  des  assistés, 
sont  recommandables  comme  moyen  de  défense  contre  la  mendicité 
professionneUe.  » 

—  Adopté. 
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—  Le  n"*  3  des  conclusions  de  M.  Berthélemy  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  aux  conclusions  de  M.  Albert 
Rivière: 

«,  i^  L'assistance  par  le  travail  étant  à  la  fois  un  moyen  de  sé- 
lection et  un  moyen  de  reclassement,  on  peut  se  montrer  très  large 
pour  l'admission. 

«  Toutefois,  pour  écarter  les  professionnels,  on  doit  avoir  un  renie- 
ment très  sévère  et  rigoureusement  appliqué.  En  outre,  on  ne  doit 
admettre  que  les  valides;  les  infirmes  et  les  vieillards  doivent  être 
dirigés  sur  les  établissements  privés  ou  publics  appropriés  à  leur 
état. 

tt  Le  directeur  doit  être  choisi  avecleplus  grand  soin,  il  doit  avoir 
l'autorité,  la  tenue,  l'expérience,  nécessaires  pour  stimuler  la  volonté 
d'individus  dont  la  plupart  sont  anémiés  moralement  autant  que 
physiquement  ;  pour  les  conseiller  et  les  aider  dans  la  recherche  d'un 
emploi. 

<ic  Le  système  des  bonsde  travail  a  donné,  dans  certaines  œuvres, 
des  résultats  trop  satisfaisants  pour  qu'il  soit  possible  de  le  pros- 
crire. 

tt  Demander,  sinon  exiger,  toutes  les  pièces  de  nature  à  rensei- 
gner sur  l'assisté  et  à  permettre  de  le  recommander  plus  tard  en 
connaissance  de  cause. 

«Un  délai  d'épreuve  de  quinze  jours  au  minimum  est  néces- 
saire, en  principe,  pour  étudier  le  patronné  et  le  reclasser;  mais 
un  séjour  plus  prolongé,  quand  cela  est  possible,  ne  présente  que 
des  avantages .  » 

M.  le  comte  d'Haussonville.  —  Ce  texte  ne  paraît  pas  être  conçu 
dans  les  formes  d'une  résolution  de  congrès.  On  pourrait  en  éli- 
miner tout  ce  qui  se  rapporte  aux  détails  d'organisation. 

M.  BÉaEHGER. . — Je  proposerai  d'adoucir  la  rédaction  relative  aux 
bons  de  travail.  Il  ne  faudrait  pas  laisser  entendre  qu'ils  peuvent 
être  proscrits  I 

M.  L£  Rapporteue  général.  — J'avais  inséré  cette  formule  pour 
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répondre  à  la  thèse  de  M.  Trézel»  dont  le  deuxième  vœu  proposait 
formellement  cette  proscription. 

M.  ut  PaésmERT.  —  Voici  le  texte  que  je  propose  de  conserver: 

«  L'assistance  par  le  travail  étant  à  la  fois  un  moyen  de  sélection 
et  un  moyen  de  reclassement,  on  peut  se  montrer  très  large  pour 
l'admission. 

c(  Toutefois,  pour  écarter  les  professionnels,  on  doitavoir  un  règle- 
ment très  sévère  et  rigoureusement  appliqué.  En  outre,  on  ne  doit 
admettre  que  les  valides  ;  les  infirmes  doivent  être  dirigés  sur  les 
établissements  privés  ou  publics  appropriés  à  leur  état. 

«  Le  système  des  bons  de  travail  a  donné,  dans  certaines  œuvres, 
des  résultats  satisfaisaiits. 

«  Un  délai  d'épreuve  de  quinze  jours  au  minimum  est  nécessaire 
en  principe  pour  étudier  le  patronné  et  le  reclasser,  mais  un  séjour 
plus  prolongé,  quand  cela  est  possible,  ne  présente  que  des  avan- 
tages. » 

M.  LE  Rapporteur  cinÉRAL.  —  J'accepte  parfaitement  cette 
rédaction,  sous  le  bénéfice  de  l'observation  faite  ci-dessus. 

—  Adopté. 

M.  LE  PaésmEifT.  —  Je  donne  lecture  du  n"*  a: 

«  Imposer  à  l'assisté  une  somme  journalière  de  travail  suffisante 
pour  déjouer  les  calculs  des  professionnels  et  épargner  aux  autres 
l'oisiveté. 

((Prendre  ses  précautions,  de  préférence  par  une  déclaration 
écrite,  contre  la  réclamation  éventuelle  d'un  salaire. 

«Payer,  de  préférence,  le  secours  en  argent,  même  si  les  aliments 
et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  l'établissement,  sauf  à 
prendre  certaines  garanties  contre  l'alcoolisme  et  contre  la  dissipa- 
tion immédiate  du  pécule  de  sortie.  » 

Je  fais  remarquer  que  ce  dernier  paragraphe  a  déjà  été  voté  et 
joint  aux  conclusions  de  M.  Barthélémy. 
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M.  le  comte  d'Hausson ville.  —  Je  demande  la  suppression  du 
second  paragraphe  qui  me  parait  extrêmement  dangereux. 

M.  Louis  Rivière.  —  Cette  rédaction  a  pour  but  de  conjurer  un 
danger,  d'une  nature  particulière,  qui  menace  les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail. 

L*un  des  desiderata  les  plus  ardents  de  la  classe  ouvrière  est  le 
salaire  minimum. 

D  est  arrivé  que  des  ouvriers  ayant  travaillé  dans  des  ateliers 
d'assistance  par  le  travail  ont  refusé  le  salaire  que  Toravre  leur 
offrait  et  ont  réclamé  l'application  du  prix  de  série. 

A  Paris  et  en  province,  certains  conseils  de  prud'hommes  ont 
condamné  les  œuvres  à  payer  les  prix  de  série. 

C'est  pour  parer  à  ce  danger  que  le  directeur  de  la  colonie  de 
Haren^  à  Bruxelles,  a  pris  l'habitude  défaire  signer  un  engagement 
dont  le  texte  est  reproduit  à  la  fin  du  rapport  de  M.  de  Quéker. 
Nous  recommandons  cette  pratique  aux  sociétés  qui  ont  demandé 
conseil  au  Comité  central  qui  a  son  siège  à  Paris. 

M.  Alphonse  Trézel.  —  La  rédaction  proposée  s'inspire  de 
scrupules  peut-^tre  exagérés.  Du  moment  où  vous  posez  en  prin- 
cipe que  vous  donnez  un  secours  de  charité  et  non  une  rémunération 
résultant  d'un  contrat  de  travail,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diiSculté. 
Aussi  bien,  un  jugement  d'un  tribunal  de  prud'hommes  rendu 
dans  le  sens  qu'a  indiqué  M.  Louis  Rivière  serait  impitoyablement 
brisé  par  la  Cour  de  cassation. 

Au  surplus  la  forme  écrite  de  la  déclaration  me  parait  très  dan- 
gereuse. 

M.  LE  Rappobteur  général.  —  Il  me  parait  très  dangereux  pour 
les  œuvres  de  ne  pas  signaler  le  péril  dont  elles  sont  menacées,  si 
elles  ne  prennent  pas  certaines  précautions,  et  de  ne  pas  leur  indi- 
quer le  moyen  très  simple  qu'il  leur  suffit  d'employer  pour  se 
garantir  contre  ce  péril. 

M.  Berenger.  —  On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  personnes 
qui  auront  signé  cette  déclaration  n'étaient  pas  libres. 
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M.  le  D'  Bot-Tbssier.  —  On  ne  s'entend  pas  sur  le  mot  «  sa- 
laire »  faute  de  s'entendre  sur  le  mot  a  travail  a.  Le  travail  que 
procurent  les  œuvres  d'assistance  ne  peut  pas  être  payé  comme  un 
travail  normal.  C'est  un  travail  «  d'entre  temps  »  qui  se  continue 
jusqu'à  ce  que  l'ouvrier  ait  repris  son  travail  professionnel,  mais 
c*e8t  du  travail  quand  mime  et  partant  il  lui  faut  un  «a/iair»  vrai»  bien 
qu'un  salaire  réduit.  ^ 

M.  LE  PaismETiT.  —  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  contestée. 

—  Elle  n'est  pas  adoptée. 

En  conséquence,  le  n^  3  est  ainsi  formulé: 

«  Imposer  à  l'assisté  une  somme  journalière  de  travail  suffisante 
pour  déjouer  les  calculs  des  professionnels  et  épargner  aux  autres 
l'oisiveté; 

c(  Payer  de  préférence  le  secours  en  argent,  même  si  les  aliments 
et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  l'établissement,  sauf  à  prendre 
certaines  garanties  contre  l'alcoolisme  et  la  dissipation  immédiate 
du  pécule  de  sortie.  » 

M.  LE  Prêsidet^t.  —  Ici  se  place  une  disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Boy-Tessier,  ainsi  conçue: 

«  Le  reclassement  doit  être  le  but  de  l'assistance  par  le  travail. 
Le  travail  dans  l'assistance  n'est  qu'un  moyen.  Un  service  d'enquête 
est  forcément  un  corollaire  de  la  question  de  placement.  ») 

M.  LE  Rappobtevh  GÊTfÊRAL.  —  L'idée  exprimée  dans  cette 
disposition  n'est  pas  contestable.  Je  fais  remarquer  simplement 
qu'elle  est  déjà  exprimée  sous  le  n""  i  de  mes  conclusions. 

—  L'amendement  est  abandonné. 

M.  LE  PaÉsmEKT.  —  Je  donne  lecture  du  n<>  3  : 

«  Organiser  un  service  de  placement  appuyé  sur  un  sérieux  ser- 
vice d'enquête. 
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«  Ne  recommander  aux  patrons  que  des  sans^travail  absolument 
dignes  d'intérêt. 

«  Ne  rapatrier  que  les  individus  ayant  prouvé  qu'ils  trouveront 
dans  leur  pays  Taide  nécessaire  pour  se  procurer  du  travail. 

«  Délivrer  un  cwtificat  de  séjour  aux  assistés  qui  le  d^nandent  et 
dont  la  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  —  4®  «  Ne  subordonner  la  réadmission  à 
aucun  délai  de  rigueur  si  l'assisté  a  montré  de  la  bonne  volonté  et 
est  de  nouveau  victime  d'un  chômage.  » 

—  Adopté. 

M.  LB  Paésident.  —  J'ai  à  vous  consulter  maintenant  sur  une 
disposition  additionnelle  qui  m'a  été  remise  par  M.  d'Haussonville 
et  qui  est  ainsi  libellée  : 

«  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  qui  procurent  du  travail 
à  domicile,  en  particulier  aux  femmes,  méritent  d*étre  encouragées 
et  développées.)) 

M.  le  comte  d'Haussonville.  —  On  a  dit  que  l'hospitalisation 
était  l'idéal.  Je .  crois  plutôt  que  l'idéal  serait  de  pouvoir  faire 
travailler  à  domicile.  Gela  est  impossible  pour  les  hommes,  je 
le  reconnais,  mais  cela  se  fait  pour  les  femmes.  A  ce  point  de  vue 
l'Œuvre  du  XYI^  arrondissement  a  obtenu  de  beaux  résultats. 

Il  ne  faudrait  pas  que  les  œuvres  qui  se  proposent  de  procurer  du 
travail  à  domicile  puissent  croire  qu'elles  ont  été  oubliées  par  le 
Congrès. 

—  La  disposition  additionnelle  est  adoptée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  i5. 


CINQUIÈME  ET  DERNIÈRE  SÉANCE 
(Samedi    «4    août    lOOO.)      ^ 


Sommaire.  —  Exposé  par  M.  l'abbé  Lemire,  rapporteur  général,  de  let 
oonclutions  sur  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  et  les  jardins  ouvriers.  — 
Résumé  des  rapports  particuliers.  —  Communications  complémentaires  de 
Mme  Hervieu,  de  M.  Goemaere  et  de  M.  Gaston  Malet.  —  Observation  de 
M .  de  Gassano.  —  Adoption  de  la  première  conclusion  du  rapport  général. 
—  Adoption,  après  discussion,  des  3*,  3*.  4**  5*  et  6*  conclusions.  —  Propo- 
sition de  M .  Goemaere  tendant  à  obtenir  l'insaisissabilité  de  certains  fonds 
de  terre.  —  Retrait  de  la  proposition  à  la  suite  des  observations  de  MM.  Le 
Jeune,  Louis  Rivière,  le  Rapporteur  général. 


Président  français  :   M.  FRRT>iif aiid-Dreyfus . 
Président  étranger  :  M.  le  conseiller  de  Cour  RakeIw. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  au  Palais  des  congrès. 

—  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  Ferdiwand-Dretfus,  président.  — La  parole  est  à  M.  l'abbé 
Lemire,  rapporteur  général  de  la  question  suivante  : 

Assistance  par  le  travail  de  la  terre.  Jardins  ouvriers. 

M.  l'abbé  Lemire,  rapporteur  général.  —  Quatre  rapports  ont 
été  présentés  au  Congrès. 

Le  premier  traite  de  l'Œuvre  de  la  reconstitution  de  la  famille. 
Il  expose  le  fonctionnement  de  la  Société  d'assistance  par  le  travail 
de  la  terre,  fondée  à  Sedan  par  Mme  Hervieu  en  décembre  1889, 
et  approuvée  parle  préfet  des  Ardennes  le  27  janvier  1892.  Ce  rap- 
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port  est  présenté  par  la  fondatrice  elle-même.  Sobrement,  en  quelques 
lignes,  mais  sans  rien  omettre  néanmoins,  et  en  envisageant  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects,  Mme  Hervieu  nous  montre  tout  ce  que 
procure,  dès  maintenant,  de  bien-être  et  de  moralité,  et  tout  ce  que 
promet  pour  l'avenir,  le  travail  de  la  terre  mis  à  la  portée  des  indi- 
gents. Ses  idées  se  rattachent  à  trois  points  : 

I.  —  Principes  fondamentaux  qui  recommandent  le  travail  delà 
terre. 

Ces  principes  sont  les  suivants  : 

a)  La  terre  est  la  dot  primitive  que  le  Créateur  a  faite  à  l'huma- 
nité. C'est  de  la  terre  que,  par  le  travail,  elle  doit  tirer  sa  subsistance. 

6)  Ce  travail  est  essentiellement  rémunérateur,  parce  que  la  terre, 
grâce  aux  forces  vives  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  agit  pendant 
que  rhomme  se  repose,  et  qu'elle  rend  au  centuple  ce  qu'on  lui  a  ccHifié. 

c)  Ce  travail  peut  être  fait  par  tous  les  membres  de  la  famille. 
Il  ne  les  sépare  pas.  Au  contraire,  il  les  appelle  tour  à  tour;  il  les 
unit  dans  une  tâche  commune.  Il  reconstitue  la  famille. 

d)  n  donne  à  chacun  un  coin  du  sol  de  la  patrie  ;  il  la  fait  donc 
aimer.  Du  reste,  l'histoire  prouve  qu'il  y  a  toujours  eu  sur  la  terre 
de  la  patrie^  sous  le  nom  de  biens  communaux,  une  réserve  pour  les 
pauvres. 

Tels  sont  les  principes  de  Mme  Hervieu .  Celui  qu'elle  aime  le 
plus  et  dont  elle  a  donné  le  nom  même  à  son  œuvre  est  la  Reconsti- 
tution de  la  famille.  * 

II.  —  Formes  diverses  de  l'assistance  par  la  terre.  EUe  en  a 
deux  à  Sedan  : 

i""  La  terre  est  mise  à  la  disposition  des  indigents,  des  ouvriers, 
par  une  société  de  personnes  charitables  qui  fournissent  des  cotisations, 
font  des  quêtes,  reçoivent  des  subventions.  Ceci  est  de  la  bienfaisance 
privée. 

2"  La  terre  est  mise  à  la  disposition  des  indigents  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  qui  supprime  les  sec^ours  en  nature  et  les  remplace 
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par  le  payement  d'une  location  de  terre  et  la  fourniture  d'engrais 
et  de  semences.  Ceci  est  de  l'assistance  publique. 

Sous  Tune  et  l'autre  forme  Toeuvre  des  dames  de  Sedan  obtient 
des  résultats  matériels  et  moraux  que  nous  exposerons  plus  loin. 

III.  —  Plusieurs  œuvres  annexes  se  rattachent  à  l'œuvre  principale 
du  travail  de  la  terre.  Mme  Hervieu  indique  les  suivantes  : 

a)  Constitution  d'un  bien  en  terre  appartenant  en  propriété  aux 
jeunes  gens,  grâce  aux  produits  d'un  jardin  qu'on  leur  donne  dès 
l'âge  de  12  ans,  produits  qu'ils  vendent  et  dont  le  prix  est  réguliè- 
rement mis  à  la  caisse  d'épargne  pour  former  la  somme  nécessaire  k 
l'achat  de  ce  bien  ; 

b)  Dot  terrienne  ou  concession  d'un  bien  semblable  par  la  Société 
des  dames  à  de  jeunes  ménages  qui  ont  mérité  cette  faveur,  qui 
cultiveront  le  bien  et  pourront  y  bâtir  leur  maison  ; 

c)  Épargne  favorisée  par  des  livrets  de  20  francs  remis  dans 
le  berceau  des  enfants  qui  viennent  au  monde  dans  les  familles  de 
l'œuvre; 

d)  Mutualités  d'épargne  et  de  secours  entre  ouvriers  ; 

e)  Enfin,  projet  d'entente  entre  les  assistés  par  la  terre  qui  ont  à 
vendre  des  légumes^  produits  récoltés,  et  les  assistés  par  le  travail 
industriel  qui  ont  à  vendre  des  produits  fabriqués.  Il  y  aurait 
échange  entre  les  uns  et  les  autres,  ils  y  gagneraient  tous  deux  et  le 
marché  libre  ne  serait  pas  encombré. 

Telles  sont  les  vues  de  Mme  Hervieu.  Le  Congrès  doit  saluer 
cette  femme  de  bien  qui  a  compris  et  pratiqué,  la  première,  l'œuvre 
de  l'assistance  par  la  terre.  Elle  a  eu  une  initiative  rare,  une  persé- 
vérance infatigable  et,  dans  son  entreprise,  elle  a  été  guidée  par  les 
idées  les  plus  hautes.  Tout  cela  prouve  une  intelligence  pratique  des 
besoins  de  l'humanité  et  réalise,  car  Mme  Hervieu  est  une  femme  chré- 
tienne, le  vrai  concept  du  christianisme  social.  (Applaudissements,) 

Second  rapport.  —  De  Sedan  nous  passons  à  Bruxelles.  Un 
Français,  M.  Henri  Toumouër,  nous  y  servira  de  guide  et  nous 
croirons  n'avoir  pas  franchi  la  frontière.   C'est  notre  langue  que 
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nous  entendons;  c'est  un  prêtre  français  qui  nous  reçoit,  o  Le  coin  de 
terre  et  le  bien  de  famille  »  c'est  le  titre  du  rapport  de  M .  Toumougr, 
secrétaire  d'ambassade  honoraire. 

Racontant  une  visite  qu'il  lui  a  faite,  il  nous  montre  le  vénérable 
abbé  Gruel,  ancien  curé  d'Oignies,  en  Artois,  créant  en  pleine  capi- 
tale delà  Belgique  ce  qu'il  faisait  naguère  dans  son  humble  paroisse 
rurale. Là,  il  avait  obtenu  d'une  riche  châtelaine  qu'elle  divisât  ses 
grandes  fermes  en  petites  tenures,  en  <(  censelettes  » ,  mises  à  la  portée 
de  la  petite  bourse  des  paysans  et  de  la  main-d'œuvre  familiale. 

A  Bruxelles,  aidé  par  un  conseiller  municipal,  M.  Goemaere,  il 
prenait  en  location  des  terres  possédées  par  les  hospices  de  la  ville 
et  inutilisées  dans  les  faubourgs,  parce  qu'elles  étaient  i  vendre.  Il 
les  partageait  en  lots  de  5  ares,  en  coins  de  terre.  Son  œuvre  s'appelait 
en  flamand  l'œuvre  du  champ:  TWerk  van  den  Akker. 

Il  les  donnait  à  cultivera  des  ouvriers.  L'engrais  était  fourni  par 
la  voirie  de  la  ville.  La  location  était  payée  par  un  comité  de  personnes 
riches  et  charitables,  qui  remplaçaient  les  bons  de  pain  par  des  coins 
de  terre.  Peu  à  peu  ce  comité  s'adjoignait  d'autres  membres  ;  il 
s'étendait,  il  formait  une  Ligue  belge  du  coin  de  terre  et  du  foyer  in- 
saisissables. Fondée  en  1896,  elle  s'appuyait  sur  trois  idées  directrices  : 

T"  La  jouissance  de  la  terre  donne  le  goût  de  la  propriété  ; 

a**  Le  jardin  prépare  la  maison  ; 

S^'La  maison  doit  être  l'écorce  incassable  de  la  famille.  Elle 
demande  h  l'envelopper,  à  être  collée  à  ses  flancs,  attachée  à  ses 
membres; elle  est  créée  pour  être  insaisissable. 

L'objet  de  notre  Congrès  ne  nous  permet  pas  de  suivre  la  Ligue 
belge  dans  toutes  ses  œuvres  annexes  :  mutualités  d'épargne ,  de 
jeunesse,  de  loyer,  revendications  législatives,  etc. 

Qu'il  suffise  de  dire  qu'elle  a  deux  comités  fégionaux,  l'un  à 
Bruxelles  avec  six  comités  locaux,  l'autre  à  Namur  avec  cinq  comités 
locaux,  et  que  l'œuvre  tout  entière  est  dirigée  par  un  comité  central 
ayant  à  sa  tête  M.  Beernaert.  Hommes  d'État,  hommes  d'église, 
hommes  d'étude,  propriétaires  ruraux  et  industriels  urbains  se 
donnent  la  main  dans  celte  ligue  éminemment  populaire  et  bien- 
faisante. Les  assemblées  générales  ont  beaucoup  contribué  à  sa 
notoriété  et  à  sa  diflusion.  Mais  sa  première  œuvre  est  toujours  celle 
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du  Coin  de  terre.  En  supposant  que  chaque  coinité  local  fournisse 
une  moyenne  de  3o  lots  de  terre,  cela  donne  pour  onze  comités  un 
total  de  33olots,  33o  familles  secourues  s'acheminent  delà  sorte  vers 
l'aisance  et  la  propriété. 

Revenons  en  France  où  une  ligue  semblable  existe  depuis  1897, 
autorisée  par  arrêté  ministériel,  la  Ligue  française  du  coin  de  terre  et 
du  foyer.  Avec  moins  d'éclat  que  sa  sœur  ainée  de  Belgique,  avec 
quelque  succès  cependant,  elle  a  pu  développer  l'œuvre  de  l'assistance 
parle  travail  de  la  terre.  En  France,  cette  œuvre. s'appelle  commu- 
nément l'Œuvre  des  jardins  ouvriers. 

M.  Louis  Rivière  nous  fait  connaître  son  fonctionnement  dans  les 
départements.  C'est  le  troisième  rapport.  —  Je  n'ai  pas  h  présenta: 
M.  Louis  Rivière  au  Congrès.  Son  tact,  son  cœur,  son  infatigable 
dévouement,  sont  connus  de  tous. 

Il  nous  rappelle,  dans  son  rapport,  que  le  travail  de  la  terre  fut 
dans  le  cours  des  âges  et  chez  les  peuples  prospères  associé  au  tra- 
vail industriel,  que  tout  homme  avait  deux  métiers,  le  sien  et  celui 
d'Adam,  l'agriculture,  comme  toute  femme  avait  deux  occupations  : 
gagner  sa  vie  et  faire  son  ménage. 

Il  remarque  ensuite  que  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre 
diffère  des  autres  modes  d'assistance  par  le  travail  en  ce  qu'il  n'est 
pas  transitoire  et  qu'il  suppose  que  ceux  auxquels  il  est  accordé  sont 
domiciliés  surplace,  y  sont  connus,  y  demeurent. 

Enfin,  faisant  l'historique  à  grands  traits  de  ce  mode  d'assistance, 
il  nous  le  montre  réalisé  à  Sedan  par  Mme  Hervieu,  i  Saint-É tienne 
par  le  P.  Yolpette,  un  jésuite,  sous  la  direction  duquel  il  prend  un 
développement  extraordinaire  tant  par  le  nombre  des  jardins  culti- 
vés (^97)  que  par  le  nombre  des  personnes  secourues  et  par  la 
multiplicité  des  œuvres  annexes  :  habitations  ouvrières,  caisse  ou- 
vrière de  prêt,  cercle  d'études  sociales,  bibliothèque,  vestiaire  ; 
réalisé  enfin  dans  le  nord  par  le  D'  Lancry  et  les  terrianistes,  dans 
l'est  à  Nancy,  par  un  groupe  admirable  d'hommes  dont  le  comte 
Malval  et  Dombray-Schmitt  sont  les  chevilles  ouvrières  et,  depuis 
1897,  aux  quatre  coins  de  la  France,  de  Marseille  à  Yalenciennes  et 
de  Besançon  à  Nantes. 

M.  Rivière  retrace  dans  un  tableau  d'ensemble  les  résultats  de 
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.  cette  œuvre,  réfute  les  objections  qu'elle  rencontre  encore  çà  et  là 
parmi  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vue  fonctionner,  et  montre  qu'elle  cons- 
titue à  la  fois  une  excellente  œuvre  de  charité  et  un  commencement 
de  réforme  sociale. 

Il  laisse  à  M.  Fichau,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  le  soin 
de  nous  parler  spécialement,  dans  un  quatrième  rapport,  des  jardins 
ouvriers  et  des  pauvres  à  Paris . 

Théoriquement,  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  répond  à 
merveille  aux  besoins  des  ouvriers  pauvres  de  Paris.  Ce  travail  con- 
vient à  toute  la  famille;  femmes,  enfants,  vieillards,  le  pratiquent 
tour  à  tour  ou  tous  ensemble.  Il  est  un  exercice  au  grand  air  et  un 
délassement  après  le  travail  poudreux  de  l'atelier.  Il  augmente 
l'initiative  et  donne  le  goût  de  la  propriété  et  de  l'épargne. 

Avec  un  poétique  amour  de  la  nature,  —  d'autant  plus  belle  pour  un 
Parisien  qu'elle  est  vue  deplusloin, — avec  une  touchante  tendresse  de 
cœur  pour  les  pauvres  —  d'autant  plus  aimés,  eux,  qu'ils  sont  connus 
deplusprès— M.  Fichaudéveloppe cette  belle  idée.  Puis  il  nousmontre 
ce  tour  de  force  réalisé .  Des  jardins  à  Paris  ?  Oui,  Messieurs,  à  Paris 
ou  du  moins  dans  sa  banlieue,  dans  la  zone  militaire,  dans  les  ter- 
rains à  vendre  ou  à  louer,  à  Issy,  à  Bel-Air,  à  Saint-Mandé,  à 
Bercy,  à  Gharenton. 

Évidemment  ces  terrains  sont  plus  petits  qu'en  province  —  i  are 
en  moyenne — ils  coûtent  plus  cher — o  fr.  4o  les  uns,  o  fr.  i5  les 
autres.  Mais  les  plus  chers  produisent  au  moins  ce  qu'ils  coûtent: 
4o  francs  l'are,  et  de  la  joie  par  dessus  le  marché,  ce  qu'on  ne  vend 
point4i  prix  d'argent,  aujourd'hui,  pas  plus  que  le  dormir  au  temps 
du  savetier  de  La  Fontaine. 

Après  ces  rapports,  j'aurais  à  vous  faire  connaître.  Messieurs, 
d'autres  renseignements,  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  fondateurs  des 
jardins  et  qui  se  trouvent  résumés  dans  un  tableau  synoptique  que 
la  Ligue  française  du  coin  de  terre  et  du  foyer  a  fait  placer  au  groupe 
XVI,  classe  112  de  l'Exposition,  section  des  Œuvres  d'assis- 
tance. 

Je  me  permettrai  seulement  de  les  utiliser  pour  une  étude  d'en- 
semble que  j'ai  à  vous  présenter  maintenant.  Elle  sera  suivie  de 
conclusions  qui  seront  ou  des  constatations  de  ce  qui  a  été  fait  et 
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peut  être  approuvé,  de  ce  qui  peut  mAme  servir  d'exemple,. ou  des 
vœux  sur  ce  qui  reste  à  faire  et  que  le  Congrès  appuie  de  son  appro- 
bation et  confirme  par  son  vote. 

Étude  d'ensemble 
État  présent  de  t assistance  par  le  travail  de  la  terre. 

Cette  assistance  est  organisée  en  Belgique^  aux  États-Unis,  & 
Philadelphie  et  New-York,  à  Berlin  et  à  Rome. 

En  France,  elle  existe,  à  la  connaissance  du  rapporteur  et  d'après 
les  documents  qu'il  a  sous  les  yeux,  dans  4o  viUes:  Albi,  Arras, 
Armentières,  Auch,  Bagnères-de-Bigorre,  Besançon,  Beau  vais, 
Boulogne-sur-Mer,  Brives,  Calais,  Chalon-sur-Saône,  Clermont- 
Ferrand,  Douai,  Dijon,  Gravelines,  Hazebrouk,  Le  Puy,  Lourdes, 
Louviers,  Mende,  Montreuil-sur-Mer,  Moulins,  Nancy,  Nantes, 
Orléans,  Paris, Poitiers, Reims,  Rosendael-lès-Dunkerque,  Roubaix, 
Sedan,  Saint-Dié,  Saint- Gaudens,  Saint-Étienne,  Saint-Omer, 
Tours,  Tulle,  Valencîennes(i). 

Tous  ces  groupes  de  jardins,  sauf  ceux  de  Sedan  et  de  Saint- 
Etienne,  ont  été  fondés  depuis  1897 . 

Les  jardins  les  plus  nombreux  sont  à  Sedan,  à  Saint* Etienne 
(497),  à  Nancy  (3oo),  à  Dijon  (108). 

Superficie  moyenne  des  jardins  :  elle  est  en  Belgique  de  5  ares,  à 
Paris  de  i  are,  à  Dijon  de  4  ares,  à  Nancy  de  4  ou  même  2  ares 
25  centiares;  je  crois  pouvoir  dire  que  la  moyenne  est  de  3  ares. 

Par  qui  sont  fondés  les  jardins?  —  La  plupart  sont  fondés  par 
une  initiative  tout  à  fait  libre  et  en  dehors  de  toute  administration. 
Mais  cette  initiative  qui  sufiBt  pour  commencer  une  œuvre  ne  suffit 
pas  pour  la  faire  durer.  Généralement  un  comité  s'organise  et  prend 
une  forme  régulière,  afin  de  pouvoir  faire  les  actes  d'une  personne 
civile,  acquérir,  posséder  et  vendre. 

Les  jardins  existants  ont  été  fondés  : 

I*  Par  t  initiative  privée. 

(i)  Le  jour  même  où  nous  faisions  ce  ]toUl,  on  nous  a  signalé  au  Congrès 
ao  autres  localités  de  France  oîi  existent  des  jardins  ouvriers,  de  sorte  qu'il  faut 
porter  à  60  le  total  général  des  groupes  de  jardins. 
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A.  -^  Sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  : 
a)  Sociétés  de  dames  (Sedan, Reims). 

6)  Sociétés  déjeunes  gens  (Valenciennes, Douai). 
c)  Sociétés  d'hommes  (Saint-Omer,  Chalon,  Àlbi,  Gravdines, 
Nancy,  Nantes). 

U)  Section  de  la  Ligue  du  coin  de  terre  (Roubaix). 

B.  —  Individus  isolés: 

a)  Prêtres  des  paroisses  (Boulogne,  Montreuil,  Reims). 

b)  Prêtres  libres  (Brives,  Mende)^ 

c)  Religieux  (Saint-Étienne). 

d)  Couvent  (la  Chartreuse  de  Neuville). 

2**  Par  les  Conférences  de  Saint-Vincent-de-PauL  —  A  Paris,  le 
conseil  général  a  interprété  comme  ils  doivent  l'être  les  statuts  de 
cette  Société  et  notammentrarticle  2  qui  dispose  que  «  aucune  œuvre 
de  charité  ne  doit  être  regardée  comme  étrangère  à  la  Société  »,  bien 
que  celle-ci  ait  plus  spécialement  pour  but  la  visite  des  pauvres. 

Des  groupes  de  jardins  ont  été  fondés  par  diverses  Conférences^  k 
Clermont,  à  Moulins,  au  Puy,  à  Dijon,  à  Hazebrouck,  etc.  etc. 

3^  Par  les  bureaux  de  bienfaisance  (Besançon,  Boulogne, 
Le  Puy). 

Si  Ton  excepte  les  Sociétés  des  dames  de  Sedan  et  de  Reims  et  la 
section  de  la  Ligue  du  coin  de  terre  de  Roubaix,  aucun  des  comités 
dontj'ai  parlé  n'est  régulièrement  constitué,  c'est-à-dire  n'a  pouvoir 
légal  de  régir  la  propriété. 

Dans  quelles  conditions  sont  cultivés  les  jardins  ?  —  Les  jardins 
sont  concédés  gratuitement.  En  principe,  l'ouvrier  ne  paye  point  de 
location,  du  moins  au  début  et  dans  les  trois  ou  quatre  premières 
années  qui  suivent  la  prise  de  possession  initiale.  Quand  le  prix  de 
location  est  exigé,  il  est  généralement  mis  à  la  caisse  d'épargne  sur 
un  livret  au  nom  de  l'ouvrier. 

Alors  même  que  la  concession  ne  serait  pas  gratuite,  le  jardin 
serait  encore  un  avantage  pour  l'ouvrier  qui  aurait  un  bail  emphy- 
théotique. 

Les  jardins  doivent  être  cultivés  par  lafamille.  C'est  une  condition 
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universellement  imposée.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  sou&-4oGation.  La 
concession  est  faite  à  une  iiftmiUehonnéte,c'est-à-direà  celle  qui  n'est 
ni  un  scandale  ni  une  gène  pour  les  voisins.  C'est  ainsi  qu'on  n'ad- 
met point  le  concubinage  public. 

Les  semences  et  les  outils  sont  fournis  par  certaines  œuvres  au 
début.  Pareillement,  les  semences  et  les  plantes  sont  envoyées  aux 
occupants  des  terrains  par  certains  propriétaires  riches  qui  ne  perdent 
rien  à  se  débarrasser  de  leur  superflu  et  qui  font  ainsi  profiter  les 
familles  pauvres  des  cultures  sélectionnées  pratiquées,  sur  leurs 
biens-fonds.  En  certains  cas  les  municipalités  donnent  des  engrais 
de  ville. 

Les  améliorations  faites  dans  la  terre  sont  payées  aux  ouvriers 
dans  le  cas  où  ils  sont  dépouillés  des  jardins  qu'ils  détenaient  à 
titre  précaire.  C'est  là  une  compensation  qui  leur  est  due  légitime- 
ment. Il  ne  faudrait  pas  que  l'ouvrier  fiit  détourné  d'amender  le  sol 
qui  lui  a  été  confié  par  la  pensée  qu'il  pourrait  faire  en  pure  perte 
des  efforts  qui  profiteraient  à  d'autres. 

Les  terrains  choisis  doivent»  autant  que  possible*  être  d'un  bon 
rapport,  sans  quoi  l'ouvrier  s'impatiente  de  ne  point  obtenir  de 
résultats  proportionnés  à  son  travail.  Il  faut,  de  plus,  que  les  ter^ 
rains  soient  situés  à  proximité  des  habitations,  afin  que  l'ouvrier  puisse 
s'y  rendre  sans  fatigue  et  que  les  membres  de  la  famille,  enfants  et 
vieillards  puissent  les  cultiver  à  leurs  moments  perdus. 

La  création  des  jardins  ouvriers  a  provoqué  l'institution  d'un 
certain  nombre  d'oeuvres  annexes.  Pour  que  le  travail  de  la  terre 
soit  fait  avec  goût,  les  propagateurs  de  l'œuvre  se  sont  ingéniés  à 
provoquer  une  certaine  émulation  entre  ces  jardiniers  improvisés. 

C'est  ainsi  qu'on  a  installé  en  Belgique  et  en  France  : 

a)  Une  école  de  cuisine,  en  vue  d'apprendre  aux  ménagères  à 
tirer  profit  de  tous  les  produits  du  coin  de  terre.  Trente  k  quarante 
mères  de  famille  s'y  réunissent.  Une  soupe  et  un  plat  de  légumes 
préparés  exclusivement  avec  les  produits  du  coin  de  terre  com- 
posent tout  le  menu. 

6)  Un  apprentissage  du  jardin,  de  même  que,  en  Angleterre,  on  a 
ma\iiuéYœavre  de  la  fleur.  Des  cours  de  jardinage  pourraient  être 
professés  dans  les  écoles.  Ce  devrait  être  l'honneur  de  l'école  libre 
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de  faire,  à  ce  point  de  vue»  ce  que  Técole  officielle  ne  fait  pas,  au 
lieu  de  lutter  contre  elle  en  employant  servilement  ses  méthodes. 
(ApplaudissemenU.) 

c)  Des  concours  entre  jardiniers.  Des  prix  sont  accordés  aux  jardins 
les  mieux  cultivés,  sur  le  rapport  des  jardiniers  eux-mêmes.  Quelque- 
fois les  sociétés  d'horticulture  donnentdes  récompenses. 

d)  A  Roubaix  une  fête  corporative  a  lieu  chaque  année,  suivie  d'un 
banquet  où  figurent  les  légumes  du  jardin.  Les  jardiniers  sont  très 
fiers  de  montrer  et  de  faire  consommer  leurs  produits  dans  ces  solen- 
nités annuelles. 

e)  Pour  assurer  l'union  entre  jardiniers,  des  réunions  mensuelles, 
trimestrielles  ou  annuelles  se  font  à  Roubaix  et  à  Montreuil. 

f)  Des  mD/(ia//(âont  été  fondées,  dans  un  but  d'assistance  mutueUe, 
sous  les  formes  les  plus  diverses.  C'est  ainsi  que  là  terre  de  l'ouvrier 
malade  est  cultivée  par  ses  camarades  bien  portants,  et  que  lui-même 
reçoit  un  secours  en  argent. 

g)  Les  mutualistes  pratiquent  également  P épargne  en  commun  pour 
préparer  l'achat  de  terres  et  de  maisons.  (Nantes.) 

h)  Ailleurs,  des  coopératives  ont  été  fondées  pour  l'achat  en  commun 
de  vêtements,  d'outils,  voire  même  d'épiceries  ou  pour  l'entretien  d'mi 
garde  champêtre  chargé  de  la  police  des  terrains  au  nom  de  l'asso- 
ciation. (Nantes.) 

Comment  faire  connaître  F  œuvre  des  jardins  ouvriers? 

a)  Par  des  congrès.  Il  s'est  tenu,  à  Nancy,  un  congr&s  en  1898. 
Les  congressistes  ont  été  récompensés  de  leurs  efibrts,  puisqu'ils  ont 
provoqué  une  disposition  testamentaire  qui  a  mis  à  la  disposition 
de  l'Œuvre  une  somme  de  20.000  francs. 

6)  Par  des  conférences.  Ces  .conférences  ont  très  bien  réussi  à 
Roubaix,  à  Nantes,  à  Orléans,  à  La  Rochelle.  Il  faut  également  re- 
commander la  propagande  par  les  livres,  les  brochures,  les  artides 
de  journaux,  par  les  Conférences  de  Saint*Yincent  de  Paul,  par 
les  administrations  des  lycées  et  collèges. 
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c)  Enfin^  il  serait  désirable  que  Tœuvre  fut  divulguée  par  la  Zigrup 
du  coin  de  terre  et  da  foyer,  dont  le  BuUetin  est  un  excellent  véhi- 
cule de  cette  grande  idée.  Ce  Bulletin  a  beaucoup  contribué  à  la 
répandre  et  il  est  ouvert  à  toutes  les  communications  de  ce  genre  (  i  ). 

QueU  résultats  matériels  et  moraux  peut-on  en  espérer  ? 

Je  parle  d'abord  des  résultats  matériels. 

Le  produit  des  jardins  est  évalué  .suivant  les  localités  et  suivant 
l'étendue  du  jardin  à  ào,  5o,  60  et  100  francs  par  an.  On  peut  dire 
que  le  rendement  moyen  est  de  60  francs. 

Suivantlesunsplejardinrapporteraitdixfois  ce  qu'il  coûte  (Dijon)» 
suivant  les  autres  quatre  fois.  U  me  parait  que  le  rapport  «itre  le  prix 
de  location  et  le  revenu  est  de  i  à  6.  Sur  cette  base,  un  jardin  dont 
la  location  est  de  5  francs  rapporte  3o  francs  de  légumes.  Mais  il 
convient  d'ajouter  que  les  légumes  sont  estimés  au  prix  de  vente  et 
non  au  prix  d'achat,  qu'ils  sont  frais,  de  bonne  qualité  et  non  avariés. 

Au  produit  matériel,  il  faut  ajouter  l'agrément.  Dans  un  jardin 
bien  soigné,  outre  des  légumes,  on  trouve,  des  fleurs,  des  plantes 
médicinales,  des  plantes  aromatiques.  Il  fournit  donc  à  la  fois  ce  qui 
platt  à  Tœil,  k  l'odorat  et  au  goAt.  On  y  trouve  ce  dont  on  fait  la 
bonne  vieille  tisane  du  peuple,  ce  qui  assaisonne  ses  mets,  ce  qui 
parfume  sa  mansarde,  ce  qui  ornemente  sa  cheminée  et  sa  fenêtre, 
le  superflu,  enfin,  chose  si  nécessaire  I  (Applaudissements.) 

n  faut  tenir  compte  aussi  de  la  provision  de  bon  air  qu'on  y  fait, 
par  l'exercice  en  plein  vent  et  au  grand  soleil,  et  du  plaisir  qu'on  trouve 
à  être  ensemble  sous  la  tonnelle  commune,  puisqu'à  Paris  même, 
les  occupants  des  jardins  ouvriers  ont  trouvé  moyen  d'aménager  au 
milieu  de  leur  terrain  une  petite  place  publique  où  les  enfants  vont 
jouer  au  pied  de  la  statue  de  saint  Vincent  de  Paul, 

Vous  n'ignorez  point  quelle  ingéniosité  les  ouvriers  montrent  à 
utiliser  les  moindres  recoins  de  terrain,  et  comment  ils  savent 
édifier  avec  quelques  morceaux  de  bois  et  de  vieux  paillassons  une 
cabane  rustique  que  le  printemps  vient  encadrer,  pour  leur  plus 
grande  joie,  d'un  chapiteau  de  clématites  et  de  pois  de  senteur  I 
(  Applaudissements.  ) 

(i)  Il  est  publié  à  Paris,  a8,  rue  Lhomond. 
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Cette  joie  est  bien  proche  de  la  vertu  et  prépare  des  résultats 
moraux  mille  fois  plus  précieux.  Tous  les  rapporteurs,  dans  leurs 
mémoires,  tous  les  fondateurs,  dans  leurs  lettres,  sont  unanimes  à 
les  vanter. 

Je  crois  pouvoir  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

i^  Résultats  moraux  pour  l'ouvrier  par  le  travail  même. 

L'œuvre  des  jardins,  en  lui.  procurant  du  travail»  le  préserve  de 
l'oisiveté,  de  l'inaction  et  de  l'ennui  aux  jours  de  chômage  forcé, 
aux  jours  de  fêtes  chômées,'  —  lundis  de  Pâques  et  delà  Pentecôte  — 
jours  gras,  kermesses  locales,  —  aux  heures  de  loisir  s'il  a  un  travail 
interrompu ,  avant  et  après  le  travail  d'usine  s'il  travaille  8  ou  g  heures, 
Que  serait-ce  le  jour  où  la  revendication  des  trois  huit  serait  devenue 
la  loi  industrielle  ?  Quelle  utilité  il  y  aurait  à  multiplier  dès  maintenant 
le  nombre  des  jardins!  lien  résulterait  que  l'ouvrier  qui,  à  l'heure 
actuelle,  ne  peut  pas  prendre  l'air  sans  s'exposer  k  être  traité  de 
paresseux,  pourrait  demander  au  travail  réconfortant  de  la  terre  le 
délassement  moral  qu'il  recherche  après  le  travail  industriel. 

En  procurant  à  Touvrier  le  travail  de  la  terre,  on  lui  donne  une 
tâche  qui  l'ennoblit^  qui  le  grandit  à  ses  yeux.  11  n'est  plus  l'appen- 
dice d'une  roue  ou  d'une  manivelle.  Il  domine  la  terre  et  n'est  plus 
çlominé.  Il  est  maître  et  non  esclave.  Cela  refait  son  cerveau,  car  il 
doit  préparer,  combiner,  étudier  les  saisons,  la  température,  le  sol... 
C  'e3t  une  œuvre  indispensable  de  refaire  le  cerveau  de  Touvrier. 
Il  est  mûr  pour  le  collectivisme  dès  qu'il  ne  se  sent  plus  apts  à 
l'initiative.  Et  quelle  initiative  a-t-il  dans  l'industrialisme  moderne? 

Un  travail  dont  il  recueille  lui-même  tous  les  produits  et  dont  il  a 
tous  les  risques  initie  l'ouvrier  aux  aléas  et  aux  jouissances  de  la 
propriété.  Tel  est  le  travail  de  la. terre.  Ailleurs,  il  a  le^  salaire  fixé.  Peu 
importele  résultat.  Ici  tout  lui  revient;  mais  il  est  responsable  de  tout. 
S'il  est  négligent,  il  récolte  peu  de  chose  ;  s'il  est  soigneux,  il  récolte 
abondamment.  Il  peut  donner  de  son  superflu,  suprême  jouis- 
sance! 

.  En  procurant  à  l'ouvrier  un  travail  dont  les  produits  lui  appar- 
tiennent, mais  viennent  lentement,  l'Œuvre  desjardinslui  demande  la 
prévoyance,  le  calcul.  Elle  le  fait  homme  d'initiative,  à  la  condition 
qu'il  soit  homme  de  patience.  Il  doit  préparer  la.  terre  de  loin  pour 
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les  récoltes  futures.  Il  doit  ménager  la  semence,  choisir  la  bonne.  Il 
apprend  l'épargne. 

Enfin»  en  lui  fournissant  un  travail  dont  les  produits  sont  dans  le 
sol,  l'Œuvre  lui  fait  aimer  ce  sol,  et  par  lui,  la  patrie.  Il  n'est  plus 
un  prolétaire. 

Tous  ces  résultats  ne  peuvent  qu'être  indiqués. 

2"*  Résultats  moraux  pour  la  famille.  Us  sont  au  nombre  de  deux: 

Les  réjouissances  en  commun  dans  le  jardin,  les  promenades 
qu'on  vient  y  faire  le  dimanche,  le  charme  qu'on  éprouve  à  s'y 
asseoir  au  milieu  des  légumes  et  des  fleurs,  font  que  l'homme  s'éloigne 
du  cabaret  et  que,  voué  jadis  à  Talcoolisme,  il  se  régénère  au  moral 
et  au  physique  dans  la  nature. 

En  second  lieu,  l'unité  familiale  se  reconstitue  par  le  labeur  en 
commun,  par  la  joie  en  commun  sur  le  même  sol. 

Je  voudrais  ajouter.  Messieurs,  que  les  fondateurs  des  jardins 
ouvriers  ont  constaté  qu'ils  sont  plus  aimés  de  leurs  assistés  que 
lorsqu'ils  leur  donnaient  des  secours  en  argent.  La  concession  d'un 
coin  de  terre  n'est  pas  un  cadeau  humiliant.  C'est  un  instrument 
de  perfectionnement  moral.  Le  produit  vient  du  travail  plus  que  du 
sol  lui-même,car  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terre.  L'ouvrier  est 
fier  de  montrer  son  jardin,  car  c'est  son  travail  qu'il  fait  voir.  Les 
Œuvres  des  jardins  ouvriers  ont  donc  un  beau  rôle  social.  Elles  tendent 
la  main  moins  pour  secourir  que  pour  relever.  Elles  ne  s'arrêtent  pas 
au  secours;  elles  vont  plus  loin,  elles  vont  au  travail,  à  l'efTort  per- 
sonnel et  réfléchi,  à  la  dignité  humaine.  Dans  l'indigent  elles  pré- 
parent le  propriétaire,  c'est-à-dire  l'homme  libre.  C'est  ainsi  qu'elles 
tendent  à  créer  une  démocratie,  c'est-à*dire  une  élite  de  citoyens 
ayant  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  attachés  au 
foyer  et  au  sol,  soucieux  du  bon  ordre  au  dedans,  de  la  sécurité 
et  de  la  grandeur  nationale  au  dehors. 

Comme  suite  à  ce  rapport  j'ai  l'honneur  de  déposer  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  L  —  Le  Gongrés,considérant  les  résultats  économiques  et  les  ré- 
sultats moraux,  tant  pour  le  relèvement  de  l'individu  que  pour  l'union 
de  la  famille  et  l'amour  du  pays  natal,  obtenus  grâce  à  l'assistance 
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par  le  travail  de  la  terre  connue  sous  le  nom  de  jardins  ouvriers  ; 
«  Approuve,  félicite  et  encourage  toutes  les  personnes  et  toutes  les 
sociétés  qui  ont  fondé,  développé  et  fait  connaître  cette  œuvre.  » 
(Applaudissements.) 

IL  —  Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

«  lo  Que  les  personnes  charitables,  que  les  œuvres  d'assistance 
privées ,  que  les  sociétés  de  bienfaisance  publique,  suivant  les  res- 
sources dont  elles  disposent  et  les  localités  où  elles  se  trouvent,  pré- 
lèvent sur  leur  avoir  de  quoi  payer  pour  les  indigents  valides  et 
surtout  pour  les  pères  de  famille  la  location  d'un  coin  de  terre  i 
cultiver; 

«  a^  Que  les  propriétaires  de  biens-fonds,  que  les  sociétés  indus- 
trielles,qui  ont  de  vastes  terrains,  que  les  communes  qui  ont  des  biens 
communaux,  réservent  sur  leurs  propriétés  des  jardins  pour  les  ou- 
vriers ou  les  pauvres; 

«  S^  Qu'il  s'établisse  des  sociétés  locales  de  jardins  ouvriers  dans  le 
but  de  prendre  en  location  la  terre  et  de  se  constituer  intermédiaires 
entre  les  ouvriers  qui  en  bénéficient  et  les  œuvres  ou  personnes  cha- 
ritables qui  veulent  les  en  faire  bénéficier; 

«  4"*  Que  les  Sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  se  transforment  autant 
que  possible  en  sociétés  ayant  la  personnalité  civile,  soit  en  faisant 
partie  d'une  société  approuvée  comme  la  Ligue  du  coin  de  terre, 
soit  en  sollicitant  l'autorisation  officielle  comme  les  Sociétés  de  Se- 
dan et  de  Reims,  afin  d'assurer  la  permanence  deTœuvre  et  qu'elles 
puissent  acquérir,  vendre  et  louer  les  terrains  ; 

((  5^  Que  dans  la  répartition  des  terrains  des  avantages  soient  ac^ 
cordés  aux  familles  les  plus  nombreuses  ; 

tt  6^  Que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  de  la  terre  sous 
toutes  leurs  formes  et  avec  toutes  leurs  annexes  soient  reliées  entre 
elles  par  des  réunions  générales  pour  mettre  en  profit  les  expériences 
acquises  et  faire  de  la  propagande,  qu'elles  prennent  part  aux  con- 
grès où  il  s'agit  d'assistance  et  qu'enfin  il  existe  entre  elles  un  lieu 
permanent  par  des  communications  dans  un  bulletin  spécial  *ott  dans 
les  revues  et  journaux.  » 
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Mme  Hbktibu. —  Je  viens  fidre  connaître  k  la  section  quelles 
sonunes  modiques  nous  ont  permis  de  fonder  à  Sedan  TCEuvre  de  la 
reconstitution  de  la  famille. 

—  Mme  Hervieu  donne  lecture  de  son  rapport.  (Voir  ci-dessus  le 
texte  de  ce  rapport,  p.  33oet  suiv.) 

M.  LE  PaÊsmBNT.  —  Nous  avons  déjà  pris  connaissance  de  votre 
rapport.  Madame,  et  vous  y  aviez  déjà  indiqué  la  plupart  des  idées 
que  vous  venez  de  développer  ;  la  section  aurait  aimé  à  vous  entendre 
exposer  les  idées  nouvelles  que  vous  a  suggérées  la  connaissance  des 
autres  rapports. 

MmeHBRviBU.  — Jeneveuxpasabuserde  la  parole.  Jeveux  surtout 
appeler  l'attention  de  la  section  sur  la  modicité  des  sommes 
qu'exige  l'œuvre  des  jardins  ouvriers.  Ce  point  bien  compris  est  le 
meilleur  élément  pour  la  diffusion  de  créations  de  ce  genre,  (ilt- 
sentiment.) 

M.  GoBMAERE.  —  Je  désire  donner  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  la  Ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer  insai- 
sissables, œuvre  belge. 

L'Œuvre  est  administrée  par  un  comité  central  qui  comprend  les 
présidents  de  tous  les  comités  locaux  et  régionaux.  Son  siège  est  à 
Bruxelles.  Son  président  général  est  M.  Beemaert,  ministre  d'État, 
qui  fîit  premier  ministre  pendant  dix  ans. 

La  Ligue  a  aussi  des  membres  d'honneur,  parmi  lesquels  je  relève 
les  noms  du  cardinal  Goossens,  archevêque  de  Malines,  primat  de 
Belgique  et  de  cinq  ministres  d'État,  dont  M.  Le  Jeune,  le  président 
étranger  de  notre  section  du  Congrès . 

Le  Comité  central  imprimeà  l'œuvre  une  direction générale.Chaque 
comité  a  son  indépendance  et  sa  pleine  autonomie,  après  approbation 
de  ses  statuts  par  le  Comité  central . 

L'oi^anisation  adoptée  en  Belgique  pourrait,  à  ce  point  de  vue, 
servir  de  modèle  aux  autres  pays.  Il  y  a  en  France  4o  villes  où  fonc- 
tionne l'Œuvre  du  coin  de  terre.  On  ne  peut  certainement  pas  de- 
mander aux  quarante  présidents  de  se  réunir  à  Paris  tous  les  trois 
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mois.  Mais  il  serait  possible  de  créer  des  comités  régionaux  auprès 
desquels  les  présidents  des  comités  locaux  iraient  prendre  le  mot 
d'ordre.  Les  comités  régionaux  délégueraient  un  de  leurs  membres 
à  un  congrès  qui  se  tiendrait  annuellement  à  Paris. 

Il  me  sera  permis  dans  cet  exposé  succinct  de  rectifier  une  affir- 
mation du  rapport  de  M.  Tournouër,  d'où  il  résulterait  que  l'Œuvre 
du  coin  de  terre  en  Belgique  serait  arrivée  aux  résultats  qu'elle  a 
obtenus,  grâce  au  concours  des  pouvoirs  publics. 

Nous  n'avons  pas  sollicité  les  pouvoirs  publics.  Notre  œuvre  est 
une  œuvre  d'assistance  privée. 

Je  ne  dis  pas  que  nous  n'aurons  pas  recours  aux  pouvoirs  publics: 
l'organisation  que  nous  avons  adoptée  répond  même  en  partie  à  une 
préoccupation  de  ce  genre. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  propriétaires  des  coinsde terre.  Chaque 
comité,  suivant  l'importance  de  l'œuvre  locale,  loue  i,  2  ou  3  hec- 
tares de  terre,qui  sont  divisés  en  parcelles  de  5  ares.  C'est  la  super- 
ficie nécessaire  pour  permettre  à  une  famille  de  6  persoimes  de 
s'approvisionner  en  légumes  pour  l'hiver. 

Les  lots  ainsi  formés  sont  concédés  en  jouissance  gratuite  à  tous 
les  pères  de  famille  laborieux  qui  en  font  la  demande.  Les  demandes 
dépassent  de  beaucoup  le  nombre  des  lotissements  que  nous  pou- 
vons faire.  Les  lots  sont  demandés  par  des  ouvriers  appartenant 
à  tous  les  corps  de  métiers.  Depuis  que  notre  Œuvre  fonctionne, 
l'ouvrier  industriel,  qui  a  généralement  une  répugnance  pour  le 
travail  de  la  terre,  s'est  rendu  compte  de  ce  qu'était  ce  travail  et  des 
résultats  qu'il  procure. 

On  ne  s'occupe  sur  les  coins  de  terre  que  de  culture  maraîchère. 
Une  fois  les  plantations  faites  il  suffit  que  la  vieille  mère  ou  un  enfant 
donnent  un  coup  de  bêche  et  qu'un  peu  de  pluie  tombe  pour  que 
le  jardin  pousse  comme  par  enchantement. 

Cela  résulte  de  la  manière  rationnelle  de  cultiver  que  nous  impo- 
sons k  nos  membres  assistés.  Us  fument,  plantent  et  sèment  selon 
le  plan  arrêté  par  leur  comité  respectif. 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  s'occupe  en  ce  moment  de  feire 
dresser  un  plan-type  de  culture  et  de  rédiger  une  notice  courte  et 
précise  sur  la  manière  de  soigner  le  coin  de  terre  pour  en  obtenir 
le  plus  beau  rendement.  Ce  travail  se  fait  sous  la  direction  per- 
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sonnelle  de  M.  Tlnspecteur  général  de  Fagriculture  du  royaume, 
M.  Gartuyvels,  membre  lui  aussidenotre  Comité  central  à  Bruxelles. 

Voici  quels  sont  les  résultats  obtenus. 

L'Œuvre  s'étend  aujourd'hui  à  toute  ]a  Belgique  et  compte  17  co^ 
mités  locaux,  au  lieu  de  7  indiqués  par  M.  Tournouër,  dont  le 
voyage  en  Belgique  date  d'ailleurs  de  Tan  dernier.  Nous  avons  3o 
hectares  de  terrains,  M.  Toumouër  a  dit  17 .  Ce  n'est  pas  non  plus 
260,  mais  600  lots  ou  coins  de  terre  que  nous  avons  concédés  et 
c'est  3.037  personnes  à  qui  nous  venons  en  aide. 

M.  Louis  Rivière.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  le  rapport  deM.Tournouër  remonte  à  plusieurs  mois  et  est  an- 
térieur à  la  publication  du  dernier  compte  rendu  annuel. 

M.  GoEifAEAE.  —  Que  coûte  le  coin  de  terre,  que  rapporte-t-il? 
Que  vaut-il?  Voici  par  exemple  le  comité dlxelles,  fondé  il  y  a  im  an 
sous  la  présidence  de  M.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesmes  :  6  coins 
de  terre  ont  été  créés, 

<c  Pour  les  6  occupants  de  ces  terrains,  dit  le  rapport  officiel  du 
secrétaire,  qui  y  récoltent  des  pommes  de  terre,  des  choux,  des  fèves, 
des  pois,  chaque  coin  de  terre  vaut,  d'après  leur  propre  estimation, 
9n  prenant  pour  base  le  prix  qu'ils  auraient  payé  chez  le  détaillant,  de 
i5o  à  160  francs  d'économie. 

«  Cent  cinquante  francs  par  coin  de  terre,soit  goo  francs  pour  les 
six  ;  900  francs  d'économie  et  de  bien-être  à  l'aide  de  6  coins  de 
terre  qui  coûtent  94  francs  au  comité.  C'est  du  i.ooop.  100.  » 

Voici  d'autre  part,  les  résultats  obtenus  par  le  comité  local  de 
Saint-Nicolas,  dans  le  pays  de  Waes.  Permettez-moi  de  vous  dire 
entre  parenthèses  que  le  président  d'honneur  du  Comité  local  de 
Saint-Nicolas  est  un  des  sénateurs  les  plus  influents  de  l'arrondis- 
sèment  d'Anvers.  Sur  a3o  membres  que  comptent  les  chambres 
législatives,  5o  sont  acquis  à  l'Œuvre  du  coin  de  terre  et  paient  des 
cotisations. 

Le  Comité  de  Saint-Nicolas  comprend  12  membres  fondateurs  et 
80  adhérents  protecteurs. 

Il  assistait  34  familles  en  1899  ;  il  en  assiste  53  en  1900.  Chaque 
vt  vacmoK  34 
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famille  comprenant  7  personnes  en  moyenne,  cela  représente  871 
personnes  assistées. 

Le  Comité  disposait  en  location  de  1 7 .  8ao  mètres  carrés  en  1899; 
en  igoo  il  a  loué  27.546  mètres  carrés,  soit  près  de  3  hectares. 

Le  coin  de  terre  est  de  5  20  mètres  carrés  et  coûte  environ  1 1  fr.  5o. 

Tous  les  coins  de  terre  sont  occupés .  Le  Comité  pourrait  en 
utiliser  200  s'il  les  possédait,  tant  les  demandes  sont  nombreuses. 

Dans  notre  pays,  l'ouvrier  est  surveillé  de  très  près  par  les  mai- 
sons du  peuple.  On  Tempéche  de  recevoir  des  secours  de  l'Œuvre 
de  Saint-Vincent-de-Paul;  on  l'empêche  même  de  mettre  ses  enfants 
à  l'école  libre. 

Sachant  à  quels  reproches  il  s'expose  s'il  sollicite  un  secours, 
il  demande  de  préférence  un  coin  de  terre.  Le  coin  de  terre  lui 
permet  d'obtenir  par  son  travail  ce  qu'il  n'ose  pas  demander  h  la 
charité  privée. 

Le  Comité  de  Saint-Nicolas  dispose  de  54  coins  de  terre.  Les 
membres  participants  ont  obtenu  sur  ces  54  coins  de  terre  qui 
coûtent  3gi  francs  un  rendement  en  légumes  évalué  à  3.952  francs. 

Je  dois  dire  que  chaque  famille  est  obligée  de  faire  connaître  à 
l'inspecteur  des  jardins,  qui  se  pré«ente  à  époques  déterminées, 
les  résultats  obtenus.  Elle  indique  les  quantités  récoltées.  L'inspec- 
teur évalue  le  rapport  des  coins  de  terre  eu  égard  au  prix  que  l'ouvrier 
aurait  été  obligé  de  payer  s'il  avait  dû  acheter  chez  le  détaillant 
tous  les  produits  qu'il  a  récoltés. 

Chaque  année  des  prix  sont  attribués  aux  possesseurs  de  coins 
de  terre  les  plus  intelligemment  et  les  plus  savamment  cultivés. 
Les  prix  consistent  en  instruments  de  jardinage  et  objets  de  mé- 
nage. 

Plusieurs  familles  qui  jouissent  d'un  coin  de  terre  et  qui  autre- 
fois étaient  secourues  par  la  Société  de  Saint-Vincent-Je-Paul  ont 
exprimé  à  celle-ci  le  désir  de  n'être  plus  secourues:  elles  préfèrent 
nourrir  leur  ménage  par  le  travail  de  leurs  mains,  et  trouvent  dans 
le  produit  de  la  terre  les  ressources  suffisantes. 

Dans  nos  villes,  peuplées  de  fabriques,  les  filles  sont  employées 
dans  l'industrie  dès  leur  jeune  âge;  il  en  résulte  que  la  plupart  n'ont 
aucune  notion  du  ménage  quand  elles  se  marient. 

Nous  avons  jugé  indispensable,  comme  complément  de  notre 
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œuvre,  d'apprendre  aux  ménagères  de  la  Ligue  du  coin  de  terre 
à  tirer  le  meilleur  parti  des  produits  de  leur  jardin.  A  Saint-Nicolas, 
une  École  de  cuisniÉ  fonctionne  sous  la  direction  d'une  dame  pro- 
tectrice .  Chaque  semaine  trente  à  quarante  mères  de  famille  s'y 
réunissent.  Une  soupe  et  un  plat  de  légumes  préparés  exclusivement 
avec  ce  qu'a  donné  le  produit  de  la  culture  compose  le  menu.  Les 
membres  de  la  direction  se  font  un  devoir  et  un  plaisir  d'assister  de 
temps  en  temps  au  cours  de  cuisine.  Agréable  est  leur  surprise 
quand  ils  apprennent  que  la  délicieuse  purée  de  pois  aux  croûtons 
revient  à  o  fr.  o^5  par  portion,  et  le  plat  de  haricots  au  lard  à 
o  fr.  07  par  tête.  Pour  établir  le  prix  de  revient  tous  les  légumes 
sont  comptés  au  taux  du  marché. 

Nous  avons  adopté  pour  base  de  la  cotisation  à  demander  aux 
personnes  riches  la  somme  correspondaut  au  prix  de  location  d'un 
coin  de  terre.  A  Bruxelles,  elle  n'excède  pas  1 2  francs.  C'est  à  mon 
sens  la  meilleure  façon  de  faire  des  adeptes  lorsqu'on  fonde  une 
Œuvre  de  coin  de  terre. Nous  disons  aux  riches:  «  Votre  budget  de 
charité  vous  coûte  cher.  Remettez-nous  1 2  francs .  Avec  ces  1 2  francs 
nous  louerons  pour  vous  5  ares  de  terre  et  vous  désignerez  la  famille 
à  qui  ce  coin  de  terre  sera  concédé  en  jouissance.  Cette  famille,  qui 
vous  coûte  actuellement  i5o  francs  par  an,  ne  vous  demandera 
presque  plus  rien  l'hiver  prochain,  et  plus  rien  du  tout  dans  deux 
ans.  » 

Tous  acceptent  cette  proposition  et  constatent  que  la  promesse  se 
trouve  réalisée  à  l'échéance  indiquée. 

Notre  œuvre  n'a  pas  seulement  pour  but  de  permettre  à  l'ouvrier 
de  se  nourrir,  mais  aussi  de  se  constituer  un  foyer. 

Nous  avons  en  Belgique  une  loi  sur  les  habitations  ouvrières  qui 
permet  à  tout  ouvrier  de  se  faire  construire  une  maison  s'il  dispose 
du  dixième  du  prix  de  cette  maison . 

Les  neuf  dixièmes  qui  lui  manquent  lui  sont  avancés  par  la 
caisse  d'épargne  placée  sous  la  garantie  de  l'État,  à  l'intervention 
d'une  des  nombreuses  sociétés  créées  spécialement  en  vue  de  laçons 
truclion  des  habitations  ouvrières. 

L'Œuvre  du  coin  de  terre  assureà  l'ouvrier  lapossession  du  dixième 
indispensable,  en  l'obligeant  à  faire  des  économies  et  à  se  constituer 
un  livret  de  caisse  d'épargne . 
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Le  coin  de  terre  est  concédé  gratuitement.  L'ouvrier  est  tenu  de 
le  cultiver  et  de  déposer  de  temps  à  autre  à  la  caisse  d'épargne  une 
petite  somme  représentant  l'économie  de  ménage  qui  résulte  pour 
lui  de  la  jouissance  d'un  jardin.  Aux  économies  personnelles  de 
l'ouvrier,  TŒuvre  ajoute  des  primes,  des  récompenses  annuelles. 

On  s'étonne  vraiment  qu'une  œuvre  commencée  avec  si  peu  de 
chose  ait  abouti  à  de  pareils  résultats.  Je  vois  encore  le  vénérable 
abbé  Gruel  au  moment  où  fut  fondée  la  Ligue  du  coin  de  terre. 
Il  n'avait  pas  d'argent.  La  personne  qui  l'assistait  avait  un  peu 
d'argent,  mais  ne  disposait  guère  d'influence. 

Tous  deux  sont  allés  de  l'avant,  avec  confiance.  Ils  sont  parvenus 
à  réaliser  une  œuvre  énorme,  puisqu'elle  va  bientôt  s*étendreà  toute 
la  Belgique. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Votre  exposé  est  des  plus  intéressants.  Nhis 
le  temps  presse  et  je  suis  dans  l'obligation  de  vous  prier  d'arriver  à 
vos  conclusions. 

M.  GoEMAERE.  —  Je  disais  qu'avec  peu  de  chose  nous  avions 
pu  jeter  les  bases  de  l'Œuvre  du  coin  de  terre,  ce  qui  prouve  qu'elle 
se  pratique  facilement.  J'insiste  sur  la  haute  portée  sociale  de  cette 
œuvre  qui,  par  sa  juxtaposition  à  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières, 
assure  la  reconstitution  du  foyer. 

Nous  demandons  que  la  loi  déclare  ce  foyer  insaisissable,  mais 
non  pas  incessible.  Noire  pensée  est  que  l'ouvrier  ne  soit  pas 
l'esclave  de  sa  propriété,  mais  qu'il  en  soit  le  mattre. 

Cette  question  sera  débattue  dans  un  prochain  congrès.  Nous 
nous  proposons,  en  effet,  d'organiser  d'ici  deux  ans  un  congrès  des 
C£u>Tes  du  coin  de  terre  et  du  foyer  qui  se  tiendra  en  Belgique.  A 
ce  moment  l'œuvre  du  coin  de  terre  se  sera  considérablement  déve-^ 
loppée  en  France  et  en  Belgique.  Elle  sera  créée  en  Allemagne  et 
en  Russie.  Gomme  nous  aurons  la  bonne  fortune  d'avoir  M.  l'abbé 
Lemire  pour  secrétaire  général,  je  puis  dire  d'avance  que  ce  congrès 
sera  magnifique  et  je  vous  convie  des  à  présenta  y  assister.  [Applau-- 
dissements.) 

M.  Gaston  Malet. —  On  vient  de  parler  des  jardins  ouvriers 
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et  de  rinfluence  moralisatrice  qu'exerce  sur  la  famille  ouvrière  le 
travail  des  champs. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  d'une  institution  qui  repose  sur  le 
travail  agricole  et  qui  s'adresse  à  Tindividu  isolé.  Il  s'agit  de  la  co- 
lonie de  la  Ghalmelle. 

A  la  vérité  mes  observations  s'appliqueraient  plutôt  à  h  première 
question  qui  a  trait  i  l'assistance  par  le  travail.  Mme  Léo  Caubet 
a  d'ailleurs  écrit  sur  la  colonie  de  la  Ghalmelle  un  rapport  très 
documenté,  appuyé  de  résultats  statistiques  très  complets,  qui  me 
permettra  de  généraliser  mes  observations. 

Au  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  lY^  section  un 
certain  désaccord,  plus  apparent  que  réel,  s'est  manifesté  entre  les 
orateurs^  voire  même  les  rapporteurs  généraux,  les  uns  prenant  parti 
pour  le  secours  en  argent,  les  autres  pour  l'hospitalisation. 

Ces  divergences  s'expliquent  par  ce  fait  que  les  sans-travail  ap- 
partiennent à  des  catégories  nombreuses,  exigeant,  chacune,  un 
traitement  spécial. 

En  créant  la  colonie  de  la  Ghalmelle,  la  ville  de  Pari«  s'est 
proposé  de  venir  en  aide  aux  ruraux  égarés  ou  échoués  dans  les 
villes.  En  rendant  aux  champs  ceux  que  ni  leur  éducation  profes- 
sionnelle, ni  leur  tempérament,  ni  leurs  antécédents,  ne  destinaient 
au  travail  des  villes,  la  colonie  de  la  Ghalmelle  s'efforce,  dans  son 
cercle  d'action,  d'enrayer  le  mouvement  d'émigration  vers  les  villes . 

Pour  cela  il  suiBt  de  ramener  à  la  campagne,  en  les  y  plaçant, 
les  ouvriers  ruraux  qui  sont  tombés  dans  la  misère  à  Paris. 

Cette  œuvre  qui  concerne  une  catégorie  particulière  de  mal- 
heureux s'appuie  sur  des  bases  solides,  puisqu'eUe  spécialise  ses 
efforts  et  a  donné   des  résultats  moraux  satisfaisants . 

Quels  sont  les  sans-travail  qu'on  adresse  à  la  Ghalmelle  ? 

Il  ya,  tout  d'abord,  les  vagabonds  professionnels,  leschemineaux. 
A  certaines  époques  de  l'année,  les  chemineaux  venus  à  Paris, 
apprenant  qu'il  existe  une  colonie  agricole  où  ils  peuvent  être  hos-^ 
pitalisés,  s'y  rendent  assez  volpntiers. 

Nous  en  recevons  de  temps  en  temps.  Quelques-uns  même 
montrent,  pour  un  temps,  des  qualités  de  travail  très  appréciables^ 

Us  forment  une  catégorie  de  sans- travail  que  je  m'attache  à 
garder  le  moins  longtemps  possible. 


—  534  — 

Tl  y  a,  en  second  lieu,  des  jeunes  gens  venus  à  Paris  à  Texpiration 
deleurservice  militaire  et  qui, dans  la  proportion  de  4o  p.  ioo,tombent 
dans  la  misère. 

Mlle  d'Erlincourt,  qui  dirige  Tœuvre  de  la  o  Maison  du  soldat  », 
aditl'autre  jour  qu'elle  s*occupait  du  placement  des  soldats  libérés. 
Elle  s'est  appliquée  à  les  diriger  sur  les  campagnes. 

La  colonie  de  la  Ghalmelle  est  en  état  de  les  recevoir  et  de  les  fixer 
également  à  la  campagne. 

La  plupart  de  ces  jeunes  gens  n'osent  pas  retourner  dans  leur 
pays.  Ils  ont  peur  qu'on  se  moque  d'eux.  Us  ont  été  charretia^. 
jardiniers  ou  domestiques.  Ils  ont  un  métier.  Pour  eux  la  colonie  de 
la  Ghalmelle  est  l'étape  qui  marque  le  retour  à  la  campagne. 

Il  y  a,  en  troisième  lieu,  des  ouvriers  qui,  les  travaux  des  champs 
terminés,  viennent  gaspiller  à  Paris  l'argent  qu'ils  ont  gagné. 

Il  en  est  d'autres  qui  cherchent  k  se  fixer  et  qui,  dans  ce  but, 
viennent  s'établir  à  Paris.  Beaucoup  réussissent,  beaucoup  aussi 
tombent  dans  la  misère.  Ce  sont  des  gens  qu'il  est  intéressant  ds 
ramener  k  la  campagne. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  des  villes  qui,  ayant  été  élevés 
à  la  campagne,  désirent  apprendre  un  métier  delà  campagne.  On  n'a 
généralement  pas  à  se  féliciter  du  retour  de  ces  ouvriers  aux  champs. 

Nous  cherchons  .à  recueillir  à  la  colonie  les  ouvriers  nés  à  la 
campagne,  venus  à  Paris  depuis  peu.  Nous  nous  occupons  de  les 
placer.  Dans  une  œuvre  aussi  limitée  que  la  nôtre,  il  est  indispensable 
de  procéder  k  une  sélection. 

Les  ouvriers  sont  reçus  à  la  Ghalmelle  sur  la  présentation  d'une 
carte  d'admission.  Généralement  ils  se  sont  adressés  à  une  maison 
de  refuge  de  la  ville  de  Paris  où  ils  ontété  mis  en  observation  pendant 
quelque  temps  pour,  de  là,  nous  être  adressés  à  la  Ghalmelle. 

Nous  encourageons  d'une  façon  particulière  ceux  qui,  reçus  chez 
nous,  ont  la  patience  d'attendre  qu'on  les  place.  Nous  leur  remet- 
tons des  vêtements. 

Une  des  particularités  qu'offre  la  colonie  de  la  Ghalmelle,  c'est 
que  le  séjour  n'y  est  pas  limité.  Gela  serait  très  dangereux  si  le 
règlement  n'était  pas  très  sévère  et  si  le  salaire  n'était  pas  très 
faible.  Mais  cela  donne  le  droit  de  ne  jamais  reprendre  l'ouvrier 
sorti  sans  être  placé. 
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M.lsPrbsidbnt.  —  La  question  que  vous  traitez  est  très  inté- 
ressante, mais  elle  touche  plutôt  aux  questions  traitées  dans  les 
séances  précédentes  qu'à  l'objet  spécial  que  nous  avons  à  débattre 
aujourd'hui,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  arriver  à  vos  conclusions» 

M.  Gasto5  Malet.  —  La  colonie  de  la  Ghalmelle  pratique 
l'assistance  par  le  travail  de  la  terre  et  c'est  k  ce  titre  que  je  voulais 
dire  ce  qu'était  rétablissement,  en  insistant  sur  les  grandes  lignes  de 
l'organisation. 

Nous  avons  obtenu  d'excellents  résultats  en  choisissant  les  ou- 
vriers à  l'entrée. 

On  a  parlé  du  pouvoir  moralisateur  du  travail  des  champs.  Eh 
bien  !  nous  avons  pu  constater  à  la  Ghalmelle  que  les  ouvriers  tra- 
vaillant k  la  campagne  étaient  moins  indisciplinés  que  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  ateliers. 

En  créant  cette  œuvre  municipale,  la  ville  de  Paris  a  voulu  en- 
courager la  création  d'autres  œuvres  similaires.  La  colonie  de  la 
Ghalmelle  a  donné  un  exemple  très  satisfaisant.  Je  suis  à  la  dispo- 
sition des  personnes  qui  désireraient  obtenir  sur  le  fonctionnement 
de  la  colonie  des  résultats  plus  complets.  {ApplaadUsements.) 

.    —  La  discussion  générale  est  close. 

M.  LE  PaésmENT.  —  Je  mets  aux  voix  la  conclusion  générale  qui 
termine  le  rapport  de  M.  Lemire. 

«  Le  Gongrès,  considérant  les  résultats  économiques  et  les  résul- 
tats moraux,  tant  pour  le  relèvement  de  l'individu  que  pour  Tunion 
delà  famille  et  l'amour  du  pays  natal,  obtenus  grâce  k  l'assistance 
par  le  travail  de  la  terre  connue  sous  le  nom  de  jardins  ouvriers, 
approuve,  félicite  et  encourage  toutes  les  personnes  et  toutes  les 
sociétés  qui  ont  fondé,  développé  et  fait  connaître  cette  œuvre.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  Pbésidetvt.  —  Nous  passons  à  la  discussion  des  vœux. 

Le  Gongrès  émet  les  vœux  suivants  : 

((  i"*  Que  les  personnes  charitables,  que  les  œuvres  d'assistance 
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privée,  que  les  sociétés  de  bienfaisance  publique,  suivant  les  res- 
sources dont  elles  disposent  et  les  localités  où  elles  se  trouvent,  pré- 
lèvent sur  leur  avoir  de  quoi  payer  pour  les  indigents  valides  et 
surtout  pour  les  pères  de  famille,  la  location  d'un  coin  de  terre 
à  cultiver.  » 

M.  le  prince  de  Gassano.  —  Je  crois  que  les  jardins  ouvriers  sont 
une  chose  excellente  en  soi.  Mais,  à  mon  sens,  l'œuvre  des  jardins 
ouvriers  devrait  tendre  surtout  à  diminuer  l'émigration  vers  les 
villes.  C'est  surtout  à  la  campagne  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  des 
jardins. 

En  1892,  au  congrès  des  Sociétés  savantes,  nous  avons  discuté  la 
question  de  l'émigration  vers  les  villes.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
faire  adopter  un  vœu  tendant  à  la  reconstitution  de  la  famille  agri- 
cole. Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  une  œuvre  des  jardins  ouvriers. 

Il  est  vrai  que  l'industrie  et  l'obligation  du  service  militaire  sont 
une  cause  de  destruction  de  la  famille  et  de  dépopulation.  Pour  que 
le  mouvement  de  natalité  reprenne  sa  marche  ascensionnelle  en 
France  et  dans  d'autres  pays,  il  faut  veiller  à  la  reconstitution  du 
foyer  familial  dans  les  campagnes. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  le  vœu  suivant  qui  exprime  d'ailleurs 
la  même  idée  que  celui  dont  M.  le  Président  a  donné  lecture.  Je  l'ai 
rédigé  à  la  demande  et  sur  le  conseil  de  Mme  Hervieu  : 

a  II  est  désirable  que  les  œuvres  des  jardins  ouvriers  et  autres 
institutions  ayant  le  même  but  soient  encouragées  et  aidées  par 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée.  » 

La  formule  proposée  par  M.  l'abbé  Lemire  me  donne  satisfaction . 
Je  crois  qu'elle  satisfait  également  Mme  Hervieu.  Mais  je  ne  pouvais 
pas,  de  mon  propre  mouvement,  retirer  le  vœu  qu'elle  avait  bien 
voulu  me  charger  de  libeller. 

Mme  Heuvieu.  —  La  rédaction  présentée  par  M.  l'abbé  LeiQire 
me  donne,  en  effet,  satisfaction.  Je  n'insiste  pas. 

—  Le  n*  I  des  conclusions  est  adopté. 
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M.  LS  Présideivt.  —  Je  donne  lecture  du  n®  a  des  conclusions! 

((  Que  les  propriétaires  de  biens-ionds,  que  les  sociétés  indus- 
trielles qui  ont  de  vastes  terrains,  que  les  communes  qui  ont  des  biens 
communaux^  réservent  sur  leurs  propriétés  des  jardins  pour  les  ou- 
vriers ou  les  pauvres.  » 

M.  GoEiiABRE.  —  Je  demande  la  suppression  du  mot  «  pauvres  » . 

M.  Tabbé  Lemire,  rapporteur  général.  —  Les  communes  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  des  biens-fonds  ne  peuvent  les  attri- 
buer qu'à  des  indigents. 

Je  consens  à  substituer  le  mot  «  indigents  »  au  mot  «  pauvres  »  • 

Un  Membre.  —  Ne  pourrait-on  pas  joindre  les  hospices  aux 
communes  et  aux  bureaux  de  bienfaisance.^ 

M.  le  prince  de  Gassa!«o.  —  Il  serait  grave  d'introduire  le  mot 
«  hospices  v>  dans  le  texte.  Les  biens-fonds  des  hospices  leur  sont 
absolument  nécessaires.  11  ne  faut  pas  diminuer  leurs  ressources. 

Mais  je  comprendrais  qu'on  affectât  à  l'achat  ou  à  la  location  de 
terres  ce  que  l'assistance  publique  distribue  à  l'heure  actuelle  en 
aumônes. 

M.  Louis  Rivière.  —  Je  connais  en  province  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  hospices  qui  afferment  des  biens-fonds  au  prix 
courant  des  grosses  fermes,  c'est-à-dire  à  un  prix  relativement  réduit. 

D'autre  part,  les  mêmes  bureaux  de  bienfaisance  et  hospices 
dépensent,  en  secours  donnés  à  domicile  aux  vieillards  ou  indigents^ 
des  sommes  considérables. 

Ces  établissements  auraient  tout  avantage  à  reprendre  leurs  biens 
à  l'expiration  des  baux  en  cours  et  à  concéder  des  lots  de  terre  aux 
indigents  à  qui  ils  donnent  aujourd'hui  des  secours  en  argent.  Ils 
réaliseraient  ainsi  une  économie  appréciable  dont  les  pauvres  béné-^ 
ficieraient. 

M.  LE  Préstoent.  —  Je  veux  faire  remarquer  simplement  que 
la  question  est  très  délicate.  Il  y  a  des  hospices  qui  ont  des  biens- 
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fonds  ayant  une  alTectalion  spéciale.  Les  revenus  4es  hospices  leur 
sont  en  outre  nécessaires  pour  assurer  les  divers  services  auxquels 
ils  ont  à  pourvoir. 

Enfin  il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  les  résolutions  prises  dans 
un  congrès  international  doivent  ôtre  conçues  en  termes  assez  géné- 
raux pour  ne  heurter  aucune  législation. 

M.  GoEMAERB.  —  Pourquoi  les  hospices  ayant  des  biens- fonds 
sans  affectation  spéciale  ne  pourraient-ils  pas  concéder  des  coins  de 
terre? 

Il  ne  serait  pas  mauvais  de  suggérer  aux  particuliers,  par  le  vote 
d'une  résolution  de  ce  genre,  Tidéc  de  léguer  aux  hospices  des  biens- 
fonds  à  concéder,  par  eux,  sous  la  forme  de  coins  de  terre. 

M.  lePrésideitt.  — Ne  pourrait-on  pas  introduire  dans  le  texte 
une  formule  plus  générale  comme  celle-ci  u  et  les  établissements 
publics  qui  ont  des  biens  disponibles  ?  » 

Un  Membre.  —  Je  veux  faire  remarquer  que  les  communes,  les 
établissements  de  bienfaisance  et  les  hospices  sont  propriétaires  de 
biens  situés  parfois  à  trois  ou  quatre  lieues  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  leur  est  impossible  de  créer  des  jardins  ouvriers. 

Un  autre  Membre.  —  Les  établissements  publics  dont  on 
parle  sont  des  établissements  en  tutelle  qui  ne  peuvent  agir  par 
eux-mêmes. 

M.  l'abbé  Lemire^  rapporteur  générai  —  Ils  peuvent  se  faire 
autoriser.  Le  vœu  suppose  évidemment  les  réserves  de  droit. 
—  Le  numéro  est  adopté  sous  cette  forme  : 

w  Que  les  propriétaires  de  biens-fonds,  que  les  sociétés  indus- 
trielles qui  ont  de  vastes  terrains,  que  les  établissements  publics  qui 
ont  des  biens  disponibles,  réservent  autant  que  possible  sur  leurs 
propriétés,  des  jardins  pour  les  ouvriers  et  les  indigents.  » 

M.  LE  Présidekt.  —  Je  donne  lecture  du  n*  3. 

tt  Qu'il  s'établisse  des  sociétés  locales  de  jardins  ouvriers  dans 
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le  but  de  prendre  la  terre  en  location  et  de  »e  constituet  îiltérmé- 
diaireâ  entre  les  ouvriers  qui  en  bénéCcîeût  et  les  œuVres  ou  personnes 
charitables  qui  veulent  les  en  faire  bénéficier .  t> 

-=^  Adopté. 

M .  LE  Préstoent  .  —  Lé  n"  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  se  transforment  autant 
que  possible  en  sociétés  ayant  la  personnalité  civile,  soit  en  faisant 
partie  d'une  Société  approuvée  comme  la  Ligue  du  coin  de  terre, 
soit  en  sollicitant  l'autorisation  oiDcieile  comme  les  Sociétés  de  Sedan 
et  de  Reims,  afin  d'assurer  la  permanence  de  l'œuvre  et  de  pouvoir 
acquérir,  vendre  et  louer  les  terrains.  » 

Plusieurs  Membres  demandent  la  suppression  de  la  phrase  inci- 
dente ((  soit  en  faisant ,  soit l'autorisation  oilicielle 

comme  les  Sociétés  de  Sedan  et  de  Reims  .  » 

Cette  proposition  est  adoptée . 

En  conséquence  le  texte  est  libellé  dans  cette  forme: 

«  Que  les  sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  se  transforment  autant 
que  possible  en  sociétés  ayant  la  personnalité  civile,  afin  d'assurer 
la  permanence  de  rœuvre,  et  d'avoir  des  facilités  pour  acquérir, 
vendre  et  louer  les  terrains.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  PRÉsmE:«T.  —  Le  n**  5  des  conclusions  est  ainsi  conçu  : 

«  Que,dans  la  répartition  des  terrains,  des  avantages  soient  accor- 
dés aux  familles  les  plus  nombreuses.  » 

M.  le  prince  de  Cassâno.  —  Je  demande  la  suppression  de  ce 
paragraphe.  Il  y  a  des  familles  qui  sont  nombreuses  parce  qu'elles 
sont  vieilles  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  nombreuses  parce  qu'elles  sont 
jetlnes.  C'est  surtout  celles-ci  qu'il  faut  mettre  en  état  d'jtvoîr  des 
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enfants.  Or,  le  jardin  ouvrier  offre  justement  le  moyen  aux  jeunes 
ménages  d'augmenter  leurs  ressources  et  partant  leur  permet  d'a- 
grandir leur  famille  sans  préoccupation  budgétaire. 

M.  GoEMAERE.  —  Il  faut,  avaut  tout,  aller  au  plus  pressé  et  donner 
aux  familles  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'enfants  et  même  leur 
donner  en  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants. 

Quand  les  jeunes  verront  que  leurs  devanciers  qui  ont  beaucoup 
d'enfants  ont  beaucoup  de  terre,  ils  seront  encouragés  à  ne  pas 
craindre  l'augmentation  de  leur  famille. 

U»  Membre.  —  C'est  un  excellent  moyen  de  faire  progresser  le 
nombre  des  naissances  que  de  donner  un  avantage  aux  familles  les 
plus  nombreuses. 

—  Le  n'  5  des  conclusions  est  adopté. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Nous  arrivous  au  n®  6. 

«  6"  Que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  delà  terre,  sous  toutes 
leurs  formes  et  avec  toutes  leurs  annexes,  soient  reliées  entre  elles 
par  des  réunions  générales,  pour  mettre  en  profit  .les  expériences 
acquises  et  faire  de  la  propagande  ;  qu'elles  prennent  part  aux  congrès 
où  il  s'agit  d'assistance,  et  qu'enfin  il  existe  entre  elles  un  lien  per- 
manent par  des  communications  dans  un  bulletin  spécial  ou  dans  les 
revues  et  journaux.  » 

—  Adopté. 

M .  GoEMAERE.  —  Je  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

((  Le  Congrès  verra  avec  plaisir  les  ligues  du  coin  de  terre  et  les 
sociétés  de  jardins  ouvriers  mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir  le  vote 
de  lois  déclarant  insaisissable  et  exemptant  d'impôt  un  bien  de  famille 
minimum  et  facilitant  l'acquisition,  la  conservation  et  la  trans- 
mission de  ce  bien.  » 

Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  à  l'appui  de  cette  motion.  Ce  serait 
un  iien  que  le  foyer  pût  être  déclaré  insaisissable.  Toutes  les  So- 
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ciétés  de  jardins  ouvriers  sont  d'accord  pour  demander  cette  insal- 
sissabilité. 

Pourquoi  le  Congrès  n'encouragerait-il  pas  la  propagande  en 
faveur  de  Itf  proclamation  par  la  loi  de  Tinsaisissabilité  du  bien  de 
famille. 

M.  Le  Jeuhe.  —  Ce  vœu  est  légitime  et  nous  nous  y  associons 
tous.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  sortir  du  cercle  tracé  par  le  pro- 
gramme du  Congrès.  Ce  programme  ne  porte  que  sur  des  questions 
qui  ne  peuvent  rencontrer  d'antagonisme  quant  au  fond,  questions 
de  bienfaisance,  d'assistance,  de  charité,  etc. 

Au  contraire,  voici  que  vous  soulevez  une  question  de  pur  droit 
civil.  J'ai  dit  que  le  vœu  était  partagé  par  tous,  et  pourtant,  au 
moment  même  où  j'exprimais  cette  appréciation,  s'éveillaient  en  moi 
toutes  sortes  d'appréhensions  et  de  doutes  quant  à  la  forme  à  y 
donner.  Nous  ne  pouvons  vraiment  pas,  à  i^tte  heure,  entrer  dans 
une  discussion  de  cette  nature. 

M.  Louis  Rivière.  —  La  question  a  été  proposée  au  moment  où 
a  été  rédigé  le  programme  de  la  section.  Elle  a  été  exclue  en  raison 
de  son  importance  et  des  développements  qu'elle  eût  pu  prendre, 
n  eût  fallu  réserver  au  moins  une  séance  pour  traiter  suffisamment 
un  tel  sujet. 

M.  Tabbé  Lemire,  rapporteur  générai  —  Dès  l'instant  où  le  bien 
defamilleest  possédé  parFouvrier,  il  devientunepropriété  individuelle. 
La  question  change  d'aspect.  Il  ne  s'agit  plus  d'assistance,  mais  de 
protection.  Or,  dans  ce  Congrès,  nous  sommes  uniquement  sur  le 
terrain  de  l'assistance. 

—  M.  Goemaere  retire  sa  motion. 

—  L'ensemble  des  conclusions  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée  à  ii  heures  et  demie. 


VŒUX 

ÉMIS    PAR    LA    QUATRIÈME    SECTION 

CONGRÈS      DES      CEUVRES      D'ASSISTANCB      PAR      U     TR4VAIL 


rRappoflpun  généraux:   M.  BBRTpéi^MT , Mme  Mqiib^u*  BfM-  CofT^fQ'^ 
Albert  Rivièius  et  Tabbé  Lbiiihe.) 


A.  —  Organisation  et  gestion  des  œuvres  d'assistance 

PAR  LE  TRAVAIL. 

i^  Tout  en  manifestant  sa  sympathie  pour  toutes  les  formes 
d'assistance  par  le  travail  et  sa  reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  s'y 
sont  consacrés,  la  section  estime  que,  autant  que  possible,  r^BÛsfance 
par  Ip  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral  d»  Tf^ssisté  et  à  sop 
reclassement  par  le  placement. 

3^  Ces  résultats  seront  d'autant  plus  iicilement  Att^int^  par  }es 
œuvr^  dont  l'organisation  reposera  sur  les  principes  pi-aprè9  énoA~ 
ces: 

a)  Appliqué  aux  indigents  isolés  n'ayant  ni  famille  ni  domicile, 
le  régime  de  l'hospitalisation  est  préférable,  sauf  exception,  à  tout 
système  qui  laisse  à  l'assisté  le  soin  de  pourvoir  lui-même  à  son 
logement. 

b)  Il  est  souhaitable  que  l'hospitalisation  puisse  être  oflerte  dans 
des  asiles  spéciaux,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté  une 
action  morale  continue. 

Il  serait  particulièrement  utile  d9  mettre  k  profit  cette  il^l^elDG^ 
en  faveur  de  la  propagande  antialcoolique. 

c)  L'assistance  par  le  travail  ne  peut  contribuer  eSicaceoçieat  au 
reclassement  des  assistés  qu'^  la  condition  d'être  d'une  certaiae  du^ ée 
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représentant  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la  bonne 
volonté  de  ceux  qu'elle  secourt. 

d)  La  rémunération  en  argent  offerte  pour  un  travail  decourte  durée, 
la  distribution  de  bons  donnant  droit  à  un  certain  nombre  d'hçuresde 
travail,  bien  que  sans  efficacité  pour  le  relèvement  moral  des  assis- 
tés, sont  recommandables  comme  moyens  de  défense  contre  la  mea- 
didté  professionnelle. 

B.   A.SS1STANGE  PAR  LE   TRAVAIL  SPÉCULEMENT   ENVISAGÉE  AU 

POniT    DE    VUE  DE    LA  FEMME. 

i^  Créer,  dans  chaque  grande  ville,  au  moyen  de  Tînitiative  pri- 
vée, un  office  de  charité  se  reliant,  autant  que  possible,  à  un  office 
central  analogue  à  celui  qui  fonctionne  à  Paris. 

Ces  offices  locaux  serviront  de  lien  permanent  entre  les  diverses 
œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Une  de  leurs  sections  sera  dirigée  par  des  femmes  et  s'occupera 
spécialement  de  procurer  un  travail  rémunéré  aux  femmes  valides 
indigentes . 

2*  Perfectionner,  dans  les  différentes  œuvres,  les  services  de  place* 
ment,  de  rapatriement  et^  dans  certains  cas,  d'apprentissage,  mais 
en  évitant  d'organiser  une  concurrence  nuisible  à  l'industrie  privée* 

3»  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  se  garder  de 
limiter  trop  étroitement  la  durée  du  secours,  un  résultat  heureux 
et  définitif  ne  pouvant  être  obtenu  que  par  la  prolongation  ou  le 
renouvellement  de  l'assistance. 

G.  —  De  l'aide  que  peuvent  fournir  l'assistance  par  le  travail 

ET  les  œuvres  qui  LA  PRATIQUENT    AUX  ŒUVRES   DE   BIENFAISANCE 
ET  DE  PATRONAGE  ET  AUX  INSTITUTIONS  d' ASSISTANCE  PUBLIQUE.  

Rapports  établis  et  a  établir  entre  elles. 

i«  Pour  conjurer  le  parasitisme  professionnel  et  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  ressources  et  des  dévouements  dont  elle  dispose, 
la  charité  doit  s'organiser  méthodiquement. 

2^  Tout  en  restant  distinctes  et  autonomes,  les  diverses  œuvres 
doivent  avoir  entre  elles  des  rapports  étroits,  de  manière  à  se  rensei- 
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gner  mutuellement  et  à  mettre  en  action  dans  chaque  cas  celle  qui 
détient  le  remède  approprié  à  la  femille  naturelle,  envisagée  dans 
son  ensemble  comme  la  molécule  sociale. 

3<^  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  affaire  à  des  pauvres  valides 
capables  de  travail»  telles  que  l'hospitalité  de  nuit,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  l'assistance  aux  militaires  libérés,  les  patronages 
d'adolescents,  les  maisons  de  refuge  ou  dépôts  de  mendicité,  le 
patronage  des  prisonniers  libérés,  les  associations  amicales,  etc..» 
etc.,  ont  intérêt  à  recourir  à  Tassistance  par  le  travail, qui  leur  rend 
le  service  de  trier  leur  clientèle  en  écartant  les  professionnels  et 
en  retenant  les  chômeurs  intéressants,  de  diminuer  leurs  chaires  en 
réservant  leurs  sacrifices  à  ceux  qui  en  sont  dignes,  enfin  de  relever 
les  assistés,  de  t^idre  leur  ressort  moral  et  de  préparer  leur  reclasse- 
ment. 

40  Les  œuvres  d'assistance  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie  ;  il 
faut  souhaiter  qu'elles  s'y  engagent  davantage. 

D.  —  GoHDrriONS  d'admission,  de  s£jovr  et  db  BiADmssiON  irtAWLOs 

ou  A  ÉTABLIR  DANS   LES  ÉTABLISSEMENTS  d' ASSISTANCE  PAR  LE  TRA- 
VAIL. —  Résultats  des  divers  systèmes. 

I*  L'assistance  par  le  travail  étant  k  la  fois  un  moyen  de  sélection 
et  un  moyen  de  reclassement^  on  peut  se  montrer  très  large  pour 
l'admission . 

Toutefois  pour  écarter  les  professionnels,  on  doit  avoir  un  règle- 
ment très  sévère  et  rigoureusement  appliqué.  En  outre,  on  ne  doit 
admettre  que  les  valides  ;  1^  infirmes  et  les  vieillards  doivent  être 
dirigés  sur  les  établissements privésou publics  appropriés  à  leur  état. 

Le  système desbons  de  travail  adonné  dans  certaines  œuvres  des 
résultats  trop  satisfaisants  pour  qu'il  soit  possible  de  les  proscrire. 

Un  délai  d'épreuve  de  quinze  jours  au  minimum  est  nécessaire 
en  principe  pour  étudier  le  patronné  et  le  reclasser,  mais  un  séjour 
plus  prolongé,  quand  il  est  possible,  ne  présente  que  des  avan- 
tages. 

3^  Imposer  à  l'assisté  une  somme  journalière  de  travail  suffisante 
pour  déjouer  les  calculs  des  professionnels  et  ^Murgner  aux  autres 
Toisiveté. 
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Payer  de  préférence  le  secours  en  argent,  même  ai  les  alimente 
et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  rétablissement,  sauf  à  prendre 
certaines  garanties  contre  l'alcoolisme  et  la  dissipation  immédiate 
du  pécule  de  sortie. 

30  Organiser  un  service  de  placement  appuyé  sur  un  sérieux 
service  d'enquête. 

Ne  recommander  aux  patrons  que  des  sans-travail  absolument 
dignes  d'intérêt.  Ne  rapatrier  que  les  indi\idus  ayant  prouvé  qu'ils 
trouveront  dans  leurs  pays  l'aide  nécessaire  pour  se  procurer  du 
travail. 

Délivrer  un  certificat  de  séjour  aux  assistés  qui  le  demandent  et 
dont  la  conduite  n'a  donné  lieu  h  aucun  reproche. 

4^  Ne  subordonner  la  réadmission  à  aucun  délai  de  rigueur  si 
l'assisté  a  montré  de  la  bonne  volonté  et  est  de  nouveau  victime 
d'un  chômage. 

Motion  additionnelle.  —  Les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
qui  procurent  du  travail  à  domicile,  en  particulier  aux  femmes, 
méritent  d'être  encouragées  et  développées. 

E.  —  Assistance  par  le  travau.  de  la  terre  et  jardins  ouvriers. 

I.  —  Le  Congrès  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  considé- 
rant les  résultats  économiques  et  les  résultats  moraux,  relèvement 
de  l'individu,  union  de  la  famille^  amour  du  pays  natal,  obtenus 
grâce  à  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre,  connue  sous  le  nom 
de  jardins  ouvriers,  approuve,  félicite,  encourage  toutes  les  personnes 
et  toutes  les  sociétés  qui  ont  fondé,  développé  et  fait  connaitre  cette 
œuvre. 

IL  -—  Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants: 

i^  Que  les  personnes  charitables,  que  le  œuvres  d'assistance 
privée,  que  les  sociétés  de  bienfaisance  publique,  suivant  les  res- 
sources  dont  elles  disposent  et  les  localités  où  elles  se  trouvent^ 
prélèvent  sur  leur  avoir  de  quoi  pay^*  pour  les  indigents  valides 
et  surtout  pour  les  pères  de  famille  la  location  d'un  coin  de  terre 
à  cultiver; 
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3<>  Que  les  propriétaires  de  biens-fonds^  que  les  sociétés  indus- 
trielles qui  ont  dévastes  terrains,  que  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  qui  ont  des  biens  disponibles,  réservent  autant  que 
possible^  sur  leurs  propriétés,  des  jardins  pour  les  ouvriers  et  les 


3^  Qu'il  s'établisse  des  sociétés  locales  de  jardins  ouvriers  qui 
prendront  en  location  la  terre  et  se  feront  intermédiaires  entre  les 
ouvriers  qui  en  bénéficient  et  les  œuvres  ou  personnes  charitables 
qui  veulent  les  en  faire  bénéficier; 

4^  Que  les  sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  se  transforment  au- 
tant que  possible  eu  sociétés  ayant  la  personnalité  civile,  afin  d'assurer 
la  permanence  de  l'œuvre  et  d'avoir  des  facilités  pour  acquérir, 
vendre  et  louer  des  terrains  ; 

5^  Que,  dans  la  répartition  des  terrains,  des  avantages  soient 
accordés  aux  familles  les  plus  nombreuses  ; 

6^  Que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  de  la  terre,  sous  toutes 
leurs  formes  et  avec  toutes  leurs  annexes,  soient  reliées  entre  elles 
par  des  réunions  générales,  pour  mettre  en  profit  les  expériences 
acquises  et  faire  de  la  propagande,  qu'elles  prennent  part  aux  con- 
grès où  il  s'agit  d'assistance,  et  qu'enfin  il  soit  créé  entre  elles  un 
lien  permanent  par  des  communications  faites  dans  un  bulletin  spé- 
cial ou  dans  des  revues  ou  journaux. 
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